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On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  : 


Précis  historiqor  de  la  révolution  fran- 
çaise ( Ugitlative)  , pa#' M.  Lacrb- 

TELLE  jeune;  avec  deux  grav.;  vol.  in-i8.  6 fr. 

Papier  vélin ; fr.  So  c# 

Précis  historique  de  la  révolution  fran- 
çaise (Convention  nntlo/ial*) , \»t  le  même; 

avec  quatre  gravures;  a vol.  in- 18 10  fr. 

Papier  vélin...., i5fr. 

Précis  historique  ds  l'a  révolution  fran- 
çaise ( Directoire  exécutif),  par  le  même,  avec 

quatre  gravures;  2 vol.  in-i8 lofr. 

Papier  vélin 15  fr, 

Çcs  cinq  volumes,  imprimés  sur  le 
meme  format , caractères  et  papier  que  le 
présent  ouvragée,  lui  servent  de  suite,  et 
complètent  le  Précis  historique  de  la  Ré- 
vüliition  française. 
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Qui  ont  ëié  pr(^6ncés,  et  des  e'vénè- 
metis  les  plus  remarquables  qui  ont 
eu  lieu  pendant  le  cours  de  l'As- 
semblée nationale  constituante. 


Nota.  La  leltre  A,  qu’on  , trouvera 
dans  le  cours  de  celte  table  , signifie  Ar> 
BÊTÉ  ■ la  lettre  D signifie  Dbcret. 


M' A ï : ï'789.  ■*  ‘ 

4 lundi.  PROctss»ON*des  ^tats-généraux  àVer* 

. sailles. 

5 mardi.  ()uvcr(ure  des  états  - grncratix  Si  Ver- 

sailles. 
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iv.  table  , ^ 

émrrc.  Le  tiers-{tat  se  rend  dans  ta  salle  géné- 
rale , et  les -deux  autres  ordres  dans 
des  chambres  particulières.  — Délibé- 
ration sur  la  vérification  des  pouvoirs^ 
Invitation  du  tiers-état  aux  deux 
autres  ordres  pour  la 'faire  ensemble. 

■Tl  jeudi.  Arrêt  du  loî. contre  vfn  journal  rédigé 
par  Mirabeau, 

, 8 vend,  Députation  du  clergé,  à la  noblesse  pour 
la  réunion  des  %ois  ordres. 

0 sam.  Le  tiers-état  attend  l’eflFct  de  son  invi- 
tation. ' , ' ' 

a» 

10  dim.  Les  députés  sont  présentés  au  roi. 

11  lundi.  Arrêté  du  tiers- état  sur  le  costume  des 

députés. 

13  mercr,  La  noblesse  refuse  de  se  réunir.  — Le 

clergé  propose  de  nommer  des  comr 
. missaires  conciliateurs^  . > ^ 

14  jeudi.  La  noblesse  continue  la  vérification  d« 

ses  pouvoirs. 

s6  vend.  A.  pour  s’interdir  de  désigner  les  motiona 
par  le  nom  de  leurs  auteurs. 

^8  lundi,  domination  dç  -commissaires  concilia- 
teurs du  tiers. 

Ipipardi.  Le  roi  permet  aux  journaux  de  rendre 
çopipte  des  ^tats-généraux. 
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$0  merc.  Bcnonciatioa  du  clergé  i ses  privilèges 
— ~’'*péconîsitresï  — " '■ 

92  vend,  Lr  chambre  du  clergé  se  divise  par 

, bailliagps  pour  l'eramen  de  scs  ca- 

hiers. 

93  sam'.  * Assetnbiéé'  dcs' commissaires 'concilia- 

‘ teurs  déi'tlpis  ordres.  — La  noblesse 

renonce  i scS  prîviléges’péruniaires. 

24  dim.  Les  députes  nouvellement  arrivas  sont 
— cî  ..  :/tu-  r î.  • 'V 

présentes  aq  roi.  . 

23  lundi.  Nouvelle  asscmhlée  des  commissaires 
conciliateurs  des  trois  ordres.,. 

J /»  . V ) J ' r r J • J I • • • I . » . i * ' « W 

rpardi^  Rapport,  des  conférences  .fait  paf  les 
_•/  .çop^ssairjçs,.,  .i,j, 

.97,  merc.  NouvcUciiovitation  ’du  tiers - état  au 
la  «i,.;iclérgé  pour!  se  réunir.  . f . .i 3 
28  jeudi.  Le  roi  demande '-une  nouvelle  réunion 
,■  ■ tvideh  jcommissairjts  enw  piésencé.  du 
garde  des  sceaux-et  dfS. commissaires 

l’h  *..l  .;t  i‘<fi  P 

Jfÿ,  vepd.^  ^dgJgj^nhapîhrfeïdUuti^s-état  pour 
den^rndcrr  ^ue'  proc.és*  verbal  dés 
t;LÇ9R.rp,ffPPL.spijt  jédigP.W  sigpénRitc 

;ïî  ;ciai**n  \ 

4a,  Sju»fj  nQuysllp.  réuniop,  des  commissaires 


»Y  -K  'S  O n li  ^ 


.J  *>1? 
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»rt'  I 1 

f , lundi.  M.  çst_  noîii^,iPr(fsiden^,de  (« 

, ^ . chambie  du  tiers,  — Rapport  des 

• .conférences,  , ... 

3 mcTC,  M.  à'Ailly  donne  sa  démission.  — M. 

Ja»  »•  1 ^ I «•>’  t y'”  • 

Bmlly  est  nommé  à . sa  place.  — 
Nouvelle  conférence  îles  commissaires 
" ’ conciliateurs.^*  ^ - - 

4 jeudi*.  Ràpport  ‘de' ladite  conférence,  — Nou- 

î»  . J* -velle  conférèncé’." -‘-‘•’'înTeÎHcfat!ott  dà 
roi.  — Mort' îii  dâuphîn'li  Meudon. 

;’5  vend.  'Rapport  de  la*coiiférehce  d*hier  aü'Sofi*. 

6 sam.  Députation  et.  discours  dd  tiers  état  au 
fn  . > .1  ' roi.'— Sa  réponse.'  pr  - ' 

t>7  dimi  Division  ^iela  chambre  dii  tiers-état  en 
, , vingt  bttrèaux.”  ' 

9 mardi.  La  chambre  du  clergé  trélrête  que  scs 
-'■rq  '*co(ufnisSairéS'-  slgfièrônt  Its  i'frôct»- 

.'  - vetbaüi^  des'CbnféréiTCés.*' 

|ïb!  nwrcP  M.  l’abbé  Dreyer' "prbpoiÜ'^de  faire  une 
dernière  tciüath'e  poûr'là  réunion  des 
'*•“*-  ' irofs  ordres , ' et  de'  ie  constittier*  etl* 

__iuiic  io  àsscmbl^ê  activé. 
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12  veiifl*''La*cham'bfe  du  tîers  état  fnvîr'éV  potlt 

la  deroicre  fois  î les  deux  hutres  or* 
'-dres  a se'réuuir. 

13  ssWi  ’l-ë  ‘cler{çé''iè'<  là  noblesse  délibèrent  sur 

’ • i»ftivitaiion  Wu  tiers.  — ’ Celui-ci  fait 
l’appel  dès  bailliages  pbur  la  vérifi- 
^ ■'^ration  provisoire  'des  pouvoir». 

. li.  Trois  dbrés  du  PoitOiventrent  et  dé- 
' • posent’Ieui»  titres.  ' , 

14  ditn;-.  Six  autres  -curés  se  téoBiasent  au  tiers* 

- . u-.é»ati ■ 


a5  lundi.  UD*dixièine  euré  se  réunit  au  tiers- 
état.  — -Lu  noblesse  ^Téucl  compte  de 
■ . ..W,Çond4i!ie,  au  roi  »,  et  communique.  «ti 

•,  ->j..  .>tiers*état  te  S:  motifs  de  scs  procédés. 

i6  mardi.  M.Vbbbé  Sieyes  propose  de  se  constituer 


. . en  assemblée  nationale, 
i-j^m«c.  cna_mb|jc,H^  tiers -.état  se  constitue 
en  assemblée  nationale, , 

'.oi-  'î--  v.‘  I ■ --•i 

19  vend.  La  majorité  du  clergé  voie  -pour  la 

l . . ..Oil  bk  ‘ Té*  M C ~ * . r . î vA  . . • » 5 # ♦ 

reunion.  ^ ^ 

20  sao.  La'’BàTlè'  cfe'  ï'assembléé' nationale  est 


• ;Tfèrhl<Se.‘ Ai- Les  ’dëpbtüs  du  tiers  se 
. î i ''jeu  'de ' i>au1sle  , et  ‘pfo- 

' b'dnceift  le  serment  dfe  ne' se  dissoiidie 

• ' — '^u’a^è’is  avoir  donné  une  consîituti&i 

■ •>' ■-‘•'ià'hf.TmTBéèr*  ’ ' 


^îî  . • T-*  ® ' .. 

Jiip.  Une  4cP“.*?*<P"  qflbU^se 

' ^ Çhez  Iç  rQÎ.'. 

^ ^ ' ff  r - *#i 

A3  lomU.  La  séance  royaje  aniusnc^e  pour  au- 

„ , . iourd’huî  est  rçpiise  à dcmaiiv.— î"Lça 

. ■,  • ; /'I  députés  du  tiers  . s’assemblent  dans 

- l’égUsç  Saint- t,pui5,  J-/; 

.aîmAtdi^  Séance  .royalç.^Le  roi  casse  les  arrêtés 
; > , J • du  tiersTéiat.-~  Le  roi  parti,  celui-ci 
fait  un  arrêté  pour -.persister  dans  les 
-?r/i  I!-.  ni  ptécédens  arrélcsv.cudéclare Ha  .per- 
sonne des  députés  ioviolablc.'-Fa- 
.meuse  répouse,dé;i>ïi^ai'efc«.au  oioUrç 
:j»  a . • *les  cérémonies. — 


ra4‘inc*c.'  L’assemblée  nâtiôiialë'’ recommence  ses 
. travaux.'— ^ La'àiajorité'du  clergé  s’y 

*>a réunit;  ■ 

25  jeudi.  Ncnf  âôtfês'ccclésîàstî’qués  et  quarante- 

' 4.1  - ^ i L J 4 * " *VI  ► f ♦*  * . f 

ji'  . 1 sept  membres  dé  îa'nobTesse  sc  réo- 

nisbent  i Paésenibiéc  nationale. 

, ■ . J,--  -J  , .lit  il  .o;.  ->T  '•  1 . ■ V' 

■a5  vend,  réputation  tic  la  cli ambre  de  la  noblcisc 
à l’asserablce  naiionaie.  , 

. J . ; . ‘j-lZ.  C.i  ,rr%. 

27.  sarp.r  . Réunion  totale  des  tppjpj  ordres. 

^28  d’im.  peuple  téniqjgnq^jti  ji?je  et  se  livre 
, aux  plus  grande» 

mardi.  La  rnajorité  de  la  tioJ>|esse  çt  la  minorité 

**'*  * du  clergé  rem^U^l;lç>r| pouvoirs, 
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I.  ' .'■  ■ 

f JUILLET  1789, 

J merc.  peuple  He  Paris  sollicite  du  roi  !« 

4^râce  dc^uelques  soldats  arrachés  da 
prison. 

a jeudi»  Réponse  du  roi  au  sujet  de  ces  soldats. 

3 vend.  Proclamation  de  M.  le  duc  d’Orléans, 

comme  président.  — Son  refus»  — Il 
est  remplacé  par  M.  l’archevêque  dé 
Vienne. 

4 sam.  ‘Décret  sur  l’admission  de  six  députés 
■ ’ * ‘ de  Saint- Domingife  à l’assemblée  na- 
tionale. 

I >1 

5 dim.  ^|.cs  tronpn  allemandes  ap.prochent-déj^ 

de  toutes  parts. 

6 lundi  . Arrêté  pourlfi  formation  d’un  comité  de 

constitution. 

7 mardi.  Une  ville  de  la  Saintonge  renonce  au 

privilège  d’être  exempte  de  la  taille. 

8 merc.  Q.  concernant  les  mandats  impératifs. 
.9  jeudi.  Prpposition  d’un  projet  de  l'ordre  des 

travaux  de  l’assemblée. 

I • 

10  v^nd*  L*atsemblce  nationale  demamlr  au  rp^ 
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le  renvoi  des  troupes,  Le  roi- la 
” rassure  sur  leur  emploi.  — Grande 

fermentation  à Paris, 

11  sam.  tlenvoi  et  départ  de  M.  Necker. 

12  dim.  La  nouvelle  du  ^renvoi  de  M.  Necker  se 

répand.  — Consternation  du  peuple. 

' — Le  soir,  prince  Lambesc  entre 

dans  les  Tuileries  à la  tête  de  ses 
cavaliers. 

1 • » 

13  lundi.  L’assemblée  nationale  députe  au  roi 

f - 

pour  lui  peindre  la  situation  horrible 
de  Paris.  — Réponse  sinistre  do  roi. 
— Elle  députe  au  peuple  de  Pajis 
^ / pour  l«  conjurer  de  respecter  l’ordre 

* ' public^  — A.“pour  rétablissement  de 

gardes  bourgeoises , l’éloignement  des 
• " troupes  et  la  responsabilité  des  mi- 

nistres. 

14  mardi.  Le  peuple  prend  des  armes  aux  Invalides. 

— Prise  de  la  Bastille. — M de  Launay 
~ ' * ■ pst  égorgé.'  M.  de  'Plessel  est 

' ~ égorgé.  — L’asseinbU'e  nationale  ne 
désempare  pas.  — ^ M.  de  Lafayette  ^ 
i ..  . comme  vice-présid’ent , la  préside  toute 

' la  nuit. — Paris  est'dans  une  grande 
; . . anxiété.  • v - • • ^ ■ 
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nierc.  Le  roi  se  reod  à l’assemblée  nationale, 
lui  annonce  le  renvoi  des  troupes.  ■ — 
Une  députation  de  l’assemblée  l’an- 
nonce à la’  ville  de  Paris.  — Démo« 
lition  de  la  Bastille.  — Emigration 
des  princes  et  autres  gens  de  la  cour. 

16  jcatdi.  A.  pour  demander  le  renvoi  des  ministres 

et  le  rappel  de  M.  Necker.  — Le  roi 
cède  au  voeu  de  l’assemblée  et  du 
peuple.  — M.  Bailly  est  nommé 
maire,  et  M.  de  la  Fayerre  comman- 
dant de  la  milice  parisienne. 

r 

17  vend.  Le  roi 'se -rend  à .Paris  pour  calmer  les 

inquiétudes  du  peuple.  — M.Btillf 
le  reçoit,  aux  barrières  : à l’hôtel-de- 
ville,  il  lui  présente  une  cocarde  na- 
tionale. — Le  roi  retourne  à Ver- 
sailles couvert  des  bénédictions  du 
* « 

peuple. 

i8  sam.  Le  calme  est  rétabli  dans  Paris  ; les 
voitures  roulent  comme  auparavant. 

i(j  dirrt.  Grands  troubles  dans  les  provinces. 

ao  lundi.  M.  de  Liancour,  président.  — Des 
adresses  de  remerciement  arrivent  de_ 
toutes  parts  à l'assemblée  nationale 
pour  sa  conduite  ferme  et  majestueuse* 


iii  + A B t è 

at  niaHi.  Le'rbi  permet  aux  gardes  • fratiçaisc!^ 
d’entrer  dans  ks  milices  bourgeoises 
de  Paris. 

» 

a'2  merc,  MM.  Foulon  et  Berthier  sont  massacrés, 
aà  jeudi.  Proclamation  de  l’assemblée  nationale 
pour  inviter  le  peuple  à la  tranquil- 
litéi 

24  ’eudr  A',  sur  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés  de  Bretagne,  etc. 
aS  sam.  A.  sur  un  événement  arrivé  au  château 
de  Qulucey,  etc. 

26  dim.  Paris  éprouvé  la  disette. 

27  lundi.  Lecture  à Passembtée  nationale  de  la 

réponse  de  M.  Nccker'^  datée  de  Bâle. 

‘ ' ' '.^  Nouvelles  de  l’arrestation  de  l’abbé 

de  Colonne  à Nogent,  et  de  l'abbé 
Maury  à Péronne. 

aâ  mardi.’ Des  députés  de  Éiouen  viennent  offrit 
du  blé. 

29  inerc,  I^etour  de  NI.*  Ntcker,  _ Il  se  rend  i, 

' l’assemblée  nationale. 

30  jeudi,  M.  Netker  se  rend  à l’hôtel-dc- ville  de 

« » 

Paris. 

31  vend.  A.  sur  la  tenue  des  assemblées  générales/ 

\ ' 
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AOUT  J789. 

1 sam,  A<  relatif  aux  députatioâs.— Assassinat 
commis  à Saint-Denis. 

a dim.  Des  soldats  des  troupes  réglées  de-  > 

mandent  i entrer  dans  la  garde  na- 
tionale. ' 

3 lundi.  M.  le  Chapelier f président.  — D.  sur 

la  sûreté  des  persoTlnes  et  des  pto- 
priétés , etc.  • 

4 mardi.  Abolition  des  privilèges.  - 

5 merc.  D.  sur  la  lib>e  circulation  des  subsis- 

tances. ‘ i 

6 jeudi.  A.  sur  la  détention  du  duc  de  la  Vau» 

guyon. 

7 vend.  M.  Necker  propose  à l’assemblée  natio-^ 

nale  un  emprunt  de  3o  millions. 

8 sam.  Abolition  des  justices  seigneuriales. 

9 dim.  D.  sur  l’emprunt  tfe  3o  millions  à quatrcT 

et  demi  pour  cent. 

10  lundi.  D.  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 

quillité publique. 

>1  mardi,  D.  sur  la  suppression  des  priviléget 
arrêtée  le  4 août. 
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12  m'erc.  1^.(abUssemenT  drs  comités  ecclésiastique  « 

de  judicature  et' féodal. 

13  jeudi,  A.  sur  le  remplacement  des  dîmes. — 

Le  roi  agrée  le  titre  de  restaurateur  de 
la  liberti  française.  On  cbante  le 
Te  Deum.  « • ^ 

14  vend.  Nomination  d’un  archiviste. 

15  sam.  Les  Suisses  prêtent  le  serment'  entra 

les  mains  de  M.  de  la  Fayette, 

16  dim.  La  disette  se  fait  sentir  à Paris.  , . 

17  lundi.  M.  de  Clermont~Tonnerre  président.  — 

Nouvelle  de  l'arrestation  de  M.  de 
Ca\aUs  dans  une  des  provinces  méri- 
dionales. 

18  mardi.  Discussion  sur  la  déclaration  des  droits 

* \ 

de  l'homme. 

ig  meic.  A.  sur  la  lecture  des  adresses.  — Le 
fameux  reverbère  est  remis  à la  bran- 
che de  fer. 

t • 

20  jeudi.  Le  préambule  et  les  premiers  articles 
de  la  déclaration  des  droits  sont  dé- 
crétés. 

♦ • 

81  vend.  De  nouveaux  articles  de  la  déclaration 
' des'  droits  sont,  décrétés. -j— On  dis- 

■ - • g • 

txibue  du  ria  dans  .les  districts  de 
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CHRONOLOeiQUBi  XV 

Paris,  pour  suppléer  au  pain  qui  man- 
, que  dans  presque  tous  les  quartiers, 
sa  sam.  L'assemblée  nationale  continua  son  trâ- 
\vail  d’hier, — La  disette  augmente.  ' 
s3  dim.  La  liberté  des  opinions  religieuses  est 
décrétée.  > 

S4  lundi.  La  liberté  de  la  presse  est  déciétée. 
a-5  mardi.  Il  y a des  rixes  violentes  aux  portes 
des  boulangers.  ^ . 

«6  merc.  Achèveinent  de  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen, 
ay  Jeudi.  D.  sur  le  remplacement  ‘de  l'emprunt 

de  ^ millions  par  un  SfUtre  de  8o  < 
railliops  , b cinq  pour  écnt , d’après 
la  propositio’n  de  M.  Neekér. 
aS  vend.  L’assemblée  nationale  commence  le  tra- 
vaillé ta  c«mstitution.  ' ’ 
aq  sam.  D.  s|^r  la  libre  circulation  dès  grains.  ^ 

Le  Hffvre  envoie  des  blés,  7 

3o  dim.  Là  nouvelle  , d'un  complot  conire-révo- 
"1-ulionftaire  produit  une  grande  fcr> 
mentation  dans  Paris; 

3t  lundi.  L’évéque de  Langrcs  est  nommé  président. 

* / 

^ . 

. ' > • ‘ I ••  V • • • » T « # * _ 
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• 1 mardi.  Commencement  de  la  dispussion  sur  la 

..  sanction  royale. 

, a raerc.  Établissement  d’un  comité  d’agricalturp 
et  de  commerce. 

. 3 ieuji.  Forinaiion  d’un  comité  chargé  de  l’fita- 
men  des  approvisionnemens  de  Saint* 
, Domingue. 

4 vend.  La  discussion  sur  la  sanction  royale  se 

continue. 

5 sam..  D.  relatif  aux  subsistances  de  Paris.  — 

. , 80  vpitures  de  hlé  arrivent  de  la  Brie, 

6 dira.  Les  prisons  de  Saint-Lazare  sont  dé- 

molies. ,, 

7 lundi.  Des  dames  viennent  offrir  des  bijoux 

pour  les  besoins  de  l’étau 

-9  merc.  l-’asscmblc^  nationale  est  déclarée  per- 
manente. 

^ ^ ïo  jeudi.  D.  portant  que  le  corps  législatif  np 

vy  " sera  composé  que  d’une  chambre. 

fl  vend.  A.  qui  eefuse  la  lecture  d’un  mémoire 
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• ‘ 

envoyé  par  le  roi  sur  la  sanction 
royale  , avant  que  le  décret  sur  cet 
objet  ne  soit  prononce. 

12  sam.  D.  qui  fixe  à deux  ans  la  durée  de. 

chaque  législature. 

13  dim.  .La  disette  se  fait  encore  sentir.  . 

14  lanài.  M.  d*  CUrmoni-Tonnerre  président  pour 

la  seconde  fois.-  A.  sur  la  forme 
de  demander  la  sanction.  1 . ... 

15  mardL,D.  sur  l’inviolabilitc  du  roi,  sur  l’ind^'^ 

visibilité  et  l’betédité  de  la  couronne 
de  France.  . 

• ^ ‘ • *1 t‘.  • 

16  mcrc.  Discussion  sur  les  renonciations  de  quel* 

. qqes  branches  de  la  maison  de  B;0ur* 
bon  à la  couronne  de  France. 

17  jeudi.  La  disette  augmente. 

ifi  vend.  p.  relatif  aux  dons  patriotiqnet!.-.::-.^-; 
19  sam.  La  ville  de  Chartres  envoie  un  grand 
^ convoi  de  d'arine  à la  yilie,  de  Paris  , 
et  promet  d’en  faire  autant  toutes  les 
senr^aines. 

ao  dim.^  Le  roi  promet, la  prqmujgafion  des^ dé- 
crets du  4 août  danà  tout  le  royaume. 

, ^ V t • ‘y  . • J " • / • , 1 ; ; 4 4; 

ai  lundi.  D*  borne  le  refus, de  ia  sanction  à 
fa.  seconde.  .Irgislsturc, /.  .. 


1 


î*friiî 


T A lî  t H 


22  martli.  D.  sur  l’im^rcssiontlts  ènustics  pensions 
et  traitemens.  -i— ' Lo  -roi  envoie  sa 
.vaiSselic'à  la  hlon\i'a?e’.'*^ 
aiî  ’mè^c: ’Dl  ’suY'Ia  gatc’llé.  ■ ' ^ ^ ’ - '• 

»4  jeudi.  M.  Necker  prcîfnle^à  i*asScÂih!ce  natio- 
• ■ nalv  on  tableau  Yîfrayarit  des fitiranccs. 
,;  j • ; ‘ — -Les  flon'j;  patriotïqucs'.se  niulii« 

'j-r-,-  I plient-. — • • ' 

fi5  vend.  D.  sur  la  conlribotion  des  privilégies. 
atS'sVrn.  L’aî'embléé  natiooàîé  adopte  plan  de 
“irrr*^  ifinance  proposé  ^kr  Afi'Werie/-. 

a8  lundi.  D.  qui  siijiprime 'les  droits'  de  francs-r 
••  -fiefs.  '•  -• 

i(J  irtàrdr.  A.' concernant  rargenfch*’é-3es églises. 

.3o  merc.  D.  de  quelques  articles  constitutionnels. 


' I 

nst: 

...  .‘J- ...  <*j  .1 

■‘liiiji.  .g-— 


■nu  If  I III  ir 

ba’i'"  no  --j  ,"i  ol;  vl.i/  t .i  ....  .• 

• i ‘I  - O CTOBRÉ  178-9. 

r )’  pH|  '../■»  . . I.  ] f J.,*' 

4 jeudi.  Formation  d’un  comité  * inilitairc.  — - 

-O..  - '-'‘f>rÉSè  ile-é’gbrdlv;/lü‘-i:o‘/^^^ 

j _*  ^ i • ti5>  ^l~.  n 

2 vend.  Formaiioü  (Tun  jdom.ié  des  domaines. 

'*  ^D.  sûr  le’prSl  îi  ipterêé^  i 

3,  sam.  A.  pourra  rôliitlon  d'une  inslruciîoR 
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sut’ la 'éirculaliôri  des  graiosi''— I.» 

disette  est  très-gratide. 

4 dim.  Le  peii^Ie  arrache  les  cocardes ‘ d'untf 

^ ’ seule  couleur.  . 

5 lundi.  Âccèptaiiôn^dé  la  déclaratioh  des  drôiU 

de  l’homme  et  dés  articles  décrétés 

• * 

' de  la'  constitution.  •— JLa-lnuU  J-  la 
-peuplé  de  Paris  va  Versailles  pour 
chercher  le  roi.  • « j 

6  mardi.  Le  roi  et  la  famille  royale  'tîeimenrfà 
‘ ' Paris.  — ' D.  sus  l’iétÈéparabilitc  de 

‘ 'l’assemblée  ét  du 'roi; 

7 tnètçl  Ô.  sur  'rüniroimité  des  coniiibutions 

'"ainsi ^qlie  siir  leur  (luVéé'î 

8 fendi.  D.  concernant  les  deputé’s’du^om'métce^ 

9 vend.  Le  roi  rassure  les  prtftînces  surlecban- 

' ' ■•gement  de  sa  réaidence.-il’  *v 

10  sam.  Déàt^nCialîon  dt  pluïieufsribiences  com- 

*'ibi8éi‘‘pâi'lê  péopll*." 

U dim.  Le  roi  et  la  feiné  accordent  la  remise 
■■•.'‘gratuité  des' lin^e's  dé  'ciïfirs' ët’dês 
habîlléméns  d'KiVéï' au  Mont- 
de-Piété  pour  des  dtiriita^s  qui  n’cxcè- 
> dent  pas  *4  liv,  , - ; - 

î2  ïoniU.  D.  poa'r  iâ  'tfan'sfhllon  dé  rassemblée 
nationale  à Paris.  ' 
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l3.niBrdir  A‘  sur  les  recherches  | faire  contre  les 
accusés, 

14-  merc.  M.  le  duc  d’Orléans  demande  un  passe- 
port pour  aller  en  Angleterre. 

,|>;içadi,;A.  sur  l’abolition  des  costumes  dçs 
5 députés.  . 

»8  din^  iLciroL passé  en  revue  une.  division  de 
T •'  E-ü;  1%/gprdc  nationale  .aux  Champs-, 
Elyséee. 

~ 19  lundi.  Première  séance  de  l’assemblée  nationale 
■j'o  *>i  I M (la  lùàj. Paris.  — jNouvelle 'de  jl’arrestation 
de  M.  le  duc  d’Orléans  à Boul(jgnc- 
en  wrre^f  nesur-m^.  — ^jj-’^ssemblee^  nationale 
ordonne  son  élargissement. 

_ao  uaié|i<X>*  sur  l’envoi,  des^décrets  dans  les  pro- 


rris  vmce*. 


r[  zj'  iùi  u'S  . 


21  merc.  ün. boulanger,  faij^'!^m<mt>'çaccusé  d’ac- 
;no  > t^-yn  }\  çîjparenvçpt  .de^p?m,.,^ç?.t^  yendu  .par 
le  peuple»,  contre  les 

• ’ ms7  r'  » a^roupemén^.  . j j,  icr  c T . 
.ai,ieqdi,^j|,,p/  gens,  de  epuleur.  proprietaires  de- 
.1  ’/  a aimandent -i  (jouir  des  droits  de  ci- 

- u j/s’rr  jJii'l 

23  vend.JEtablissement  d'un  cîomité  qui  s’occupera 

s^ldrr  ; Wy  ^.5 
cachet.  ' j.  , 
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34  52m.  Les  ministres  demandent  en  quoi  doit 
consister  leur  responsabilité. 
a6  lundi.  D.  qui  surseoir  à toute  convocation 

d’assemblée  de  provinces  et  d'états. 

' « 

37  mardi.  D.  qui  exclut  les  banqueroutiers  de  toute 
fonction  publique. 

aS  merc.  M.  Camus  président.  •— > D.  provisoire 
sur  les  vceux  monastiques. — Le  roi^ 
et  la  reine  consentent  à nommer  sur 

« t 

le's  fonts  de  baptême  l’enfant  du  mal- 
heureux boulanger.  ,i 

*0  jeudi.  Discussion  du  projet  de  décret  sur  le 
marc  d’argent. 

30  vend.  A.  sur  l’expédition  et  l’impression  des 

actes  de  l’assemblée. 

31  sam.  Discussion  sur  les  biens  ecclésiastiques. 


NOVEMBRE  1789. 

1 dim.*  On  arrête  l’auteur  du  Domine  sâlvum 
fac  regem  ppur  l’interrogcr. 

3 lundi.  D.  sut  les  biens  ecclésiastiques- 

3 mardi.  D.  concernant  la  vacance  des  paricmens. 

4 merc,  D,  sur  l’acceptation  des  décrcts.-7.;l;ne 
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députation  d’évêques  se  présente  ehe^p  ^ 
le  roi  pour  demander  qu’il  soit  dé*' 

. fendu  de  jouer  Charltt  IX‘. 

5 jeudi.  D.  sur  l’envoi  des  décrets  dans  les  pro- 

vinces. — Réglement  de  police  pro- 
visoire. * ■ . • 

6 vend.  Première  motion  sur  l'admission  des 

ministres  avec  voix  consultative. 

I 

7 sam.  D.  pour  exclure  les  membres  de  l’as- 

semblée nationale  du  ministère. 

8 dim.  Nouvelle  de  l’arrestation  de  M-  it 

s . 

raman  à Âlencon.  La  disette  k 

* 

' Paris  diminue. 

9 lundi.  Première  séance  au  manégei  -D.  sur 

la  présentation  et  sanction  des  lois. 

10  mardi.  D.  au  sujet  d’un  arrêté  séilitieux  de  la 

chambre  des  vacations  de  Rouen, 
ïi  merc.  Impression  qu’à  faite  sur  ladite  chambre 
l’arrêt  du  conseil  du  roi. 

12  mi:  M.  fhouret  présicl^nt. — D.  qui^irrête, 

^sûr  la  demande  du  roi  , les  pour- 
suites commencées  contre  elle. 

* V i3  vend*  D.  sur  les  déclarations  des  titulaires  de 

bénéfices. 

• )4  sam.  D*  sur  les  bibliptbèques  et  archives  des 

« 
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monastères.  — M.  Nccktr  présente  if 
l'asseinblée  nn  plan  de  banque  na- 
tionale. 

i6  lundi.  D.  qui  abolit  les  provisions  des  office» 
de  judicature  et  du  centième  denier. 

17 mardi.  D.  sur  l’arrêté  séditieux  du  parleraené 
de  Metz. 

18  merc.  D.  sur  les  assemblées  primaires  et 
électives.' 

*9  jeudis  D.  concernant  l’administration  des  dé- 
partemens  et  des  districts. 

ao  veùd.  Offrande  des  boucles  d’argent  par  les 
députés. 

21  sam.  Nomination  de  commissaires  chargés  de 
constater  l’envoi  des  décrets. 

as  dim,  La  commune  de  Paris  fait  le  don  pa- 
triotique de  ses  boucles  d’argent. 

23*lundi.  M.  l’archevêque  d’Aix  président.  — . 

D.  sur  une  discussion  entre  les  dis- 
tricts et  la  commune  de  Paris. 

t 

H mardi.  Céclaration  sur  une  délibération  desétats 
du  Carabresis. 

25  tuerc.  D.  sur  une  adresse  du  club  de  la  ré- 
. volution  de  Londres. 

t 

ieadi.  D-  concernant  le»  gardes  nationales  d* 
Caen. 


>SÎy  TABLE 

27  vend.  Suppression  des  étrennes  aux  personnes 

publiques.  - • 

28  sam.  D.  sur  l’exhibition  et  l’impression  des 

états  de  hnances. 

3o  lundi.  D.  qui  porte  que  l’îlc  de  Corse  fera 
partie  de  l’empire  français. 


DÉCEMBRE  1 789; 

1 mardi.  Suite,dés  articles  sur  les  municipalités. 

2 raerc.  D.  sur  les  fonctions  provisoires  des  mu- 

nidpalités  actuelles.  ^ 

3 jeudi.  Discussion  sur  les  conditions  d'étigibi- 

, litc  aux  places  de  représentans  de  la 

nation. 

4 vend.  Rapport  de  l’état  et  situation  de  la  caUse 

d’escompte. 

5 sam.  Discussion  sur  différens  plans  de  banque 

nationale.  < 

6 diin.  Le  procès  de  M.  de  Besenval  s’instruit 

au  Châtelet. 

7 lundi.  D.  concernant  les  troubles  de  Toulon. 

8 mardi.  D.  sur  la  chambre  des  vacations  de 

Rennes. 
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chronologique. 

9  merc.  DI' provisoire  sur  l’organisation  des  dé- 
partemcns. 

10  jeudi.  D.  pour  la  rédaction  du  récit  antérieur 

au  procès-verbal.»^  Vandernoot et  les 
états  du  Brabant  écrivent  au  roi  et  à 
l’assemblée. — Leur  lettre  est  renvoyée 
^ par  le  roi. 

11  vend.  D.  pour  la  conseavation  des  bois  et 

forêts. 

12  sam.  D.  qui  proroge  la  levée  de  certaina 

impôts  en  Bretagne. 

13  dim.  Triste  événement  arrivé  à Sentis, 

14  lundi.  D.sur  la  constitution  des  municipalités. 

15  mardi.  D.  concernant  la  chambre  des  vacations 

de  Bretagne. 

16  merc.  D.  sur  Ja  conscription  militaire. 

17  jeudi.  D.  sur  diverses  impositions. 

18  vend.  A.  sur  le  travail  relatif  aux  finances. 

21  lundi.  D.  concernant  la  caisse  de  l’extraordi^ 

naire. 

22  mardi.  Constitution  des  assemblées  primaires 

et  assemblées  administratives. 

24  jeudi.  D.  concernant  l’éligibilité  des-non-c»^ 
tholiques. 

2â  vend.  M.  de  Favths  est  arrêté. 

iij 
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t6  !.am.  t>>  cdncernaat  La  conUibution  patriô'- 
' tique.  — Monsieur  t frère  du  roi  , 

vient  à rHôiel-de-VilIc  expliquer  ses 
relations  avec  M.dc  Favfas. 
lundi,  i).  concernant  1a  iurisdiction  des  mu- 
nicipalités. 

iq  mardi.  Refus  d’un  don  offert  par  les  Ge- 
nevois. • 

8à  merc.  D.  sur  le  péage  de  l’île  Rarbe. 

'jeudi.  D.  sur  un  prix,  fondé  en  faveur  dé< 
cultivateurs  laborieux. 

■i.  . - , I .1 


• JANVIER  1790. 

t 

1 vend.  Fermentation  à Chaillot  , occasioonéè 
par  mi  serment  peu  civique. 

3 sam.  vD.  sur  les  prisonniers  détenus  par  lettrea 

• ■ de  cachet.  . 

4 lundi.  M.  l’abbé  de  Montesquîou  président.— 

D.  qui  porte  de  pticr  le  roi  de  fixer 
lui -même  la  somme  pour  la  liste 
civile.  • 

5 mardi.  D.  qui  ordonne  le  séquestre  des  revenus 

des  bénéficiers  absens  du  royaume.' 
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'17  jeudi.  D-  sur  la  formule  du  serment  civique 

à pr^te^  par  les  gardes  nationales. 

4 

8 vend,  D.  sur  la  distinction  des  articles  consti- 

tutionnels et  réglementairas. 

9 sam.  D.  sur  le  travail  de  la  fixation  des  limites 

, des  déparicracns. 

t 

|i  lundi.  D.  sur  la  conduite  de  la  chambre  des^ 
vacations  du  parlement  de  Rennes. 

IX  mardi.  D.  relatif  à la  division  du  royaume. 

13  merc.  D.  que  la  ville  de  Paris  formera  un 

département. 

14  jeudi.  D.  sur  la  traduction  des  décrets  d'ans 

les  diiférens  idiomes. 

|S  vend,  D.  qui  fixe  la  siomenclaturc  des  quatre- 
vingt-trois  départemens.  - — Un  jeune 
Anglais  nommé  Nesham , qui  a sauvé 
la  vie  à un  citoyen  dans  les  troubles 
de  Vemoa  , reçoit  dé  la  commune  de 
Paris  la  couronne  civique  éïunc  épée, 

^ qn’elle  lui  présente  comme  un  témoi- 
■ - ' gnagé  dé  la  l'econnaissance  publique. 

16  sam.  Suite  des  décrets  sur  la  division  du  ' 
royaume.  • 

i(}  l.unc|î'  président. -—M.  de  Chotutd- 

Gaïufficr , émbassadenr  de  France  b 
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ConstaïUiaople  , envoie  son  don  pa- 
triotique. 

19  mardi.  M.  Necker  est  indisposé;  Paris  y prend 
un  vif  intérêt. 

V 

; ' < ' ao  merc.  Projet  de  Joi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

ai  jeudi.  D.  Nomination  de  quatre  commissaires 
, en  faveur  des  pauvres. 

22  vend.  D.  Etablissement  d'un  comité  de  liqui- 
■ ' dation. 

à ^ 

a3  sam.  D.  sur  le  paiement  des  décimes. 
a5  lundi.  D.  qui  abolit  le  préjugé  attaché  aux 
, familles  des  criminels. 

, a6  mardi.  D.  qui  défend  à tout  membre  de  l’as- 

■ semblée  nationale  d'accepter  aucune 

place  ou  don  du  gouvernement. 

27  merc.  D,  que  Rambouillet  formera  le  neuvième 
district  du  département  de  Versailles, 

' 28  jeudi.  D.  en  faveur  des  juifs  portugais,  es- 

' ■ pagnols  et  avignonais.  ~Une  partie 

de  la  noblesse  de  Bretagne  renonce 
..à  scs  privilèges,  et  prête,  le  serment 
• ’ civique. 

' 29  vend.  D.  pour  l'abolition  des  haras.  — M.  de 

Pesfnval  est  mis  en  liberté. 

h 

' 3p  sam.  D.  sur  le  paiement  des  impositions. 
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1 lundi. 

3 raerc. 

4 jend. 

i 

5 vend. 

“ ■ , i 

6 sam. 
* 7 dim» 

J * 

S lundi 
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Suite  des  décrets  sur  là  division'  du 

! ^ vl  .il  „4  • 

royanme. 

M,  Bureau  - de»  P usy  président,  “tt 
établii^seiDent  d'un  tribunal  provisoire 
à Rennes.. 


Le  roi  se  rend  à l’assemblée  nationale  , 
et,  çonti;?ictc  avec  la  nation  L’engage- 
ment d’aitner , de  maintenir  et  de 
défendre  la  constitution.  — Les  dé- 
' putés  prononcent  le  se'rment  civique. 

D.  -Suppression  de  certaines  maisons 

>•  Aj  e . ' a .i  J»i»  a ..  1.^.  a.  4 v • 

religieuses.,' .. 


D.  Les  tnembres'de  la  ch?n\bro  des- 
vacations  du  p^rlemenï’' de  Rennes 
sont  déchus  des  droits  de  citoyens, 
actifs.  . . ^ 


Suite,  des  décrets  ^ sur  - U -.d^isioq.jd«lc 


Waume.^;.  .1.,,,,  ,2... 

. Suite  des  déctets;^  sur-  ls;5liviBion  -do. 

• ïpyaunu!,:-^  : rrr^  Al  ..-i!  ' 


..n  . T A B:T(.K.  ' 

9 mac^i.  Le  Châlelet  instruit  le  proçès  de  M.  de 
Favr^s.  _"ir‘ 

lo  rocrc.  D.  relatif  aux  ttouble$  de  quelques 
provinces.  - v ,7  ' 

ji  je»dî.  D.  sur  l’emploi  dès  "dons  patriotiques. 

)3  vend.  Discussion  sur  les  ordres  religieux. 

|3  sam.  D.  sur  la  suppression  des  vœux  mor 
nastiques,^  ^ 

l'4^dîrq.  Té  Deum  et  illumination  pour  dç- 
..  ...  du  joj  j|,',  ^ (lé  ce  mois. 

.^5  lundi.  D.  sur  les  chefs- lîèùx  des  départemenf 
,3'  ■'  ■'érdcs  districts.'"  ’• 

jfi-tnardi.  D.  sur  la  réforme  dû  sceau  de  l’état. 
iV meirc;  M.  l'évéqu’e  d’.<<KrKn  président, 
ifi  jeuji.  b.  sur  le  traitement  des  religieux. 

« ’ J . ff  •*■.*'*  ' 

ïQ  vend.  Exécution  de  M.  de  Favras.  _ 
fao  SaraT'  D-  sut  le  traltertient  des  frcrès  con’vcrs 
et  frères  donnés. 

aV  lunrti.’"Vi^e  déS  farines  à VEcole-Militaire. 
a3  ihiièdi.  D.  sur  la  tranquillité  publique. 

X4  lhérc.  D.  sur  les  droits  féodaux;  abolition  de* 
. distinçtions  honorifiques. 
s5'  ieffdl.-'  ISfiite  dés  décrets  -èur  les  droit»  féddaax. 
»6,  %j  vend,  et  sam.  Suite  \lt?  détrets  sur  la 
».y  division’’ du  roya'fime.  • 

aS  âim.  D.  sur  la  consfiiutîoinjp'l’ï^f*. 
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MARS  1790» 


Inodi.  D.  sot  le»  droits  féodaux..  ■ .1 

a mardi.  M.  l'abbé  de  Aftm/fJîfuie» ^pr« aident  po«» 
la  seconde  fois,  Formaiion  d’uu 
comité  colonial.  . , ,c.  ■ : "i 

8 œcrc.  Suite  des  décrets  sür  les.  droits  fto  - 

. dpuir.  .i  i'  ■ • A • 

4iftidi.  D.  :sur  Ja  chambre  des  Vacations  du 
parlement  de  Bordeaux.'’ 

,6  vend.  D>.  pdur«btcmT  cojnoïuaicatiba  rtn'fi'w’ff 
, . rouge.  j<  ■ 

6 sam..  D,  sur  le  «trsîa  à l’exécution  de  tooa 

J,  jugenicasc prex ètaûx.  ..tj.'  :r 

a 

7 dim;  NoUVéati  décre't  »ur  l’einpTbî  des  don|; 

< patriotiques . “ •! 

8 liMjdl'.jD^  Les  colonies  fortnefit -partie  de  l’cip-  ’ 

- •:  pwe-fwnçais.  -r<  ' '*•  < • 

9 mardi.  Suite  des  décrets  sur  le»  droits  féodaux, 
ir  -^éudi-i  D.  reiarîf'à  ia'coupe  -des  bois  dépendant 

d’étabiissedièns  ecclésiastiques. 

}x  Vf  ad.  Rappbtt  d’un  < nouveau  méfod'rs di^ 
Jd.  iVecAer.  sur  lés  Saaacé». 
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cernant  les  prisonniers  détenus 
tires  de  cachet  ou  autres  ordres 
^ValVbitraires.  . , 

15  lundi.  D.  général  sur  les  droits  féodaux. 

'V 

16  mardi.  Mt-JtaBaut  de  S,  Etienne  pfésident.  ' 

t7  merc,’  sur  la  vente  des  biens-' nationaux 
' jusqu’à  quatre  cents  millions. 

18  jeudi.  D.  sur  la  conservation  des  fbrêts  et  bois 

* ‘ domaniaux  ecclésiastiques.  ‘ > , 

19  vend.  D.  concernant  les  religieux  sortis  du 
« • ' cloître,  et  ceux  qdi  vivront  en  cpm- 

mun.  >'i-  J 

ao  sanlv  D.- sur  l’éligibilité  des’oflSciérs  munici- 
paux aux  assemblées  administratives 
t >.i  . de  département  et  de  district..-  ^ 

31  dim.  D.  relatif  à la  suppression  de  la  gabelle 
et  au.  piode  de  spn  remplace.ment.  • 
qui  annulle  les  procès'"  commencés 
, . . , ,rpour  raison  des  droits  supprimé»*  , .i 

s3  mardi.  Nomination  deqnatre  commissaires  pour 
• . surveiller  la  caisse  d’escompte.’  i i> 
B4''merç.  D.  qui  suspepd ' toute»,  les  'opérations 
relatives  aux  échange». des  domaines. 
aS  jeudi.  Les  décrets  seront  présentés  à la  sanction 
dans  «le  délai  de  trois  jours,  et  le 


as  Itmi.  D. 
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garde  des  sceaux  en  rendra  compte  à 
l’assemblée  nationale  huit  jours  après. 
26  vend.  Nomination  de  cnramissaires  d’un  bu- 
reau de  trésorerie. 

37  sam.  D.  sur  le  paiement  de  la  contribution 
patriotique.  ^ 

i8  dim.  D.  concernant  une  instruction  pour  les 
« assemblées  coloniales.  < 

P 

30  lundi.  D.  sur  les  fonctions  des  commissaires 

du  roi. 

io  mardi.  D.  qui  ordonne  l’élargissemçnt  des  per- 
' sonnes  condamnées  par  des -juges  pré- 
v6taux.  ‘ • 

31  merC.  M.  le  baron  de  Menou  président. 


AVRIL  1 700.  - 

' . -I 

1 jeudi.  Discussion  sur  la  Compagnie  des  Indes. 

X vend.  D.  sur  une  adresse  de  la  répiibllqu^det 
Grisons. 


3 sam.  P . sur  le  commence  de  l’Inde. —Ser- 
ment civique  du  prince  de  Contl, 
i lundi.  Discussion  sUnliorgadisatiou  judiciaire.  - 
6 mardi.  D,  Institution  des  jurés. 


«niv  T 4 B !•  s 

7 mtrc.  D-  (ur  le  paiement  des  clSciers  et  bas- 

officiers  aux  gardes-françaises. 

8 jeudi.  D.  qui  éteml  aux  troupes  de  la  marinp 

l’augmentation  de  solde  accordée  aux 
troupes  de  terre. 

^ vend.  D.  Les  dettes  du  clergé  sont  réputées 
nationales.  ’ 

|0  sam.  D.  qui  rejette  toute  dispense  d'Ige  poqg 
le  titre  d'éligibilité. 

n dim.  D.  qui'' autorise  à continuer  la  percep- 
tion des  octrois. 

sa- lundi.  Discussion  de  la  question  t «La  religiop 
catholique  sera-t-elle  déclarée  rtligion 
nationalt  _ 

j3  mardi.  M..  de  Bonnai  président.  — • Suite  des 
discussions  précédentes. 

14  merc. 'D.  sut  Tcfitretien  des  ministres  des 

autels. 

15  jeudi.  Discussion  sur  les  assignats. 

16  vend.  B.  concernant  les  juifs  d’Alsace. 

iV  Sim.'  D.  sur  lé  nombre^  la  formeet  la  faW- 
cation  des  assignats. 

}8  dim.  D.  sur  la  connaissance  de  l’étèt  des  * 
finances. 

lundi.  D.  sur  l’éligibilité  des  adminîstratews , 

tr^sçfietSy  etc.  • 
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' Minardi.  D.  sur  les  lieux  destinés  à la  chassé 
du  roi . 

21  merc.  A.  sur  le  travail  du  comité  ecclésias- 
tique . 

32  jeudi.  D.  général  sur  la  chasse.  — Sur  Iri 
dépenses  du  Garde-Meuble  de  la  cou- 
ronne.— Unedéputation  de  la  Corse^ 
Paoli  à la  tête , se  présente  l'assem- 
blée nationale. 

23  vciid.  D.  pour  distraite  la  gabelle  du  bail  gé- 

néral des  fetmes. 

24  sam.  D.  sur  le  parlement  de  Bordeaux^ 

x5  dim.  D.  sur  l’emploi  des  dous  patriotique*^ 
i6  lundi.  La  régence  d’Alger  vient , d’après  les 
demandes  du  roi , de  rendre  la  liberté 

aux  Français  esclaves  dans  ses  états. 

« 

37maHi.  M.  de  Virieu  président.  — D.  sur  le 
serment  à prêter  par  les  membres  de 
l’assemblée  nationale  qui  entreront 
dans  l’exercice  de  quelques  fonctions. 
Discussion  sur  l'organisation  judiciaire^ 
19  jeudi.  D.  ^ui  assuré  la  libre  efrcalation  dit 
. grain*; 

3a  vend.  Les  jurés  sont  établis* en  matière  ert- 
' miiiellé.  — Prise  do  fort  de  Nôtre* 
Daibc-de-la*Garde  é Kl iirirille; 


XXXV) 
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MAI  1 790. 

'1  sam.  D.  sur  le  dessèchement  des  marais. 

•3  lundi.  D.  Les  juges  d'appel  seront  séden- 
• taires.  , 

4 mardi.  D.  Les  juges  seront  élus  pour  six  ans. 
• sVierc.  D.  Les  juges  seront  élus  par  le  peuple. 

6 jeudi.  D.  de  plusieurs  articles  du  plan  de  mu- 
nicipalité pour  Paris. 

■7  vend.  D.  que  les  électeurs  et  juges  ne  pré- 
senterontpas  plusieurs  sujets  au  choix 

, • .1  > J . . ' 

du  roi. 

8 sam.  i).  sur  la  nomination  des  officiers  char- 

gés du  ministère  public. 

9 dim.  D.  Les  domaines  de  la  couronne  sont 

aliénables. 

10  lundi,  M.  Thouret  président. 

11  mardi.  D.  que^vingt-huit  millions  seront  versés 

au  trésor  public  par  la  caisse  d'es- 
compte. . 

I merc.  Discussion  sur  l’aliénatioa  des  biens 
' ’ nationaux. 
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i3  jradi.  D.  sur  l’aliénation  des  biens  nationaux^ 

«4  vend.  D qui  défend  l’introduction  du  sel  étran- 
ger dans  le  royaume. 

13  sam.  D.  sur  la  confection  des  rôles  d’im- 
position. 

i<5  diiti.  Discussion  de  la  question  : «A  qui,  de 
l’assemblée  législative  ou  du  pouvoit 

exécutif , la  nation  doit-elle  déléguer  le 

droitde  déclarer  laguerre  ou  la  paix  ?» 

17  lundi.  Rapport  et  D.  sUr  les  troubles  de  Mon- 

tauban. 

18  mardi.  D.  pour  rétablir  la  tranquillieé  dans 

les  départemens  du  haut  et'  Bas- 
ilhin. 

J9  «ère.  D.  qui  ordonne  le  paiement  des  pen- 
sions sur  les  économats  jusqu’à  la 
somme  de  6oo  liv. 

âo  jeudi.  D.  qui  délivre  les  étrangers  détenus  sut 

les  galères  de  France. 

2i  vend.  b.  sur  le  mode  d’imposition  des  boi» 
communaux  en  usance. 

aa  sam.  D.  Le  droit  de  guerre  et  de  paix  ap- 
partient à la  nation. 

23  dira.  D.  qui  prolonge  le  terme  de  l’échange 
A.,  Cm 
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des  billets  de  caisse  contre  des  as- 
signats. 

34  lundi.  D.  Etablissement  d’un  tribunal  de  cas- 

sation. 

35  mardi.  D.  pour  accélérer  la  confection  des  rôles 

d’imposition.  — M.  de  Lafayettt  et 
lA,  Rouituff  son  aidc  de-camp , ana- 
chent , au  péril  de  leur  vie  , un  mal- 
heureux voleur  des  mains  du  peuple , 
qui  voulait  le  pendre. 

z5  roerc.  D.  Les  juges  du  tribunal  de  cassation 
seront  sédentaires. 

37  jeudi.  M.  de  Bcaumtt\  president.  — - D.  Eta- 
blissement des  tribunaux  de  com- 
merce. 

V 

xR  vend.  D.  sur  la  forme  de  scrutin  et  la  police 
, des  assemblées  électorales. 

29  sam.  M,  Necker  rend  coriSpte  des  recettes  et 

"des  dépenses  des  mois  d’avril  et  mai. 

30  dim.  D.  sur  l'extinction  de  la  mendicité  et 

l’établissement  d’ateliers  de  charité. 

St  lundi.  D.  Instruction  sur  la  vente  des  bien» 
nationaux. 
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CHRONOLOGIQUE. 


xxtix 


1 marHi. 
3 mrrc. 

3 jeudi. 

4 vend. 

5 sam. 

6 dztn. 

7 lundi. 
S mardi. 


JUIN  1790. 

D.  relatif  & la  fabrication  et  h la  cir- 
culation des  assignats. 

D.  qui  enjoint  aux  curés  de  publier  an 
prône  les  lois  nouvelles. 

D-  que  chaque  departement  ne  formera 
qu’un  seul  Hiocese. 

D.  concernant  les  fliflRculiés  relatives  à 
la  coniiibution  patriot-que. 

D.  qui  augmente  la  solde  de  l'armée 
navale.  — Le  maire  de  Paris  commu- 
nique à l'assembL'e  niitjonale  le  pro~ 
jet  d'une  fédération  généra  e. 

D.  pour  la  répartition  dvs  trentc-deu» 
deniers  d'augmentation  de  paie  accor- 
dée aux  suidât?. 

D.  qui  fixe  le  nombre  des  métropoles 
et  des  évêchés. 

M.  l’al  bé  SUyes  président.  — — O.  qui 
fixe  le  nombre  des  députés  des  gardes 
nâtionaux  et  des  troupes  de  ligne 
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pour  la  fédération  générale  fixée 
14  juillet. 

9 nierc.  Lettre  du  roi  à l’assemblée  nationale  , 
dans  laquelle  il  fixe  l'état  et  les  dé- 
penses de  sa  maison  , «et  demande 
vingt'Cinq  millions  pour  sa  liste  ci- 
villc.  — Décrété  sur-le-champ. 

10  jeudi.  D.  qui  fixe  k la  reine  quatre  millions 
de  revenus  pour  son  douaire. 

U vend.  M.  de  Mirabeau  annonce  à l’assemblée 
nationale  la  mort  de  Franklin. 

12  sam.  Les  gens  de  maison  viennent  déposer 

leurs  boucles  d'argent  sur  l’autel  de 
la  patrie.  > 

13  dim.  D.  concernant  la  mendicité* 

14  lundi.  Le  bataillon  de  Henry  IV  de  la  garde 

nationale  parisienne  invite  300  pau- 
vres à un  repas  donné  à Vaugirard. 

15  mardi.  D.  sur  la  notnination  des  évêques  , 

curés,  vicaires,  etc. 

x6  merc.  D.  Les  ministres  de  la  religion  catho- 
lique seront  salariés  par  la  nation. 

17  jeudi.  D.qui  fixe  le  revenu  des  prêtres  attachés 
au  culte. 

x8  vend.  Kappoit  d’une  délibération  intolérant^ 
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ef  incoDStitutionnelle  d«j  soi-disant 
catholiques  de  Nîmes; 

19  sam.  L'assemblée  nationale  les  mande  à la 
barre.  — M.  Camus  annonce  que  les 
Avignonais  ont  voté  unanimerocnt  leur 
réunion  à la  France. 


30  dim.  D.  Suppression  des  ordres,  titres  et 
livrées. 

21  lundi.  WUP  président.  — Rap- 

port de  nouveaux  malheurs  arrivés  à 
Nîmes. 

23 mardi.  D.  rendu  sur  ta  motion  du  piie  C^rarJ , 
que  les  députés  absens  fussent  prives 
êt  leur  traitement  pendant  leur  ab- 
sence. 


23  merc.  D.  sur  le  traitement  du  clergé  actuel. 

34  jeudi.  D-  qui  interdit  aux  corps  administratifs 
le  mot  déerei  dans  leurs  délibérations. 

25  vend.  Trois  députés  d’Avignon  demandent  à 
être  entendus  par  l’assemblée  natio- 
nale. 

2û  sam.  D.  sur  l’aimée  navale.— Les  vainqueurs 
de  la  bastille  viennent  déposer  leurs 
marques  distinctives  dans  l'assemblée 
nationale. 

^ dim.  Dhçnlpâtionde  M.  de  Miraixiiucadet. 


I 


« 
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28  lundi.  D.  qui  étûblit  les  directoires  des  dépar-' 
temens  et  des  districts,  et  détermine 
leurs  fonctions. 

20  mardi.  D.  sur  la  vente  des  biens  nationaux. 

3o  merc.  Suite  des  décrets  sur  le  traitement  du 
clergé  actuel. 


' ■% 

• JUILLET  1 790. 

• 1 jeudi  D.  ^ui  supplie  le  roi  de  faire  j>asser  à 

Tabogo  les  fccours  que  cette  colonie 
demande.  * 

2vfcnd.  D.  sur  les  patronages  laïques. 

3 sam.  D.  sur  le  rachat  des  droits  féodaux.—^ 
Sur  les  troubles  d’Ilaguenau.  — Sur 
l’administraticn  des  Icjcries. 

5 lundi,  M.  de  Bonnai  piésident.  r—  D.  sur 

l’organisation  du  pouvoir  judiciaire. 

6 mardi.  D.  qui  fixe  les  lieux  des  étêchés. 

7 merc.  D,  qui  établit  des  juges  de  paix. 

ft  jeudi.  D.  sur  les  fonctions  des  juges  de  paix. 

9 vend.  D.  sur  le  cérémonial  de  la  fédération 
et  sur  les  formules  des  sermens  qui  y 
seioot  prononcés.» 
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D.  qui  rend  aux  non  - catholiques  les 
biens  de  leurs  ancêtres  éraigrcs  lors, 
de  la  révocation  de  IVdif  de  Nantes. 
— D.  qui  fixe  les  titres  qu’il  faut 
avoir  pour  aspirer  dorénavant  aux 
pensions.  — Un  grand  nombre  d'A- 
méricains, parmi  lesquels  se  trouve 
Paul~ Jones  présentent  à i’assemblée 

nationale  pour  la  remercier  du  grand 
^ exemple  qu’elle  donne  à l’univers. — 
Le  général  Luekner  vient  aussi  à l’as 
semblée  nationale  témoigrer  son  pa- 
tiiotisinc  dans  les  termes  les  plus 
expfessifs. 

11  dira.  Les  députés  pour  la  fédération  arrivent 

à Paris  de  tous  les  points  du  roj’aumc. 

12  lundi  D.  sur  la  constitution  ecclésiastique. 

13  mardi.  Une  dépuration  de  toutes  les  gardes 

nationales  du  royaume  prérente  ses 
hommages  à l'assemb'ée  nationale  et 
au  roi.  — M.  de  I.afayette  4 leur 
tôle  porte  la  parole. 

14  merc.  Première  fédération  générale  des  Fran>- 

çals. 

15  jeudi.  D.  qui  porte  que  l’oriflamme  de  la  fé*" 
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(lération  soit  suBi>eDdue  dans  la  salle 
( de  rassemblée  nationale, 
i6  vend.  D.sur  les  pensions.  — Sur  l’aliénation 
des  domaines  nationaux. 

■ ij  sam.  D.  contre  l'insurrection  de  la  ville  de 
Lyon. 

i3  dim.  D.  qui  proroge  le  terme  fixé  pour 
l’échange  des  billets  de  caisse.  — 

, Réjouissances  et  fêtes  publiques  dans 

Paris  à l’honneur  des  fédérés. 

19  lundi.  Premier  D.  qui  fixe  l’uniforme  de  la 
garde  nationale-  — D.  qui  abolit  le 
retrait  lignager.  — - D.  qui  fixe  les 
ports  de  l’Orient  et  de  Toulon  pour 
le  retour  et  le  désarmement  de  l’Inde. 

ao  mar.  M.  Treilhard  président.  — D.  qui 
abolit  le  droit  d’habitation,  protection 
et  tolérance , perçu  jusqu’ici  sur  1rs 
Juifs. 

21  roerc.  D.  qui  supprime  ks  offices  des  jurés- 

priseiirs. 

22  jeudi.  D.  explicatif  du  décret  sur  la  chasse. 

23  vend.  Discussion  sur  les  juges  de  district. 

¥ sam.  D.  que  les  appointemeos  des  oQieiers 

des  cl -devant  gardes -françaises  ne 
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seront  plus  à la  charge  du  trésor 
public. 

\ 

aS  dlm.  D.  qui  ordonne  l'iippression  du  tableau 
des  départemeos  en  Htard  pour  leurs 
impositions. 

36  lundi.  D.  qui  abolit  le  droit  de  plantation 
d'arbres  sur  les  chemins  v/cmaujr , etc. 

27  mardi.  Le  département  des  Ardennes  annonce 

que  le  ministre  a accordé  le  passage 
aux  troupes  autrichiennes  sur  Iks 
terres  de  France. 

28  rocrc.  M.  de  Montmorin  en  explique  les  motifs. 

— 1).  qui  défend  ledit  passage. 

aq  jeudi.  Formation d'uncomité diplomatique.— 

MM . Eonne-Savardin  , Barmond  et 

« 

Eggt  sont  arrêtés  à Châlons  sur-Marne. 

3o  vend.  D.  qui  ordonne  l'inventaire  des  meubles, 
titres,  euf. , de  l’évêché  et  du  grand 
chapitre  de  Strasbourg. 

3)  sam.  Suite  des  décrets  sur  les  pensions. 

p.  contre  les  libelles  incendiaires. 
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1 dim.  D.  contre  les  libellistes. 
fl  lundi.  M.  A'Àndri  président.  •—  Nouvelle  de 
l’injurrection  au  fort  Saint-Pierre  de 
la  Martinique. 

3 mardi.  D..conrcmant  les  tribunaux  d’appris. 

4 merc.  Suite  des  décrets  sur  l’ordre  judiciaire. 

5 jeudi.  D.  Création  des  juges  de  paix  et  des 

tribunaux  de  famille. 


6 vend.  I),  Abdlitfondes  droits  d’aubaine  et  d’ex- 

traction. 

7 s^m.  D.  qui  fixe  les  réductions  à opérer  dans 

les  ( épsrtemens  des  ministres. 

S dim.  D.  qu’il  sera  délivré  an  trésor  public 
quarante  millions  de  billets  de  caisse. 
7 lundi.  Rapport  et  dénonciation  de  plusieurs 
écrits  qui  prêchent  l’insurrection  aux 
soldats. 


10  mardi.  La  colonie  de  Saint'Domingne  envoie 
à l’assemblée  nationale  les  bases  de 
' la  constitution  provisoire. 
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11  merc. 

la  jeudi. 

13  vend. 

14  sam. 

15  dim. 

iG  lundi. 

17  mardi 

18  merc. 

19  jeudi. 

20  vend. 
Il  sam. 
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Discussion  sur  1 affaire  des  5 et  6 octo- 
bre 1789. 

D.  relatif  au  tribunal  de  cassation. 

D.  sur  les  jugîs  en  matière  de  police 
et  de  commerce. 

D.  sur  les  apanages  des  princes. 

D.  pour.demander  au  roi  la  désignation 
des  maisons  de  plaisance  qu’il  désire 
conserver, 

M.  Dupiii  président.  — Nouvelle  de 
l’insurrection  de  trois  régimens  de 
Nancy. —-D.  qui  ordonne  de  pour- 
suivre les  chefs  de  cette  rébellion. 

« 

I D.  l.es  protestans  des  deux  conTessions 
d'Augsboiirg  et  helvétique  jouiront , 
comme  par  le  passé  , de  leurs  droits  , 
liberté  èt  avantages. 

D.  relatif  aux  maisons  et  domaines  que 
le  roi  desire  conserver. 

D.  de  plusieurs  articles  du  code  pénal 
de  la  marine. 

D.  Suite  de^artic'.es  du  code  pénal  de 
la  marine. 

La  régence  d’Alger  demande  des  expli- 
cations pour  les  insultes  faites  à ^es 


« 


Digitized  by  Google 


t A E R 


*iviiî 

vaisseaux  sur  nos  cô^cs  de  la^lédî- 
terranée. 

22  dim.  D.  sur  les  postes  aux  lettres  et  mes- 
sageries. 

2I  lundi.  D.  qui  porte  qu’il  y a lieu  h accusation 
contre  le  sieur  Perrotin. 

24  mardi.  D.  sur  les  postes  aux  chevaux. 

25  merc.  D.  Les  ecclésiastiques  sont  exclus  de?  , 

toute  fonction  judiciaire. 

2*5  jeudi.  M.  de  Mirabeau  le  jeune  envoie  sa  dé- 
mission de  député* 

27  vend,  D.  qui  ordonne  l’élar^ssement  des  ci- 
toyens d’Avignon  détenus  & Orange, 
•—  Le  roi  renoncé  h plusieurs  mai- 
sons de  plaisance  qu’il  se  réservait 
dans  sa  première  lettre. 

aR  sam.  D.  su|  le  commerce  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance.. 

29  dim.  D.  relatif  au  traitement  des  officiers 

invalides  et  aux  gratifications  assi- 
gnées sur  la  loterie  royale. 

30  lundi,  M.  de  Jessi  président.  — ^ D.  sur  lé 

traitement  des  juges  de  paix. 

31  mardi.  Affaire  de  Nan^.  — Les  citoyens  soH 
' , dats  de  Metz  demandent  à essuyer  le 

premier  feu.  — — Trait  héroïque  du 
. brave  DUiüts. 
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SEPTEMBRE  1 790. 

1 narre.  Proclamation  de  l’assemblée  nationale 

pour  faire  rentrer  dans  l’ordre  là 
garnison  de  P^nry. 

2 jeudi.  D.  sur  le  costume  des  jug*es,  des  com- 

missaires du  roi,  des  greffier®,  etc.— ^ 
grande  fermentation  à Paris,  occa- 
sionnée par  l’affaire  de  Nancy. 

3 vend.  D.  relatif  afiz  troubles  de  Nancy,  et 

qui  ordonne  de  rechercher  et  de  punir 
les  coupables. 

4 sam.  M.  Neektr  annonce  k l'assemblée  sa  dé- 

^ # 
mission  du  ministère. 

5 dim.  Continuation  de  la  discussion  sur  les 

assignats. 

i lundi.  D.  les  électeurs  nommés  par  les  as- 
semblées primaires  le  resteront  pen- 
, dant  deux  ans  , et  nommeront  à toutes 
les  places. 

7 mardi.  D.  relatif  au  camp  fanatique  de  Jalès-. 
S merc.  D,  sur  le  traitement  des  religieux.' 
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g jcndi.  D.  sur  l’organisation  {le  l’artillerie  et 
du  génie. 

ïo  vend.  D.  fini  décharge  le  trésor  public  de  la 
dépense  des  approvisionnemens  de 
Paris. 

Il  sam.  D.  pour  autoriser  la  caisse  d’escompte 
à ver«er  viit^t  millions  dans  le  trésor 
public. 

13  dim.  D.  relatif  à la  circulation  des  assignats 
et  11  leur  acceptation.  , “ 

'•  i3  lundi.  M,.  Bureau-dc-Viisy  président.  — D.  sor 
les  chasses  du  roi. 

‘ 14  mardi.  D.  qui  fixe  les  limites  des  six  tribu- 
naux du  département  de  Paris. 

15  merc.  D.  couchant  la  libre  circulation  in- 

térieure des  grains  et  la  prohibition 
de  leur  exportation. 

16  jeudi.  D.  qui  ordonne  de  payer  à la  caisse  des 

invalides  210,000  liv. 

17  vend.  D.  qui  accorde  60,000  liv.  pour  le  sou- 

* iagementdes  malheureux  incendies  de 

Limoges. 

x8  sam.  D.  aucun  corps  administratif  ne  peut 
arrêter  le  départ  d’un  bâtiment  de 
guerre. 
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19  dim.  D.  qui  déclare  éligibles  aux  plôccs  de 
juges  les  prcsidensdes  administration» 
de  département  et  de  district. 


20  lundi.  Rapport  sur  les  dettes  de  M.  d'^riois, 

21  mardi.  D.  sur  .les  formes  de  liquidation  des 

dettes  contractées  par  les  province» 
.sous  l’ancien  régime. 

22  merc.  D.  sur  la  compétence  des  tribunaux 

militaires,  leur  organisation  et  la 
maniéré  de  procéder  devant  eox. 
jeudi.  D.  Les  membres  de  l’assemblée  natio- 
nale ne  pourront  être,  commissaire» 
du  rci  dans  les  tribunaux  que  quatre 
ans  apr*s  1a  fin  de  la  légi^ldtiirc.  ^ 
24  vend.  Les  fourbis  eurs  et  arquebusiers  pillé» 
lora  de  la  prise  de  la  Bastille  de- 
mandent une  indemnité. 

20  sam.  Discussion  sur  l’émidffion  des  assignats, 
■—  D.  sur  le  traitement  des  reli- 
gieuses, 

«6  dim.  D.  La  caisse  d’escompte  versera  10  mil* 
lions  au  ttésbr  public. 

27  lundi.  M.  Emmery  président.  — Suite  de  la 

discussion  sur  l'émission  des  assignats. 

28  mardi.  Suite  de  la  discussion  sur  l’émission  des 

assignats. 
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29  merc.  O.  sur  une  nouvelle  émission  d’assignats 

sans  intérêt. 

30  jeudi.  Rapport  de  la  procédure  criminelle  des 

5  et  6 octobre  1789,  instruite  par  le 
châtelet. 


* 

OCTOBRE  1790. 

• 

1 vend.  D.  qui  donne  aux  soldats  et  sous  - oiH- 

ciers  suitses  la  même  solde  qu’aux 
soldats  et.  sous  olilciers  français. 

2 Sara.  D.  qu’il  n’y  a lieu  à accusation  contre 

MM.  d’Orléans  et  Mirabeau. 

♦ 

3 dira.  D.  sur  la  manière  de  veçser  les  fonds 

ncce^ircs  au  trésor  public. 

4 lundi.  Le  ministre  donne  de  nouveaux  détails 

sur  les  troubles  de  Brest. 

5 mardi.  D.  sur  le  traitement  des  adjudans  et 
des  aides  de-carap. 

6 merc.  D.  sur  la  liquidation  des  offices. 

7 )cudi.  D.  sur  l’élection  des  commissaires  de 

police  dans  Paris. 

8 vend.  D.  sur  les  emprunts  de  80  millions  et 


I 


Digitized  by  ('-iOglt: 


CHR  ONOLOCIQtTE.  lü; 

aiittrs;  que  l’intérêt  des' 403  millions 
' d’assignats  cessera  le  t6  de  ce  mois» 

9  sam.  D.  sur  l’cxeni^tion  des  droits  sur  les 
cuirs,  peaux,  fer,  huile  et  savon. 

10  dim.  D.  pour  l’armement  de  ^quarante  - cinq 

vaisseaux. 

11  lundi.  M«  Merlin  président.  — D.  qui  auto- 

rise les  apanagistes  & exploiter  k leur 
profit  les  coupes  de  bois  dans  le  cours 
eh:  l'hiver  prochain. 

IX  mardi.  O.  pour  rétablir  le  calme  dans  Saint- 
Domingue. 

13  merc.  D.  relatif  k i’édiuBtion  publique. 

14  jeudi.  D.  concernant  les  jugts  de  paix. 

lô  vend.  D«  Nomination  de  commissaires  pour 
surveiller  la  fabrication  des  3oo  mil- 
lions d’assignats. 

16  sam.  D.  L'intérêt  de  3 pour  cent  attaché  au:. 

assignats  cesse  i dater  de  ce  jour. 

17  dim.  D.  qui  ordonne  l'exécution  des  décret' 

sur  la  constitution  civile  du  clergn 
dans  la  ci-devant  province  d’Alsace. 

18  lundi.  D>  sur  le  traitement  des  curés  dont  le 

paroisses  seront  supprimées. 

19  mardi.  Les  Français  dispersés  par  la  révoca- 


Digitized  by  Google 


TABLE 


’ lion  (le  l’édit  de  Kantes  demandent 

à {entrer  dans  les  domaines  de  leurs 
ancêtres.  » 

20  mère.  D.  sur  les  poursuites  à faire  centre  les 

dihiipurs  du  trésor  public. 

21  jeudi,  ü.  relatif  à l'insumclion  de  l’escadre 

de  Brest. 

23  vend.  I,'ass«Trib!écnatio’'aIe  apprerd  avec  dou- 
leur la  mort  du  brave  Dèiilies. 

23  sam.  D.  qui  désigne  les  biens  nationaux  à 
rendie  des  à préserit. 

SJ.  d'm.  D.  sur  la  contribution  personnelle. 

23  lundi.  président.  — D.  concernant 

la  contribution  patriotique. 

2<«  mardi.  D.  qui  fixe  la  forme  du  serment  ci- 
vique à prêter  par  nos  ambassadeurs  , 
ou  chargés  d’affaires  auprès  des  cours 
étrangères. 

27  merc.  Modification  de  quelques  articles  du 
code  pénal  de  la  marine.  — M.  de 
Fleuricu  est  nommé  ministre  de  la 
vmarine. 

2f)  jeudi,  p,  pour  prier  le  roi  de  négocier  avec 
les  princes  po'sessionnés  en.  Alsace, 
*—  D.  ssir  les  éiabltsccmcns  ccclésias- 
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^ tique*  que  les  étrangers  ont  dans  le 
ro3'aiime. 

30  sam.  D.  sur  les  désordres  et  excès  commis 

par  deux  ré;;imens  à Béfort. 

31  dim.  D.  abolition  de  tous  le>  droits  de  traites. 

— D,  sur  le  reculement  des  barrières. 


NOVEMBRE  1790. 

2 mardi.  D.  sur  la  nouvelle  forme  des  lois,  sur 

leur  envoi  aux  tribunaux  , etc. 

\ 

3 merc.*D.  sur  le  traitement  des  juges  et  des 

commissaires  du  roi. 

4 jeudi.  D.  sur  la  fabrication  des  assignats;  les 

fabricateurs  de  faux  assignats  seront 
punis  de  mort. 

5 rend.  D.  La  caisse  de  l’extraordinaire  prêtera 

au  trésor  public  48  millions  pour  le 
service  de  novembre. 

« ^ 

6 sam.  D.  sur  la  liquidation  des  offices  d'ami-  ' 

, .routé.  ^ 

7 dim.  D.  su*r  lu  liquidation  de  la  dette  pu- 

blique. « 

8 lundi.  M.  Chmsi  président. 
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'9  mardi.  D.  sur  l’ouverture  A canal  proposé 
par  le  sieur  Brûlée. 

ïo  merc.  Les  sections  de  Paris  demandent  le  ren- 
voi des  ministres. 

11  jeudi,  p.  qui  permet  aux  évêques  d’accorder 

les  dispenses  de  mariage. 

12  vend.  D.  sur  la  vente  des  grains  et  farines 

appartenans  5 la  nation. 

13  sam.  Pillage  de  l’h&tel  de  Castries. 

14  dim.  D.  sur  les  fonctions  et  le  traitement 

, ‘ des  receveurs  de  district.  ^ 

15  lundi.  D.  sur  la  formation  et  circonscription 

des  paroisses.  • 

mardi.  D.  L’ile-  de  Corse  formera  un  seul  dé- 
partement.—M.  du/’omi/est  nommé 
ministre  de  la  guerre. 

17  merc.  D.  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cas* 

sation. 

18  jeudi.  D.  sur  la  nomination  et  l’avancement 

t 

des  adjudans-généraux  de  l’armée. 

19  vend.  D.  sur  le  choix  des  curés  qui  gouver- 

neront les  églises  patoissialus. 

20  sam.  Le  roi  est  prié  d’envoyt-r  des  troupes 

Avignon  pour  y rétablir  le  calme  et 
protéger  les  êtablissemens  français. 
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31  ditn.  M.  AUxavdre  Lameth  président.— *D.  sut 
la  réélection  des  officiers  municipaux 
sortis  par  la  voie  du  sort.  — M. 
. ^ Duport  du  Tertre  garde  des  sceaux. 

33  lundi.  D.  sur  la  législation  domaniale. 

i3  mardi.  D.  sur  la  contribution  fnnciêre. 

24  merc.  D.  sur  le  traitement  des  commissaires 
de«  guerres. 

23  jeudi.  D.  sur  la  franchise  des  portsde  Baïonne  % 
Marseille  et  Dunkerque. 

36  rend.  D.  relatif  aux  bijoux  et  vaisselle  d‘ot 
ét  d’argent  porté%anx  hôtels  des  mon- 
nairs. 

27  sam.  D.  relatif  au  serment  à prêter  par  tout 

ecclésiastique  fonctionnaire  public* 

28  dim.  D..sur  le  droit  d’enregistrement. 

29  lundi.  D.  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les 

colonies  françaises  di  s Antilles. 

30  mardi.  D.  pour  que  les  pensions  du  clergé 

soient  pavées  exactement. 
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DÉCÉMBRE  1790. 

1 inetc.  D.  concernaDt  les  biens  des  protestacs 
d’Alsace. 

a jeudi.  D.  sur  l’organisation  de  l’artillerie. 

3 vend.  D.  qui  permet  aux  rorns  administratifs 

de  faire  un  empiunt  pour  les  frais 
de  députation  à la  fédération  du  14 
juillet. 

♦ ' 

4 sam.  D.  qui  accorda  une  somme  pour  le  sou> 

lagement  des  pauvres. 

5 dim.  M.  Pition  de  Villeneuve  président.  — 

L’assemblée  nationale  apprend  que  la 
Guadeloupe  est  entièrement  soumise 

à ses  lois. 

% 

h lundi.  M.  de  Sillery  développe  à l’assemblée 
. nationale  les  causes  des  malheureux 

événemens  arrivés  à Nancy. 

7 mardi.. Création  d«  bureaux  pour  la  véHIfica- 
tion  des  titres  des  créanciers  du 
clergé. 

/ 
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8 merc . D . concernant  les  impositions  de  la  ville 

de  Paris. 

* 

9 jeudi.  D.  sur  la  restitution  des  biens  des  rc- 

ligioniiaîres  fugitifs. 

10  vend.  D.  concernant  le  traitement  du  clergé 

actusl. 

« 

11  sam.  Adresse  des  Avignonais  à i’assemb'ée 

nationale  pour  la  remercier  du  dé- 
cret qui  leur  assure  la  protection  de 
la  France. 

iidim.  D.  relatif  aux  excès  auxquels  se  por- 
tent les  ci-devant  soldats  des  troupes 
belgiques.  s 

13  lundi.  D.  concernant  la  fabrication  d’une  pe- 

tite moni^pic  d’argent.  ^ 

14  mardi.  D.  relatif  aux  enfans  nés  des  mariages 

mixtes  enfte  des  catholiques  et  des 
• protestans. 

iÇ  racrc.  D.  relatif  aux  hfipitaux  de  la  ville  de 
Rouen.  ' 

16  jeudi.  D.  concernant  les  rentes  du  clergéi 

17  vend.  D.  qui  oiloune  la  distribution  de  5Ô 

mille  fusils  aux  gardes  nationales  do 
royaume, 

li  sam.  D.  SHr  le  rachat  des  rentes  foncières.  ^ 
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19  dira.  Rapport  des  événemens  sinistres  qui 

agitent  la  vilie  d’Ai*. 

20  lundi  . D.  pour  faire  passer  à Aix  un  corps  de 

troupes  de  ligne. 

21  mardi.  D.  qu’il  sera  élevé  une  statue  à l’auteur 

d’Émile , et  que  sa  veuve  sera  nourrie 
«eux  dépens  de  l’état. 

as  merc.  M.  d' André  président  pour  la  seconde 
fois.  D.  relatif  au  traitement  des 
supérieurs  des  seminaires*et  vicaires 
directeurs. 

a3  jeudi.  D.  sur  la  forme  du  bouton  des  gardes 
nationales. 

24  vend.  I).  relatif  au^rûlement  des  effets  ren- 
trés ^u  trésor  public. 

26  <ym.  Le  roi  renvoie  à d’assemblée  nationale 

l’acceptation  du  dfcrct  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé. 

27  lundi,  D.  relatif  aux  paiemcns  de  la  caisse  de 

l’extrpordinaire. 

a8  mardi.  D.  Etablissement  de  juges  de  paix  et 
de  commerce  dans  plusieurs  villes, 
4»g  merc.  D.  qui  accorde  provisoirement  loo.ooo 
liv.  pour  les  travaux  de  Cherbourg. 
Ço  jeudi.  D.  qui  assure  la  propriété  à tous  ceux 
qui  auront  fait  des  découvertes  utiles. 
^ vend.  D.  sur  l’avancenient  des  gens  de  njcr. 
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JANVIER  1791. 

« lam.  D.  Les  officiers  de  tous  grades  obtien-» 
^ droDt  la  décoration  militaire  au  bout 
de  vingt-cinq  ans  de  service. 

s dim.  D.  sur  les  matières  criminelles. 

f 

4 mardi.  Les  ecclésiastiques  députés  à l’assem- 
blée nationale  sont  tenus  de  déclarer 
s’ils  veulent  prêter  le  sermenlJ^ 

6 merc.  Discussion  sur  Iqs  jurés. 

C jeudi.  D.  sur  les  percepteurs  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

7 vend.  D.  relatif  aux  messageries. 

8 sam.  D.  sur  Iç  nouveau  timbre  à apposer  sur 

les  actes  de  notoriété  publique. 

9 dim.  D.  sur  l’indemnité  à accorder  aux  por- 

teurs de  brevets  de  retenue. 

10  lundi.  D.  sur  le  timbre. 

U mardi.  D.  sur  la  fabrication  d’une  monnaie 
d'argent  > jusqu’lt  concurrence  de  i9 
millions , partagée  en  pièces  de  i5  et 
de  3o  sous. 

vi 


Digitized  by  Google 


T A B I.  K 


Ixij 

la  mcrc.  Articles  additionnels  an  décret  sur  lé 
timbre. 

i3  jeudi.  D,  L’él(pction  des  évêqnes  et  des  curés 
se  fera  à la  pluralité  des  suffrages. 

15  sam.  Rapport  sur  la  donation  du  Clermon- 

tois  au  grand  Condi  en  1648. 

16  dim.  M.  l’abbé  Grégoire  président* 

17  lundi.  D.  qui  conserve  les  titres  d’activité  aux 

officiers  des  troupes  de  ligne  qui  sont 
entrés  dans  la  garde  nationale. 

18  ma|di.  D.  qui  permet  à fous  les  Français  de 

commercer  avec  le  Sénégal. 

, 19  merc.  Suite  des  décrets  sur  les  jurés. 

'20  jeudi.  Disculpation  des  régimens  de  Roÿal- 
Liégeois  et  de  Lauzun,  inculpés  dans 
les  troubles  de  Béfort. 

2»  sam.  D.  sur  le  code  pénal  de  la  marine. 

23  dim.  Suite  des  décrets  sur  les  jurés. 

24  lundi.  Nouvelle  de  la  continuation  des  troubles 

de  Saint-Domingue.  — Massacre  à la 
Chapelle  par  les  chasseurs  des  bar- 
rières. 

25  mardi.  Discussion  du  tarif  des  traités.  . 

26  merc.  Loi  pour  l’exécution  du  décret  déjà 

rendu  sur  la  prestation  du  serment 
4es  ecclésiastiques. 
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37  jeudi.  Création  d'un  trÿunal  de  commerce  à 

P^s. 

38  vend.  Lettre  de  Léopold  au  roi  sur  les  récla- 

mations des  princes  posscssionnés  en 
Alsace. 

39  sam.  M.  de  Mirabeau  président.  — On  pré- 

sente à l'assemblée  nationale  le  buste 
de  M.  Disilles. 

3o  dim.  M.  de  Montmorin  envoie  à l'assemblée 
nationale  la  note  des  sermens  civiques 
prétés  par  nos  ambassadeurs  auprès 
des  cours  étrangères. 

3t  lundi.  D.  relatif  an  paiement  et  aux  récom- 
penses dus  aux  artistes. 


FÉVRIER  1791. 

1 mardi.  Le  roi  est  prié'd’envoycr  à Saint-Do- 
mingue trois  commissaires  pour  y ré- 
tablir la  tranquillité. 

3 merc.  D.  relatif  à la  liquidation  des  ofbces. 

3 jeudi.  lA.Trou\iile  propose  à l’assemblée  na- 
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tionale  unfe  machine  propre  à éleret 
l'eau  à cinq  cents  piedib 
Discussion  sur  les  jurés. 

D.  Les  prédicateurs,  étant  fonction- 
naires publics , sont  tenus  de  prêter 
le  serment. 

D.  La  caisse  de  l’extraordinaire  four- 
nira quatre-vingt  raillions  pour  suffire 
aux  gages  et  traitemens  des  différens 
départemens. 

7 lundi.  Fin  des  décrets  sur  les  jurés. 

8 mardi.  D.  Les  curés  ré&actaires  auront,  àdater 

du  jour  de  leur  remplacement , une 
pension  annuelle  de  Soo  liv. 

9 merc.  Le  roi  est  prié  de  faire  expédier  un 

vaisseau  pour  aller  à la  découverte  de 
M . de  id  Peyrouse . 

10  jeudi.  Une  députation  de  Quakers  se  présente 

à rassemblée  nationale. 

11  vend.  Rapport  sur  les  troubles  d’Alsace.  — 

D.  Traitement  et  costume  des  juges 
du  tribunal  de  cassation. 

13  sam.  D.  qui  rend  la  culture  du  tabac  libre. 
t3  dira.  D.  sur  la  gendarmerie  nationale» 

14  lundi.  M.  Duport  président. 


Ixîv 

4 vend. 

5 sam. 

6 dim. 


/ 

1 , 


f 


I 
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15  mardi.  Rapport  sur  l’hôicl  dc|  Invalides. 

16  merc.  D.  i>ur  la  suppression  des  jurandes. 

17  jeudi.  La  commune  de  Paris  demande  une  loi 

pour  réprimer  les  jeux  publics. 

18  vend.  Rapport  du  comité  des  finances  sur  les 

dépenses  de  1791. 

19  sam.  D.  sur  la  suppression  des  entrées. 

20  dim.  Le  roi  instruit  l’assemblée  nationale  da 

départ  de  ses  tantes. 

21  lundi.  Projet  de  loi  sur  les  émigrations. 

32  mardi.  Décret  qui  supprime  les  distinctions 
seigneuriales. 

23  merc.  Rapport  des  troubles  arrivés  à Nimes. 

24  jeudi.  La  municipalité  d’Arnay- Ic-Duc  envoie 

le  procès  ' verbal  de  l'arrestation  de 
mesdames  dans  cetie  ville. 

• 2S  vend.  Discussions  du  projet  de  décret  sur  la 
résidence  de  la  dynastie  régnante. 
iC  sam.  D.  snr  les  juges  de-paix. 

27  dira.  D.  relatif  aux  tribunaux. 

28  lundi.  Le  peuple  de  Paris  fc  porte  à Vincennes  , 

et  démolit  les  parapets  du  donjon.—— 
Quatre  cents  membres  de  la  société 
monarchique  se  rendent  au  château  des 

I 

Tuileries  armés  de  .poignards,  etc. 
^ Le  roi  leur  ordonne  de  déposer  leuia' 


armes. 


] 

/ 

i 
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MARS  1791.  ^ 

1 mardi.  M.  ile  Noailles  président. —D.  concer- 
nant les  tabacs. 

a mère.  Additions  sur  le  droit  de  patentes. 

3 jeudi.  D.  L’argenterie  des  églises  inutile  au 

cult^  sera  transportée  aux  hôtels  des 
monnaies.  > 

4 vend.  D.  sur  les  maréchaux  de  France  et 

l’abolition  des  milices. 

5 sam.  D.  qui  supprime  les  fermiers-généraux. 

6 dim.  D.  sur  les  corps  administratifs. 

7 lundi.  D.  sur  la  pêche  des  morues  au  banc  de 

•Terre-Neuve. 

8 mardi.  D.  sur  la  vente  des  sels  et  tabacs  ac- 

tuellement en  magasins. 

9 merc*  D.  Les  prisonniers  détenus  pour  crime 

de  lèsc-nation  seront  transférés  dans 
les  prisons  d’Orléans. 

IQ  jeudi.  D.  Les  administrateurs  des  finances  se-» 
ront  nommés  par  le  roi.  ^ 

It  vend,'  D.  sur  les  indemnités  pour  la  dîme. 
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iz  sam.  M,  de  Montesquieu  president.— D.  qui 
abolit. la  coutume  de  Normandie. 

13  dini.  M.  de  Montmorin  instruit  l’assemblée 

nationale  de  ses  négociations  avec  tes 
princes  possessionnés  en  Alsace. 

14  lundi,  M.  Cobet  cit  nommé  évêque  de  Paris. 

15  mardi.  D.  qui  révoque  la  cession  faite  à la'mai- 

son  de  Condé  du  Clermonlois  en  1648. 

16  nicrc.  D.sur  la  contribution  foncière  tt  mobi-^ 

lière. 

17  jeudi.  Nouveau  décret  relatif  au  serment  des 

ecclésiasti(|ues  fonctionnaires  publics. 

18  vend.  O.  sur  le  tarif  des  denrées  coloniales. 
10  sam.  Rapport  d’une  insurrection  arrivée  à 

Douai. 

20  dim,  M.  Charles  Lameth  envoie  à rassemblée 

nationale  les  soixante  mille  liv.  pour 
lesquelles  sa  mère  se  trouvait  inscrite 
sur  le  livre  rouge. 

21  lundi.  D.  sur  l’affaire  de  Douai. 

\ 

22  mardi.  D.  qui  exclut  les  femmes  de  la  régence, 
Z3  incrc.  Trois  mille  invalides  décorent  les  tri- 
bunes de  l’assemblée  nationale  : les 
législateurs  veulent  qu'ils  soient  té- 
moins de  la  discussion  qui  doit  fixer 
leur  sort. 


4 
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24  jeudi.  D.  qui  accorde  aux  Soldats  invalides 
« 227  livres  de  pension  , en  cas  qu’ils 

veulent  sortir  de  l’hôtel. 

23  vend.  D.  qui  rend  les  rois  majeurs  à dix-huit 
ans. 

26  sam;  Projet  de  décret  sur  l’uniformit»des  poids. 
* 

et  mesures.  ‘ 

37  dim.  D.  sur  les  mines  et  minières. 

28  lundi.  D.  sur  la  résidence  des  fonctionnaires 

publics. 

29  mardi.  Rapport  d’une  nouvelle  insurrection  ar* 

rivée  à Toulouse. 

30  merc.  M.  Tronchet  président.  — Mirabtau 

tombe  malade. 


AVRIL  1 791. 

1 vend.  Discussion  sur  les  successions  aé  inrerM; 

2 sam.  Mort  de  Mirabtau.  — L'assemblée  na 

tionale  arrête  de  porter  son  deuil  pcn 
dant  huit  jours. 

3 dim.  D.  Le  nouvel  édifice  de  Sainte-Gene- 

viève sera  destiné  à recevoir  les  cendres 
des  grands  hommes. 
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4.  lundi.  Entcrrenocnt  de  Mirabeau.—  L’affliction* 

e*t  le  pre- 
des  grands 

hommes. 

5 mardi.  M.  Linguet  pataît  à la  barre  avec  les  co> 

Ions  de’Saint-Marc. 

6 mcrc.  Discussion  sur  les  ministres. 

7 jeudi.  D.  Aucun  député  ï l’assemblée  nationale 

ne  pourra  entrer  dans  le  ministère  que 
quatre  ans  après  la  fia  de  la  légîs- 
laCDre. 

R vend.  D.  qui  interdit  aux  membres  de  l’assem- 
blée nationale  toute  grâce  du  pouvoir 
exécutif  pendant  quatre  ans. 

7 sam.  D.  sur  les  monnaies. 

10  dim.  sur  l’organisation  du  ministère. 

» 

11  lundi,  ü.sur  le  traitement  et  retraite  des  mi- 

nistres. 

12  mardi.  D.  sur  la  liquidation  des  dettes  des  ci- 

devant  pays  d’état. 

13  merc.  Sur  la  motion  du  père  Gérard,  l'assem- 

blée nationale  décrète  l’abolition  d’un  ‘ 
droit  féodal  qui  mettait  un  imp6t  suc 
la  fécondité. 


est  générale  ; son  co 
mier  déposé  au  te 


coù» 

M 
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14  jeudi.  1>.  sur  la  lijjerté  d’être  agent  de  change 
i moyennant  une  patente.  v 

16  vend.  D.  ecclésiastiques  fonctionnaires 

publics.  • , 

16  sam.  D.  sur  la  solde  des  cent  raille  soldat* 
auxiliaires.  . 

18  lundi.  M.  Chabroud  président. — ■ Le  roi,  en 

partant  pour  Saint-  Cloud , est  arrêté 
par  ^on  peuple  , qui  desire  le  posséder 
à Paris. 

é « 

19  mardi.  Le  roi  vient  à l'assemblée  nationale  se 

plaindre  de  la  résistance  du  peuple 
relativement  à son  départ  pour  Saint- 
Cloud. 

ao  merc.  D.  sur  les  maîtrises  et  jurandes. 

21  jeudi.  M.  de  U Fayette  envoie  sa  démission  : 
les  soixante  bataillons  se  rendent  chez 
lui  et  redemandent  à grands  cris  leur 
général.  Il  cède  à leurs  prières  quel- 
ques jours  après. 

82  vend.  M.  Houdon  fait  hommage  à l’assemblée 
nationale  du  buste  de  Mirabeau, 

sam.  Le  roi  fait  notifier  aux  puissances  étran- 
gères son  serment  irrévocable  de  niaip- 
tenir  la  constitution. 

i 
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25  lundi,  'M.jReubel  président.— Récit  désajtreux 
des  troubles  de  Saint-Domingue. 

aC  mardi.  M.  Rabaut  propose  à l’asfemblée  na- 
tionale une  fabtication  d’assignats  de 
5 liv.  * • 

27  merc.  Discussion  sur  l’organisation  de  la  garde 

nationale. 

28  jeudi.  M.  de  Lafayctu  ^ au  nom  de  la  garde 

nationale,  vient  féliciter  le  roi  de 
l’éclatante  démarche  par  laquelle  il 
proclame  à toute  la  terre  la  souverai- 
neté du  peuple  français. 

29  vend.  D.  qui  permet  aux  troupes  de  ligne  d’as- 

sister aux  séances  des  amis  de  la  coilH 
stitûtion^ 

f 


'MAI  1791. 


1 dim.  Les  barrières  s’ouvrent , on  ne  paie  plus 

les  droits  d’entrée  dans  tout  l’intérieur- 
tfu  royaume.  *j 

2 lundi.  Discussion  sur  la  réunion  du  Comtal 

d’Avignon  à la  France. 
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3 mardi.  Suite  de  la  même  discussiout 

4 mérc.  D.  qui  suspend*la  réunion  d’A.vignon  i 

la  France*. 

6 jeudi.  Discussion  sur  les  petits  assignats. 

6 vend.  D.  qui  ordonne  la  fabrication  de  cent 

millions  de  petits  assignats. 

7 sam.  D,*qui  permet  aux  prêtres  rélractaircs 

d’olGcier  dans  des  églises  particulières , 
pourvu  qu’ils  ne  prêchent  pas  contro 
la  loi. 

t dîm.  M.  d’.i^nire  président.  — • D.  sur  l’orga- 
nisation des  corps  de  finance. 

9  lundi.  Suite  des  décrets  sur  les  corps  de  finance, 

10  mardi.  D.  qui  supprime  les  expéditions  en  cour 

de  Rome.  —Sut  le  droit  de  pétition. 

11  roerc.  Discussion  sur  la  question  des  colonies. 

12  jeudi.  Suite  de  la  même  discussion. 

13  vend.  D,  Aucune  loi  sur  l’état  des.personnes 

non  libres  ne  pourra  être  faite  par 
rassemblée  que  sur  la  demande  des 
assemblées  coloniales. 

14  sam.  M.  de  Seine,  sourd  et  muet , fait  hom- 

mage à l’assemblée  nationale  du  buste 
de  Mirabeau, 


Digitir^Ki  by  Google 


CHRONOLOGIQOE.  Ixxii; 


« 


15  dira.  D.  Les  gens  de  couleurs  nisde  pères  e» 

mères  libres  seront  admis  dans  les 
assemblées  paroissiales  et  coloniales 
futures. 

16  lundi.  I).  Les  membres  de  l’assemblée  nationale 

ne  pourront  être  réélus i la  prochaine 
législature. 

17  mardi.  D.  qui  permet  le  commerce  de  l’or  et 

de  l’argent. 

iB  merc.  Discussion  sur  l’organisation  du  corps 
législatif. 

19  jeudi.  Nouveau  décret,  les  membres  du  corps 

législatif  pourront  être  réélus  li  la  lé- 
gislature suivante , et  ne  pourront  l’ê- 
tre de  nouveau  qu’après  ||intervalle  de 
deux  ans. 

20  vend.  Discussion  sur  la  monnaie  de  cuivre. 


21  sam.  D.  relatif  à la  fabrication  des  petits  as- 

signats. 

22  dira.  M.  Bureau  de  Pusy  président. 

23  lundi.  La  municipalité  d’Avignon  presse  in- 

stamment l’assemblée  nationale  de 
rendre  un  décret  définitif  sur  cettft 
ville,  plus  malheureuse  que  jamais. 

24  mardi.  Le  projet  de  décret  sur  la  réunion  d’Avi- 

^ gnon  est  rejeté. 

A.  C.  > vij 


Ijtüivr 

25  merc. 

26  jeudi. 

27  vend. 

2R  sam. 
2(j  cliin. 

3o  lundi. 


1 merc. 
^ a jeudi. 

3 vend. 

4 sam. 


table 

Le  roi  est  prié  d’envoyer  des  médiateurs 
à Avignon. 

D.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis 
seront  destinés  à l'habitation  du  r(^ 
et  à la  réunion  de  tous  les  monumens 
Ées  sciences  et  des  arts. 

La  répartition  des  trois  cents  millions 
de  la  contribution  foncière  et  mobi-  ^ 
Hère  est  adojjrtée. 

D.  sur  les  assemblées  primaires. 

Le  roi  est  prié  d'envoyer  l’instruction 
de  l’assAblée  nationale  aux  colo- 
nies. 

T oltaire  est  reconnu  digne  d’étre  trans- 

i%orté  au  tefople  des  grands  hommes. 


JUIN  1791. 

D.  La  peine  de  mort  sera  réduite  à la 
perte  de  la  vie  sans  torture. 
Intolérance  du  peuple  envers  les  prêtres 
réfractaires,  aux  Théatins; 

Suite  des  décrets  du  code  pénal.»— Sur 
In  réhabilitation  des  condamnés. 

Suite  sur  les  effets  des  condamnations» 
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S dim.  D.  sur  les  secours  à accorder  aux 
veuves  et  aux  enfans  des  gardes  na- 
tionaux morts  (levant  Nancy  et  It 
"V  Bastille. 

''6  lundi.  M.  à'Auchy  président.  Suite  des  décrets 
sur  le  code  pénal.  — De  l’influenco 
de  ràge  sur  les  peines. 

7 mardi.  Suite  sur  les  crimes  contre  la  sûreté 

intérieure  de  l’état. 

8 merc.  Suite  sur  les  crimes  contre  la  consti- 

tution. 

9 jeudi.  D.  Les  brefs,  rescrits,  bulles,  prove- 

nant de  la  cour  de  Rome,  seront  ré- 
putés nuis  , s’ils  n’ont  été  approuvé* 
par  le  corps  législatif  et  sanctionnés 
par  le  roi. 

10  vend.  Rapport  sur  le  licenciement  de  l’a^|péc. 

11  sam.  D.  qtii  ordonne  à M.  de  Toedé  de  reve- 

, nir  en  France  sous  quinzaine. 

13  lundi.  D.  de  plusieurs  articles  additionnels 

sur  le  corps  législatif. 

14  mardi.  D.  relatif  aux  départemens  et  aux  dis- 

tricts. 

15  merc.  Suite  des  décrets  sur  le  code  pénal.  — 

sur  la  violation  du  secret  des  lettres^ 

16  jeudi.  De  jeunes  citoyens  se  présentent  à la 
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barre,  et  jurent,  au  nom  du  Dieu 
qu’ils  viennent  de  ^recevoir,  de  vivre 
et  de  mourir  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

»7  vend.  Suite  des  décrets  du  code  pénal.— Sur 
' les  crimes  des  fonctionnaires  publics» 

18  sam.  Bapport  d’une  insurrection  qui  a éclaté 

à Bastia. 

19  dim.  }A.  Alexandre  Beauharnaïs  président, 
ao  lundi,  D.  sur  le  tarif  du  commerce  de  l’Inde, 
ai  mardi.  Le  roi  s’éloigne  de  Paris  avec  toute  la 

famille  royale  : des  courriers  sont  dé- 
pêchés dans  tous  les  points  du  royaume* 
— Consternation  universelle.  — La 
France  prend  les  armes.  — L’assem- 
blée nationale  ne  désempare  pas.  — 
^ Les  ministres  sont  chargés  du  pouvoir 
exécutif. 

21  merc.  Le  maître  de  poste  de  Saint-Mcnéhould, 
* tandis  qu’on  change  de  chevaux,  croit 
reconnaître  le  roi  ; il  en  fait  part  à 
la  municipalité  , qui  à l’instant  fait 
courir  à Varennes.  — Les  gardes  na- 
tionales se  rassemblent;  les  hussards 
sont  désarmés,  et  la  voiture  du  roi 
est  arrêtée. 
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23  jeudi.  L’assemblée  nationale  envoie  MM.  La.- 

tour-Maubourg , Pition  et  Barnave  k 
Varennes,  pour  accompagner  le  roi  i 
son  retour. 

24  vend.  D.  M.  de  Bouilli  est  suspendu  de  ses 

fonctions  militaires. 

25  sam.  Le  roi  et  la  famille  royale  reviennent  à 

Paris  ; une  garde  nombreuse  les  ac- 
compagne ; une  multitude  immense  * 
immobile  et  silencieuse , couvre  leur 
passage. 

26  dim.  MM.  Leblanc  et  Thevenin,  qui  ont  ar- 

rêté la  voiture  du  roi  à Varennes  , se 
présentent  à l’assemblée  nationale. 

27  lundi.  Trois  commissaires  , envoyés  pour  re- 

cevoir les  déclarations  du  roi  et  da 
la  reine  , viennent  rendre  compte  à 
l’assemblée  nationale  de  leur  mission* 
s8  mardi.  D.  relatif  à la  nomination  d’un  gouver- 
neur pour  l’héritier  do  trône. 

29  merc.  Suite  des  décrets  sur  le  code  pénal. 

30  jeudi.  D.  relatif  aux  drapeaux  des  troupes  de 

ligne. 


Ixxviij 


table 


1 vend. 

2 sam. 

3 dim. 


4 lundi. 
Smardi. 
C mère. 

7 jeudi. 


8 rend. 
q sam. 


JUILLET  1791. 

On  annonce  à l’assemblée  nationale  l’ar- 
rivée de  Monsieur  et  de  Madame  à 
Bruxelles. 

D.  sur  les  places  de  guerre. 

M.  Charles  Lameth  président-  — Le 
général  Luckner  envoie  i>ar  écrit  à 
l’assemblée  nationale  le  serment  de 
combattre  et  de  mourir  pour. la  con- 
stitution. 

Suppression  des  chambres  des  comptes, 

D,  sur  le  code  municipal. 

D.  Cessation  des  ateliers  de  charité, 
dont  les  abus  étaient  devenus  une 
sorte  d^  scandale. 

Le  roi,  instruit  que  M.  à’Ariois  faisait 
faire  des  engagemens  en  son  hom , 
envoie  ù l’assemblée  nationale  son  des  - 
aveu  formel. 

D.  sur  la  police  correctionnelle. 

D.  qui  ordonne  aux  émigrans  de  revenir 
en  France  sous  deux  mois  , sinon 
qu'ils  Seront  tenus  de  payer  une  triple 
imposition. 
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ïo  Wiiti.  L’ambassadeur  cl’Espa{;ne  témo'gne  au 
ministre  le  voeu  de  sa  cour,  d’entrete- 
nir la  uaix  avec  la  France. 

11  lundi.  Translation  de  Voltaire  dans  le  temple 

des  grands  hommes. 

12  mardi.  D.  sur  les  mines. 

13  tnerc.  Rapport  relatif  aux  troupes  de  ligne  que 

comman<laIt  M.  de  Bouilli. 

14  jeudi.  Une  jeune  personne  vient  faire  hom- 

mage à rassemblée  nationale  d'un 
tableau  allégorique  .de  ses  travaux 
peint  par  son  père. 

15  vend.  D.  Le*sieur  Bouilli  sera  jugé  par  la 

haute-cour  nationale  d’Orléans. 

16  sam.  Rapport  des  troubles  arrivés  dans  le 

département  de  la  Vendée. 

17  dim.  Attentat  commis  contre  deux  particu- 

liers dans  le  champ  de  Mars.  On 
publie  la  loi  martiale;  le  drapeau 
rouge  est  déployé. 

• 8 lundi.  Rapport  des  troubles  du  champ  de  Mars. 
— ü.  contre  les  séditieux. 

19  mardi.  M.  Ferrnon  président.  — D.  sur  les  lois 

rurales. 

20  merc.  Suite  des  décrets  sur  les  lois  rurales. 

21  jeudi,  D.  qui  ordonne  au  régiment  ci-devant 

de  Nassau  et  à tous  les  régi  me  ns  étraq- 
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gers  de  prendre  les  armes  et  Puniforme 
français. 

a 

32  vend,  M.  Duvcyrîer  rend  compte  à l'assemblée 
• nationale  de  sa  mission  auprès  des 

princes  réfugiés. 

23  sam.  Rapport  des  troubles  survenus  dans  le 

pays  de  Caux. 

24  dim.  D.  relatif  aux  officiers  qui  ont  quitté 

leurs  postes. 

25  lundi.  D.  relatif  aux  employés  dont  les  places 

ont  été  supptiniées. 

26 mardi.  D.  sur  la  force  publique. 

^7  merc.  M.  A'Espagnae  est  interrogé  par  l’assem- 
blée nationale  sur  sa  terre  de  San- 
cerre. 

28  jeudi.  D.  sur  l’organisation  de  la  garde  na- 

tionale. 

29  vend.  D.  relatif  aux  faux  assignats. 

30  sam.  D.  sur  les  ordres  de  chevalerie. 

31  dim.  Rapport  sur  l’état  hostile  des  princes 

d’Allemagne  relativement  à la  France. 


AOUT  1791. 

I lundi.  M.  à* André  président.  — • Les  commis- 
tiiires  envoyés  sur  les  frontières  du 
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Nord  rendent  compte  à l’assemblée 
nationale  qu’ils  les  ont  trouvées  en 
très-bon  état  de  défense, 
a mardi.  Troubles  survenus  dans  Brie -Comte- 
Robert. 

3 mcrc.  D.  qui  ordonne  la  fabrication  d’une  me- 

nuemonnaie  avecla  matière desclochcs 
mélée  avec  du  cuivre. 

4 jeudi.  Suite  des  décrets  sur  l'organisation  mi- 

litaire. 

5 vend.  M.  Thouret  fait  à l’assemblée  nationale 

ta  lecture  de  toute  la  constitution. 

6 sam.  La  municipalité  de  Paris  retire  le  dra- 

peau rouge , et  arbore  le  drapeau 
blanc  comme  signe  de  la  tranquillité 
publique. 

7 dira.  Suite  des  décrets  sur  le  code  rural. 

8 lundi.  Discussion  sur  la  révision  de  la  con« 

stitution. 

9 mardi.  ——Sur  la  division  du  royaume. 

10  merc.  — Sur  les  pouvoirs  publics. 

11  jeudi.  —Sur  l’ordre  judiciaire. 

iz  vend.  — Sur  les  assemblées  électorales. 

13  sam.  — Sur  la  régence  et  la  famille  royale. 

14  dim.  —Sur  la  sanction  royale. 

15  lundi.  M.  Dupont  président.  — D.  sur  la  pro- 

mulgation des  lois. 
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16  mardi.  Tarif  annexé  au  transport  des  lettres 

et  paquets. 

17  merc.  Rapport  des  raouvemens  à Saint  - Do- 

mingue  qu'a  occasionnés  le  décret  sur 
les  gens  de  couleur. 

18  jeudi.  Rapport. — Les  frontières  des  haut  et 

Bas-Rhin  sont  en  très-bon  état  de 
défense.  ' 

19  vend.  Discussion  sur  les  offices  seigneuriaux. 

20  sam.  Rapport, ——Que  les  amis  de  la  consti- 

tution de  Caen  ont  fait  abattre  la 
statue  de  Louis  XIV  élevée  dans  cette 
ville. 

21  dim.  M.  de  Blanchclande  apprend  .à  l’assem- 

blée nationale  que  le  décret  sur  les 
hommes  de  couleur  a répandu  la 
consternation  et  1e  désespoir  à Saint- 
Domingue. 

22  lundi.  D.  constitutionnel  sur  la  liberté  indi- 

viduelle. 

23  mardi.  D.  sur  les  délits  de  la  presse. 

24  merc.  D.  constitutionnel  sur  la  garde  du  roi. 

25  jeudi.  D.  constitutionnel;  les  membres  de  la 

famille  royale  ne  sont  pas  éligibles 
aux  places  qui  sont  à la  nomination 
• du  peuple. 


» 
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26  vend.  X>.  Les  cuivres  et  bronzes  pAvenant  des 

paroisses  supprimées  seront  envoyés 
aux  hbtels  des  monnaies. 

27  sam.  D.  que  J.  J.  Rouistau  a mérité  les 

honneurs  dus  aux  grands  hommes. 

23  dim.  D.  sur  le  maintien  de  la  discipline  dans 
l’armée.  — Les  dames  de  la  Halle 
offrent  à la  patrie  l’argent  et  les 
ornemeos  qui  leur  servaient  à célé- 
brer la  fête  de  Saint-Louis.  ^ 

29  lundi.  U.  Les  scellés  apposés  sur  les  maisons 

et  caisses  dépendantes  de  la  liste  ci- 
vile seront  levés. 

30  mardi.  Discussion  et  décret  sur  les  conventions 

na'tionales. 


SEPTEMBRE  1791. 

• 1 jeudi.  D.  sur  la  manière  dont  l’acte  constitu- 
' lionnel  sera  présenté  au  roi. 

2 vend.  D.  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour 

conserver  le  souvenir  de  la  révolution 
française. 

. V * 

3 sam*  La  constitution  est  achevée  ; une  dépu- 


( 


rr> 
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^ tation  de  soixante  membres  va  la  pré- 
senter au  roi. 

4 dim«  Rapport  sur  la  manière  dont  le  roi  a 
reçu  l’acte  constitutionnel. 

9 vend.  Rapport  sur  l’état  des  finances  avant, 

pendant  et  après  la  révolution. 

10  sam.  Les  commissaires  du  roi  envoyés  à Avi- 

gnon rendent  compte  de  leur  mission 
à la  barre  de  l’assemblée  nationale. 

11  dim.  Les  alternatives  des  administrations  de 

département  et  de  district  sont  sup-? 
primées. 

12  lundi,  M.  Thouret  président.  — Rapport  sut 

I 

l’affaire  d’Avignon. 

13  mardi.  Le  roi  écrit  à l’assemblée  nationale  qu’il 

accepte  la  constitution.  — Toute  pro- 
cédure  relative  aux  événemens  de  la 
révolution  et  au  départ  du  roi  est 
annulée. 

14  merc.  D.  Avignon  et  le  Coratat  Venaissin  font  • 

parties  intégrantes  de  l’empire  fran- 
çais.— Le  roi  se  rend  à l’assemblée 
nationale  pour  signer  la  constitution. 

Il  jure  de  la  maintenir  et  de  la  dé- 
fendre de  tout  le  pouvoir  qui  lui  est 
délégué.  ^ . 
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15  jeudi.  D.  L’accepiation  solennelle  du  roi  sera 

proclamée  dans  tout  l'empire. — Tous 
les  prisonniers  pour  mois  de  nourrice 
seront  dt  livrés. 

16  vend.  D.  Les  jurés  entreront  en  exercice  au 

premier  janvier  prochain. 

17  sam.  D.'sur  les  encouragemens  à accorder  aux 

artistes. 

dira.  D.  sur  la  r.onvelle  organisation  des  no- 
taires. — Letes  nationales  et  illumi- 
nation. 

19  lundi.  D.  L’assemblée  nationale  constituante 
se  séparera  le  3o  du  présent  mois. 

3C  mardi.  Le  tribunal  provisoire  d’Orléans  est 
supprimé. 

21  merc.  D.  Les  cendres  de  /.  J.  Rousseau  res- 

teront à M.  Girardin. 

22  jeudi..  Te  Deum  chanté  à Notre-Dame,  en 

action  de  grâces  de  l’acceptation  du 
roi. 

» 

23  vend.  D.  Tous  ceux  qui  signeront  des  protes- 

tations contre  la  constitution  ne  pour- 
ront être  nommés  à aucune  fonction 
publique. 

24  sam.  D.  constitutionnel  sur  les  colonies» 

A.  C.  viij 
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S'dim»  D.  L^^ouvclle  législature  ouvrira  sa 


f~ 

sessiqn^je  premier  octobre. 


lundi.  HP*. corps  enseignans. 
knjprÿ/ues\ chambres  de  commerce  sont  sup- 
|[  pWinéeÿ/ 

D.  To^  omme , de  quelque  couleur 
*1^ 

et,,  de  quelque  religion  qu’il  soit, 
'■”*fcwwiV-^'sera  admissible  en  France  à tous  les 
droits  que  donne  la  constitution , 
si  toutefois  il  en  remplit  les  con- 
ditions. , 

3')  jeudi.  Le  roi  est  prié  de  donner  à l’assemblée 
nationale  un  tableau  dans  lequel  il 
paraîtrait  présentant  l’acte  constitu- 
tionnel à son  fils.  D.  sur  les  so- 
ciétés patriotiques. 

3o  vend.  Dernière  séance  de  l’assemblée  natio- 
nale constituante.  Le  roi  s’y  rend , 
y prononce  un  discours.  — Le  pré- 
sident proclame  ces  mots  : « L’as- 
« semblée  nationale  constituante  dé- 
m clarc  que  sa  mission  est  remplie  , et 
N que  ses  séances  sont  terminées  ». 
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ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE; 


LIVRE  PREMIER. 

Je  me  propose  de  ressèrrér  dans  un 
court  espacé  l’IiislOire  de  la  révolu-' 
tlon  française,^ afin  que,  mîse  à la 
portée  de  tous  les  lecteurs,  et  faci- 
lément  répandue  dans  tous  les  pays  , 
elle  détruise  les  impressions  qu’ont 
cherché  à*répândrè\îontre  la  Fi  ancé 
lès  ennemis  de  la  liberté,  La  poslérilié' 
A.  G.  i 


« 
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pourra  seule  être  instruite  des  causes 
secrètes  auxquelles  il  faut  attribuer 
les  év'énemens  particuliers  qui  ont 
rempli  le  cours  de  la  révolution  et 
l’ont  accélérée  ; mais  les  causes  gé- 
nérales datent  de  plus  loin.  Elle  avait 
été  préparée  par  le  cours  des  choses 
humaines  ; et  la  convocation  inévi- 
table des  états-généraux  ne  fit^  en 
quelque  manière,  que  proclamer  la 
révolution.  Si  quelque  chose  doit 
exciter  rétonnement  des  étrangers, 
c'est  le  bonheur  avec  lequel  elle  a été 
conduite  au  thi|^eu  du  choc  de  tant 
de  passions  exaltées  et  de  tant  d’in- 
térêts opposés.  Vingt  fois  le  vaisseau 
de  l’état  a paru  devoir  etre  submerge 
par  la  tempête  , et  vingt  fois  il  a 
échappé  au  naufrage , fort  de  sa  masse 
et  de  la  prudence  de  ses  pilotes. 
L’histoire  de  ces  trois  années  ménao- 
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râbles  nous  présente  une  scène  dra- 
matique qui  a eu  son  commence- 
ment, son  milieu  et  sa  fin.  Les  inté- 
rêts particuliers  en  ont  formé  les  in- 
trigues diverses,  qui  ont  été  décon- 
certées, ou  par  la  grandeur  du  corps 
constituant , ou  par  la  puissance  et 
l’impétuosité  de  la  nation  elle-même^ 
jusqu’au  jour  où  le  roi , en  acceptant 
la  constitution,  a fait  le  dénoue- 
ment de  cette  scène  éclatante. 

Quelques  nuages  se  promènent 
encore  sur  le  ciel  de  la  France.  C’est 
avec  peine  que  les  intérêts  particu- 
liers se  voient  obligés  de  céder  à l’in- 
térêt général , et  la  lutte  inutile  des 
jjriviléges  subsiste  encore.  La  no- 
blesse, dont  la  supériorité  imagi- 
naire n’existait  que  dans  l’opinion, 
se  flatte  d’exister  toujours  , quoique 
celte  opinion  soit  détruite*  Elle  à 
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^âché  de  ressusciler  l’esprit  altier  de 
la  féodalité  dans  des  temps  où  1^ 
féodalité,  n’était  plus , et  de  porter 
les  idées  chevaleresques  du  douzième 
siècle  au  milieu  des  lumières  du  dix- 
huitième.  Ainsi  les  corps  ne  s’aper- 
çoivent pas , en  vieillissant , que  leurs 
maximes  vieillissent  avec  eux  , et 
que , lorsque  tout  est  changé  autour 
d'eux  , il  faut  qii’ils  changent  eux- 
mêmes  ou  qu’ils  périssent.  Commen|: 

' de  tels  édifices  pourraient-ils  sub- 
sister^ quand  les  étais  de  l'opinion 
publique  ne  les  soutiennent  plus? 

Le  clergé  cherche  encore  , dans 
une  religion  qu’on  appelle  de  paix, 
des  prétextes  et  des  moyens  de  dis- 
\ corde  et  de  guerre  il  brouille  les  faT 
milles , dans  l’espoir  de  diviser  l’état  ; 
tant  il  est  difficile  à ce  genre  d’homr 
pies  5 de  savoir  se  passer  de  riçhessç§ 
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» 

et  de  pouvoir  ! Mais  les  lumières , eu 
se  communiquant  bientôt  aux  der- 
nières classes  des  citoyens,  les  affran- 
chiront de  la  plus  dangereuse  de 
tputes  les  servitudes , l’esclavage  de 
la  pensée.  Alors ^ ouïes  prêtres  se- 
ront citQjens , oq  l’on  ne  voudra  plus 
de  prêtres, 

Tous  CCS  pouvoirs  abusifs  , dont  la 
barbarie  des  premiers  temps  et  le 
despotisme  des  derniers  avaient  ac,- 
cru  le  nombre  , ont  disparu  du  mi- 
lieu de  nous.  Ils  s’appuyaient  du  dest 
potisme  du  trône  meme  qui  les  avait 
créés  comme  des  instrumens  utiles 
è son  autorité.  Aussi  ont-ils  affecté , 
pendant  dçux  ans,  un  attachement 
bjpocrîte  à l’autorité  royale,  dont, 
ils  se  disaient  les  défenseurs  ; et  Ics; 
anus  des  privilèges  se  sont  dits  les; 
amis  <^u  roi.  Mais  l’hypocrisie  n’a  dea 
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succès  que  lorsqu’elle  parle  à la  cré- 
dulité. Dès  que  Louis  XVI  a consenti 
lui-même  à ce  que  l’autorité  rdjale 
fût  restreinte , il  ne  leur  est  plus  resté 
de  prétexte , et  l’on  ne  les  a plus  vu 
que  s’agiter  franchement  pour  recon- 
quérir leurs  propres  privilèges.  Ils 
seront  forcés  néanmoins  à ne  plus 
vivre  que  de  ressouvenirs  ; car,  mal- 
gré les  mouvemens  particuliers  qu’ils 
pourront  excitei*  encore, la  masse  de 
la  France  est  assise , la  constitution 
est  faite  J et  le  moment  est  venu  où 
l’on  peut  écrire  l’histoire  de  la  révo- 
lution. 

La,  nation  française  a été  sou- 

it 

mise  pendant  plusieurs  siècles  à des 
lois  arbitraires  qui  pesaient  à-la-fjjis 
sur  la  vie  et  sur  la  fortune  des  ci- 
toyens. Le  peuple,  qui  est  tout  dans 
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les  pa;ys  libres  , et  qui  n’est  rien  dans 
les  empires  despotiques,  était  asservi 
à un  si  grand  nombre  de  tyrannies 
, particulières,  que  sa  plus  pure  sub- 
stance se  dissipait  en  impôts,  levés 
par  la  violence  ou  par  l’adresse , ou 
par  la  superstition , ou  par  les  privi- 
lèges. Le  roi  de  France  lui  seul  levait 
des  impôts  plus  considérables  que 
plusieurs  gi  ands  princes  de  l'Europe 
réunis.  Le  clergé  recueillait  sans  frais 
le  cinquième  du  produit  net  des  re- 
venus territoriaux  du  roj^aume;  il 
possédait  d’ailleurs  des  biens  im- 
menses , et  ne  fournissait  que  des 
dons  gratuits  qu’il  s’imposait  à sa  vo- 
lonté. Les  droits  a’/ilissans  de  la  féo- 
dalité donnaient  à la  noblesse  un 
genre  de  revenu  qui  était  un  véri- 
table impôt  sur  les  campagnes  et 
une  source  de  vexations  5 et  ^ quoi- 
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que  possédant  des  propriétés  im-s 
pieuses,  elle  SC  croirait  dispensée  de 
çontrilincr  aux  dépenses  publiques 
dont  le  poids  rçlonibail  tout  entier 
sur  le  peuple.  Une  foule  de  privilé-: 
giés  cl  d’ennoblis  avaient  obtenu  dp 
pouvoir  despotique  ou  en  avaient 
acheté  le  droit  de  ne  pas  concourir 
Rux  dépenses  de  l’état.  La  vénalité  des| 
charges  avait  rendu  nécessaire  la  vé- 
nalité de  la  justice,  et  chaque  dillé-. 
l’eut  entre  dçux  hommes  était  en- 
core un  impôt  : contribution  désas-, 
treusc,  parce  qu’elle  ne  décimait  jias 
le  bien  des  plaideurs,  mais  que  sout 
vent  clic  remportait  tout  entier. 

Cependant  la  facilité  apparente 
^ivcc  laquelle  le  peuple  semblait 
pajer  des  impôts  aussi  considérables 
encourageait  à en  inventer  de  nou-s 
YCaux.  Les  dé^ienses  de  la  cour  ét^ieiU 
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arbitraires , et  la  substance  dés  peu-* 
pies  sc  dissipait  depuis  long-temps 
en  de  fastueuses  frivolités.  Le  trône 
était  assiégé  d’une  multitude  d’hom-» 
mes  avides  et  de  femmes  intéressées, 
auxquels  on  prodiguait , sous  divers 
prétextes,  les  trésors  de  l’état.  Des 
guerres  ruineuses  , entreprises  avec 
légèreté,  etspuvent  pour  l’avantage 
seul  de  quelques  individus , avaient 
accru,  pendant  deux  règnes  , la  ca-!- 
lamité  publique.  Des  emprunts  dé-, 
sastreux  avaient  sqccessivement  for- 
mé une  dette  immense  ; et  la  nation , 
cffrajée  de  la  situation  des  finances , 
n’avait  devant  les  yeux  que  la  per- 
spective décourageante  de  la  banque-; 
route. 

La  tyrannie  sur  les  fortunes  ne  va 
jamais  sans  la  tyrannie  sur  les  per-? 
/sonnes  j çt  J pour  s’emparer  des 


; 
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biens  des  peuples,  il  faut  commcn-' 
cer  par  les  asservir.  Depuis  que  les 
rois  de  l’Europe , à l’exemple  de  ceux 
d’Asie  , ont  eu  des  troupes  à leurs  ' 
ordres , ils  ont  été  les  maîtres  des 
biens  et  de  la  vie  des  hommes  qui 
Sont  devenus  leurs  sujets.  Cette  insti- 
tution, imaginée  par  les  rois  pôur 
affaiblir  la  puissance  excessive  des 
seigneurs' et  pour  se  passer  de  leurs 
services,  qu’ils  faisaient  pajer  trop’ 
chèrement  y marqua  l’époque  du 
despotismé"enEuj|ope.  Les  guerres,^ 
dont  les  rois  ont  toujours  paru  ne 
pouvoir  se  passer,  et  qu’on  a tou- 
jours prises  cependant  pour  la  folie 
des  peuples  , fournissaient  le  pré- 
texte de  lever  des  soldats,  et  les  le- 
vées de  soldats  fournissaient  des  pré- 
textes et  des  moyens  à de  nouvelles 
guerres.  Nul  despote  n’a  marche 
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qu’avec  des  satellites  ; et  partout  où. 
vous  verrez  une  armée  soudoj^ée  par 
le  maître , dites  que  là  il  j a un  ty- 
ran^ ou  un  homme  qui  va  le  devenir, 
ce  qui  est  la  même  chose  pour  la  li- 
berté. Nos  rois,  qui  ne  faisaient  jadis 
exécuter  les  lois  que  du  consente- 
ment des  peuples,  ne  les  consultè- 
rent plus  ; leur  volonté  fut  la  loi  su- 
prême. Alors  la  monarchie  fut  déna- 
turée ; clic  fut  chez  nous  ce  que  les 
Grecs  appelaient  Ij^rannie,  le  gou- 
.veriiement  arbitraire  d’un  seul.  L’é- 
tendue de  la  monarchie  ne  permet- 
tant pas  au  prince  de  voir  tout  par 
lui-même  , les  rois  de  France  furent 
obligés  de  consulter  les  ministres;  et 
ceux-ci  finirent  par  tout  gouverner. 
Un  despote  peut  quelquefois  songer 
à rendre  ses  peuples  heureux  et  son 
empire  florissant  y parce  qu’ils  sont  le 
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patrimoine  de  sa  famille;  lés  rhinii-^ 
très  ne  peuvent  manquer  de  s’occu- 
per principalement  de  leur  intérêÉ 
et  de  lèur  pouvoir.  Le  visirat  est  en 
France  une  dés  époques  du  despo- 
tisme, et  les  peuples  y ont  été  plu^ 
ou  moins  esclaves,  selon  que  les  mi- 
nistres ont  été  plus  ou  moins  abso- 
lus C’est  d’eux  que  sont  venues  les 
commissions  extraordinaires  nom- 
fnées  poür  satisfaire  leurs  vengeances 
personnelles , et  les  lettres  de  cachet , 
et  les  enlèveiTïens  arbitraires  des  ci- 
toyens , et  ces  créations  biirsales  ^ ces 
tentes  de  charges  et  d’offices,  qui, 
én  grossissant  le  trésor  du  roi , ser- 
vaient à accroître  le  leur  ou  à payer' 
leurs  créatures. 

Tous  les  peuples  sôum'is  à la  vo- 
lonté d’un  seul  homme  ont  plus  oii 
moins  souffert  de  son  despotisme  ^ 
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mais  nulle  nation  n’a  été  pins  dé-' 
daigueusement  opprimée  par  ses 
maîtres  que  la  nation  française.  De- 
puis le  cardinal  de  Richelieu,  jus- 
qu’aux premiers  jours  des  états-gé- 
néraux de  1789,  les  sujets  du  roi, 
c’est  ainsi  qu’on  les  appelait,  ont  été 
constamment  soumis  à un  régime' 
oppressif  d’autant  plus  humiliant, 
que  ce  peuple  était  doué  de  ce  don- 
de  la  nature  que  l’on  appelle  esprit, 
et  que,  dans  ces  derniers  temps,  il 
avait  des  lumières.  Les  conseils  des 
rois  se  jouaient  des  jugemens  du  peu- 
ple et  de  ses  satires;  et  quand  enfin, 
les  lumières  croissant  toujours  , il 
s’est  formé  une  opinion  publique' 
imposante,  qui  11  était,  apres  tout,* 
que  l’expression  de  la  volonté  géné- 
rale , les  ministres  ont  persévéré  dans* 
leurs  formes  impératives  et  leur  dé-' 
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dain  insTillant.  Cet  oubli  des  conve- 
nances les  a perdus.  On  ne  saurait 
trop  redire  cj[ue  les  pouvoirs  usurpés 
ne  tombent  que  parce  qu’ils  n’ont 
pas  vu  qu’ils  devaient  finir. 

Pourquoi  ne  reprocherions-nous 
pas  au  pouvoir  arbitraire  cette  mul- 
titude de  vexations  dont  les  peuples 
ont  été  accablés,  et  ces  guerres  pres- 
que toujours  injustes,  et  ces  impôts 
progressifs,  iniquités  féroces  que  nos 
neveux  béniront  un  jour,  parce  qu’ils 
leur  devront  la  liberté  ? Au  rè<x  ne  bar- 
baredel’impérieuseMédicis,  de  cette 
étrangère  coupable  qui  fit  couler  à 
tôrrens  le  sang  des  Français , succéda 
le  règne  de  Richelieu , c’est-à-dire  du 
despotisme  en  personne.  Ses  maxi- 
mes nous  ont  toujours  gouvernés 
depuis.  Opprimés  avec  dureté  par 
Richelieu,  les  Français  le  furent  avec 
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astuce  par  Mazarin  ; il  corrompit 
ceux  que  cel  autre  prêtre  son  pré- 
décesseur n’avait  fait  qu  é])ouvanler 
et  avilir.  Elles  avaient  passé , ces  âmes 
fières  et  indépendantes , qui au  sein 
des  guerres  civiles , avaient  déployé 
un  g^nre  de  grandeur  que  le  brave 
Henri  n’eut  pas  le  temps  de  tourner 
contre  les  ennemis  de  la  France  : 
tous  rampaient  sous  un  maître  , car 
Riebelieu  leur  avait  appris  à flatter. 

C’est  sur  ces  hommes,  fiers  avec 
Jbassesse  et  corrompus  avec  orgueil, 
que  Louis  XIV  allait  régner.  On  a 
tout  dit  sur  Louis  XIV,  et  la  posté- 
rité s’est  vengée , peut-être  avec  ex- 
cesy  des  mensonges  adulateurs  de  ses 
sujets.  Mais  si  ce  roi  protégea  les  arts 
qui  lui  donnaient  de^  gloire  , s'il 
vit  éclore  les  fruits  Richelieu 
avait  semés,  s’il  étoii^  par  un  air 
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de  grandeur  qui  fait  le  caractère  de 
6011  règne , par  combien  de  calamités 
ces  biens  factices  n’ont -ils  pas  été 
compensés  ! Son  goût  pour  les  con- 
quêtes faciles  lui  fit  prodiguer  Tor 
et  le  sang  de  ses  sujets  ; son  faste  ar- 
rogant lui  attira  rinimitié  de  toute 
l’Europe  5 son  despotisme  sur  la  pen- 
sée ensanglanta  ses  états  et  lesdépeu- 
pla.  Louis  XI  n’avait  ouvert  qu’un 
cacbot,  et  il  couchait  sur  la  voûte 
sous  laquelle  gémissaient  ses  victi- 
mes. Louis  XIV  en  ouvrit  mille,  et , 
sourd  aux  cris  de  ses  sujets  malheu- 
reux , il  se  livrait  à toutes  les  volup- 
tés d’une  cour  galante  et  fastueuse. 
C’est  lui  qui  a préparé  la  chûte  de 
la  noblesse  , en  la  tirant  de  ses  châ- 
teaux pour  l^muser  et  l’avilir  avec 
des  cordonaHles  rubans  et  des  ta- 
bourets ; et^^and.une  fois  ce  titre 
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de  gloire  a été  vénal,  et  qu’on  est 
devenu  illustre  avec  de  l’argent,  l’o- 
pinion a été  formée  , et  la  noblesse 
deFrance  a été  jugée  dans  toute  l’Eu- 
rope comme  elle  l’a  été  parmi  nous. 

JLes  fruits  du  règne  de  Louis  XIV 
ont  été  ^ d’un  côté,  la  conquête  de 
, quelques  provinces,  la  perfection  des 
beaux-arts,  un  théâtre  supérieur  à 
celui  d’Athènes , un  goût  et  une  ur- 
banité qui  ont  servi  de  modèle  à 
toutes  les  cours , et  surtout  la  réu- 
nion de  toutes  les  parties , aupara- 
vant incohéreçtes,  du  gouvernement 
et  de  l’empire  : d’un  autre  côté , la 
perte  de  cinq  ou  six  cents  mille  hom- 
mes tués  en  différenles  guerres,  celle 
de  cinq  ou  six  cents  mille  fugitifs , 
qui  portèrent  dans  toute  l’Europe  la 
haine  de  son  nom  et  les  arts  qu’il 
avait  favorisés,  une  dette  immense, 
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des  calamités  désastreuses  sur  la  fin 
de  son  règ  ne , et  une  misère  telle  , 
qu’aucun  peuple  moderne  n’eu  a 
éprouvé  de  pareille.  Le  despotisme, 
qu’il  avait  consolidé,  fut  l’héritage 
qu’il  nous  laissa.  Depuis  le  ministre 
jusqu’au  dernier  agent  de  l’autorité, 
ce  n’était  qu’une  chaîne  d’oppres- 
sion. Tous  consentaient  à ramper 
devant  leurs  maîtres  pour  avoir  droit 
de  mépriser  leurs  inférieurs  ; et  cet 
esprit  servile  nous  avait  été  fidèle- 
ment transmis  de  règne  en  règne.  Ses 
armées , ^formidables  pendant  quel- 
que temps  aux  étrangers,  ne  le  furent 
plus  qu’à  ses  sujets.  Dix  mille  esclaves 
dorés  et  titrés  faisaient  sa  garde  ; et 
cet  appareil  de  puissance^  si  propre 
à éblouir  le  vulgaire  , n’annonçait 
que  l’énorme  distance  où  il  se  met- 
tait de  son  peuple.  Ces  vertus  des 
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despotes,  la  hauteur  et  la  vanité, 
qui  faisaient  de  Louis  XIV  une  su- 
perbe idole , ne  sont  plus  regardées 
que  comme  des  vices  et  des  injus- 
tices sous  le  règne  de  la  liberté  et 
de  l’égalité. 

Le  court  intervalle  de  la  régence 
ne  fut  marqué  que  par  un  délire , 
dans  lequel  des  Français  seuls  pou- 
vaient tomber  : le  caractère  du  gou- 
vernement ne  changea  point.  Louis 
XV  trouva  la  machine  despotique 
toute  montée,  et  il  la  laissa  aller. 
Sous  lui  la  cour  fut  tout,  et  le  royau- 
me ne  fut  rien.  La  vénalité  des  char- 

\ 

ges  et  de  la  Noblesse  fut  accrue  jus- 
qu’au ridicule.  Les  querelles  reli- 
gieuses , les  plus  absurdes  de  toutes , 
parce  que  personne  ny  entend  rien , 
déshonorèrent  trente  ans  de  ce  rè- 
gne faible  et  nul.  L’honneur  des 
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armes  françaises  se  soutint  quelque 
temps  avec  gloire  ; mais  ensuite  les 
guerres  furent  entreprises  sans  rai- 
son , continuées  sans  conduite , et 
terminées  sans  honneur.  La  nation 
française  devint  le  jouet  et  le  mépris 
de  toutes  les  autres.  Tandis  que  les 
impôts  , et  les  emprunts  , qui  sont 
aussi  des  impôts,  desséchaient  les 
sources  de  l’agriculture,  lecommerce 
était  soumis  à mille  entraves  ; la  cour 
l’environnait  de  mépris.  L’industrie 
repoussée  allait  chercher  dans  d’au- 
tres climats  des  encouragemens  et 
des -^récompenses.  Le  gouvernement 
ne  songeait  qu’à  se  maintenir,  les 
ministres  qu'à  intriguer,  la  cour  qu’à 
piller  pour  dépenser,  les  grands  qu’à 
obtenir  des  places  et  des  dons  : la 
gloire  et  la  force  de  l’état  n’entraient 
pour  rien  dans  toutes  ces  combinai- 
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sons  faciles  et  méprisables  de  l’inté- 
rêt particulier. 

Ainsi  s’avancait  vers  la  décadence 
run  des  plus  grands  royaumes  de 
l’Europe.  Le  caractère  national  était* 
effacé;  et  le  Français  n’était  si  pro- 
pre à prendre  les  formes  des  autres 
Bâtions , que  parce  qu’il  n’en  avait 
point  lui-même  de  déterminées.  La 
langueur  du  gouvernement  se  com- 
muniquait à tous  les  états  de  la  so- 
ciété , comme  la  cour  leur  communi- 
quait toutes  ses  modes.  La  servitude 
morale , cette  espèce  de  nullité  des 
âmes  dénuées  d’indépendance  et  de 
liberté , enchaînait  toutes  les  pensées 
à une  pensée^  toutes  les  volontés  à 
une  volonté.  L’opinion  avait  aussi 
son  despotisme,  et  son  trône  était  à 
la  cour  ; car  l’opinion  publique  n’é- 
tait pas  encore  née,  son  tribunal sé- 
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vcre  n’ctait  pas  dressé.  Oa  appelait 
bon  ton , cette  loi , capricieuse  sou- 
vent, et  toujours  despotique,  que  des 
femmes  et  des  hommes  efiféminés fai- 
saient exécuter  impérieusement  par 
l'arme  puérile  du  ridicule.  L’imita-> 
tion  était  devenue  le  caractère  dis- 
tinctif des  Français,  c’est-à-dire 
qu’ils  n’avaient  point  de  caractère. 
C’est  peut-être  à cette  mollesse  d’ame, 
qui  exclut  toutes  les  idées  grandes 
et  fortes,  qu’il  faut  attribuer  la  dé- 
cadencé  des  béauîT-arts  chez  une  na- 
tion  "qui  avait  eu  de  si  beaux  com- 
mencemens.  On  accordait  aux  Fran- 
çais 'le  talent  de  perfectionner  et 
d’embellir  les  inventions  des  autres 
peuples,  mais  on  leur  refusait  ce 
génie  créateur  qui  ne  se  laisse  point 
asservir  par  la  tjrannie  de  l’habi- 
tude, ‘ 
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C’est  écrire  riiisloire  de  la  révo- 
lution  que  de  tracer  cette  marche 
insensible  des  esprits  Tcrs  le  néant  ■ 
politique.  Plusieurs  régions  de  l’Eu- 
rope sont  une  preuve  que  des  hom- 
mes peuvent  croître  et  végéter  ert 
corps  de  nation  , sans  que  pour  cela 
cette  nation  ait  une  existence.  La 
France , faite , par  sa  grandeur,  par 
sa  population  et  par  le  génie  de  se» 
habitanS)  pour  tenir  un  rang  distin- 
gué dans  l’Europe,  n’y  avait  plus  de 
prépondérance.  Aucune  de  ces  âmes 
fières  qui,  de  nos  jours,  ont  pré- 
paré la  révolution  , et  qui’ ont  vu  la 
lin  de  ce  règne  de  Louis  XV,  n’a  ou- 
blie quelle  était  alors  la  nullité  du 
roi,  du  gouvernement  et  de  la  nation. 

Cependant  c’est  dans  ce  règne  meme 
que  se  forgèrent  les  armes  qui  ont 
brisé  les  fers  de  la  tyrannie.  Il  est 
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dans  la  marche  de  l’esprit  humain 
que  le  siècle  de  la  philosophie  suc- 
cède nécessairement  à celui  desbeaux- 
arts.  On  commence  par  imiter  la  na- 
ture , on  finit  par  l’étudier  : on  ob- 
serve d’abord  les  objets  j on  en  re- 
cherche ensuite  les  causes  et  les  prin- 
cipes. Sous  le  règne  de  Louis  XV,  les 
gens  de  lettres  prirent  un  nouveau 
caractère  5 et  lorsque  la  poésie  , l’ar- 
chitecture, la  peinture  et  la  sculp- 
ture eurent  produit  un  gr^nd  nom- 
bre de  chefs-d’œuvre  ; lorsque  le  nou- 
veau, qui  donne  nu  si  grand  prix 
aux,beaux-arts , fut  épuisé  , et  que 
les  grandes  conceptions  furent  de- 
venues plus  difficiles,  les  esprits  se 
tournèrent  naturellement  vers  la  re- 
cherche des  principes  mêmes.  Le  siè- 
cle de  la  raison  qui  examine  suc- 
céda à celui  de  l’imagination  qui 
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peint.  Cette  prennière  influence  de 
la  raison  avait  amorti  le  feu  des  que- 
relles religieuses,  qui , depuis  deux 
siècles , avaient  retardé  les  progrès 
de  la  France.  On  commençait  à ne 
plus  s’occuper  autant  de  ces  idées 
abstraites  qui  ne  servent  qu’à  enri- 
chir ou  à illustrer  la  classe  des  hom- 
mes qui  en  vivent.  Les  sciences,  les 
arts,  et  les  jouissances  qu’ils  procu- 
rent, avaient  changé  la  direction  des 
esprits  J et  quelque  ridicule  impor- 
tance qu’eussent  donnée  Louis  XIV 
lui-même  et  son  hypocrite  cour  à des 
disputes  saintement  frivoles  , ils  ne 
purent  parvenir  à en  composer  Je 
caractère  du  siècle. 

Il  est  important  de  remarquer  qu’à 
cette  époque  il  s’établit  une  commu-* 
nication  de  la  France  avec  les  parties 
septentrionales  de  rEurope^  où  ré- 
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gnait  plus  de  liberté  et  dTndépèri- 
dance  d’opinions.  C’était  le  midi  qui 
jusqu’alors  nous  avait  gouvernés  par 
Son  faux  savoir,  ôu  qui  avait  iiiilué 
sur  nous  par  sa  politique.  Rome  nous 
avait  donné  sa  foi,  l’Italie  son  ma- 
chiavélisme ^ son  luxe  et  ses  arts  , et 
l’Espagne  des  guerres  civiles.  Toutes 
nos  opinions  et  nos  dispiites  pre- 
naient naissance  au-delà  des  monts. 
Depuis  les  croisades  et  lés  guerres 
d’Italie,  jusqu’à  la  bulle,  Rome  nous 
avait  toujours  dirigés  ; le  reste  de 
l’Europe  n’existait  pas  pour  nous; 
Mais  lorsque  la  véritable  et  sainé 
philosophie  eut  éclairé  le  nord  , et 
qu’en  France  on  eut  commencé  à 
penser  et  à réfléchir,  il  se  forma  uni 
commerce  entre  les  esprits 'supé- 
rieurs. L’Angleterre  , la  Hollande , lat 
Suisse  et  l'Allemagne  -,  étaient  c^u- 
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▼cries  d’universités,  où,  malgré  quel- 
ques restes  tle  pédantisme , la  raison 
tenait  école  de  philosophie.  Ces  ré- 
gions du  bon  sens  regardaient  en 
pitié  des  contrées  plus  favorisées  de 
la  nature , mais  où  des  préjugés  gros- 
siers rendaient  ses  présens  inutiles, 
La  partie  excommuniée  de  l’Europe 
en  était  la  plus  éclairée. 

Nous  rojons  qu’on  regardait  alors 
comme  un  progrès  admirable  de  l’es- 
prit humain  la  correspondance  de 
Locke,  de  Clarke,  de  Newtçn,  avec 
Leibnitz  et  quelques  savansdeFrance 
et  d’Italie.  On  s’étonnait  que  des  phi- 
losophes qui  différaient  dans  leurs 
opinions  religieuses  communiquas-r 
sent  entre  eux  avec  autant  de  tolé- 
rance. Ce  commerce  s’étendit  bien- 
tôt. Nous  avions  une  si  haute  idée  de 
ppus-rnêmes  et  de  notre  langue , que 
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nous  regardions  les  idiômesdes  étran* 
gers  comme  des  jargons  (Te  barbares  ; 
on  négligeait delcs  apprendre.  Locke 
fut  traduit  ; Locke  , l’instituteur  de 
la  pensée , et  qui , le  premier^  a prou- 
vé par  ses  ouvrages  que  la  philoso- 
phie n’est  autre  chose  que  la  raison  ; 
c’est  ce  Locke,  sans  lequel,  peut-être, 
notis  n’aurions  jamais  eu  Condillac» 
Bientôt  on  rechercha  les  autres  ou- 
vrages excellens  qu’avait  produit* 
l’Angleterre,  cette  région  de  l’indé- 
penclancie;  et  Voltaire  a eu  raison 
de  se  glorifier  de  nous  avoir  fait  con- 
naître le  premier  les  productions 
philosophicjues  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Les  Français  en  étaient  déjà  dignes, 
car  Montesquieu  avait  paru.  Lai  criti- 
que fine  , et  audacieuse  alors , de  ses 
Lettres  persanes  avait  donné  de  la 
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Lardiesse  aux  esprits  ; son  Esprit  des 
Lois  leur  donna  de  la  profondeur. 
Dans  ses  Réflexions  sur  les  gouverne- 
mens  sont  renfermés  tous  les  princi- 
pes de  liberté  que  la  raison , le  temps 
et  les  fautes  heureuses  du  despotisme 
ont  fait  éclore.  Mais  un  homme^  plus 
que  tous  les  autres,  avançait  les  pro- 
grès de  laraison  en  France: c’est  celui 
qui  3 jeune  encore , séduisit  tous  les 
esprits  par  les  charmes  d’une  poésie 
brillante , qui  réunit  tous  les  talens  » 
qui  perfectionna  tous  les  genres , qui 
combat tititoUrS  les  abus  , qui  prit  la 
défense  de  tous  les  opprimés,  et  qui  , 
duranlsoixanle  ans,  dirigea  ou  com- 
manda-l’opinion  publique.  Je  de- 
mande à toutela  génération  présente, 
à tous  ceux  qui  du  moins  ont  appris 
à penser  par  eux-mêmes  et  à s’éle- 
ver au-dessus  des  préjugés , s’ils  n’ea 
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^ont  pas  redevables  à Voltaire.  Son 
infatigable  persévérance  réveillait  la 
paresse  niênie  , et  jamais  il  ne  permit 
^ son  siècle  de  s’endormir  sur  la  vé-. 
rilé.  Ses  leçons  judicieuses,  ses  cri- 
tiques fines  et  sçs  piquantes  satires, 
furent  le  continuel  fléau  des  préju- 
gés , jusques  au  temps  où,  apre^ 
;avoir  terrassé  tour-à-tour  mille  albler 
tes  de  la  spitisç.,  il  domina  seul  sur* 
l’arène. 

Le  protecteur  infatigable  des  mal-? 
beureux  aimait  la  liberté  parce 
qu’il  aimait  avec  passion  Humanité, 
Toqs  les  principes  de  la  liberté , tour 
tes  les  semences  de  la  révolution, 
sont  renfermés  dans  les  écrits  de  Voir 
taire.  Il  l’avait  prédite , et  il  la  faisait, 
ïl  minait  sans  cesse  le  terrain  sur 
lequel  le  despotisme  édifiait  t.ou-. 
|pur§,  lleurpux  de  ce  que  la  nature. 
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lui  laissa  le  temps  d’éclairer  deux 
générations  ! car,  la  liberté  de  la  pen- 
sée faisant  chaque  jour  autant  do 
progrès  que  les  pouvoirs  arbitraires 
faisaient  de  fautes , les  Français  arri- 
vèrent beaucoup  plutôt  au  moment 
où  les  esprits  devaient  être  changés. 

C’est  alors  que  se  forma  une  école 
d’hommes  supérieurs  dont  les  écrits 
répandirent  une  foule  de  vérités  uti- 
les ; et  ccux-ci  formant  à leur  tour 
une  multitude  de  disciples,  il  s’éta- 
blit un  tribunal  éclairé  qui  devint  le 
Juge  des  ministres  et  des  rois  : c’est 
celui  de  l’opinion  publique.  Ce  tri- 
bunal a été  inconnu %ux  anciens, 
parce  qu’ils  n’avaient  pas  l’impri- 
merie, et  que  les  hommeS  étaient 
formes  par  les  lois  et  par  les  usages. 
Les  peuples  qui  n’ont  qu’un  livre, 
çotTime  les  Juifs, les  INfqsulmaus,  les 
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Guèbres,  ne  changent  jamais  d’opî-, 
nion.  Ils  iraient  ainsi  jusqu’à  la  fin 
des  siècles , sans  que  les  lumières 
fissent  chez  eux  les  moindres  pro- 
grès : leurs  docteurs  ont  toujours  rai- 
son , car  ils  ne  sont  pas  contredits. 
C’est  une  des  causes  de  la  perpétuité 
du  despotisme  en  Asie. 

, Il  n’a  pas  tenu  aux  tyrans  de  la 
pensée  que  nous  aussi  n’eussions 
point  de  livres.  Nous  nous  souve- 
nons tous  à quelles  persécutions  fu- 
rent exposés  les  .'premiers  écrivains 
qui  usèrent  nous  dire  la  vérité  ; lei 
cachots  de  la  Bastille  les  engloutis- 
saient  yivans“et  les  parlemens  les 
honoraient  de  la  flétrissure.  Mais 
lorsque  ï^ur  multitude  fut  accrue,  et 
que  , forts , à leur  tour,  de  leur  réu- 
nion , ils  ne  craignirent  plus  des  sen- 
tences que  le  public  condamnait,  la 
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Vérité  pëiiétra  partout  j les  livres  pas- 
sèrent par  toutes  les  frontières  du 
royaume  ; ils  entrèrent  dans  toutes 
les  maisons  ; et  enfin  finquisîtion , 
lassée  , s'aifêta.  Les  ennemis  les  plus 
violens  et  les  plus  habiles  de  la  li- 
berté d’écrire , les  jésuite^,  avaient 
disparu , et  personne , depuis , n’osa 
déploj^er  le  même  despotisme  et  la 
même  persévérance. 

Quand  une  fois  les  esprits  des  Fran- 
çais furent  tournés  vers  les  lectures 
instructives , ils  portèrent  leur  atten- 
tion sur  les  mystères  des  gouverne- 
mens.  L’Encyclopédie  eut  cet  avan- 
tage particulier,  que , traitant  toutes 
les  sciences,  elle  fournit  aux  savans  , 
qui  en  firent  le  dépôt  de  leurs  pen- 
sées, l’occasion  de  parler  de  la  poli- 
tique , de  l’économie , des  finances. 
Une  école  ) ou  dirai-|e  une  secte 
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qui  invoquait  toujours  les  oracles  de 
sou  maîlre,  occupa  quelque  temps 
,les  esprits.  On  a reproché  aux  écôno- 
inistes  un  langage  mystique,  peu  con- 
venable aux  oracles  simples  et  clairs 
de  la  vérité.  On  a cru  qu’ils  ne  s’en- 
tendaient pas  eux-mêmes,  puisqu’ils, 
ne  savaient  pas  se  faire  entendre. 
Mais  nous  devons  à leur  vertueuse 
opiniâtreté  d’avoir  amené  les  Fran- 
çais à rénéchir  sur  la  science  du  gou- 
vernement. C’est  à leur  constance  à 
nous  occuper  làhg-temps  des  mêmes 
objets  que  nous  devons  la  publica- 
tion'de  ces  idées  si  simples,  qu'elles 
sont  devenues  vulgaires  ; que  la  li- 
berté de' l’industrie  en  fait  seule  l?t 
prospérité  ; que  les  lalens  ne  doivent 
être  soumis  à aucune  entrave  ; que  la 
!|il)erté  de  l’exportation  des  grains  est 
source  de  leur  abondance  j qu’pit 
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lie  doit  pas  jeter  l’impôt  sur  les  avan- 
ces de  l’agriculteur,  mais  sur  ce  qui 
lui  reste  après  qu’il  en  a e'ic  rem- 
boursé. Sans  doute  ou  avait  dit  tou- 
tes ces  choses  avant  eux  j mais  ils  leg 
ont  redites  et  répétées,  et  ce  n’est 
qu  ainsi  que  se  forment  les  opinions. 
Mais  le  gouvernement , qui  feignait 
de  les  ignorer,  se  conduisait  par  des 
maximes  contraires;  et  il  était  ver- 
tueux d’éclairer,*d 'animer  ses  con- 
citoyens; * 

• 

Ainsi  les  oreilles  s’accoutumaient 
au  mot  doux  et  flatteur  de  liberté^ 
sans  que  le  despotisme  pût  encore 
s’en  eflfarouchèr.Un  philosophe  digne 
des  Grecs  et  des  Romains,  à Técole 
desquels  il  s’était  instruit,  fit  parler 
à la  liberté  un  plus  mfâle  langages 
J.  J.  Rousseau  présenta  à la  vénéra-^ 
tioD  des  âmes  Aères,  à l’amout  dea 


P 
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âmes  sensibles,  cette  liberté  dont 
l’idole  était  dans  son  cœur.  11  en  pei- 
gnit les  charmes  , et  l’enthousiasme 
enchanteur,  et  les  saintes  austérités, 
et  les  éternels  sacrifices.  Jamais  il 
ne  la  sépara  de  la  vertu,  sans  laquelle 
la  liberté  n’a  qu’une  existence  passa- 
gère. Enfin  il  en  traça  le  code  dans 
son  Contrat  social  ; et  ce  livre  im- 
mortel fixa  toutes  les  idées.  Là  se 
trouvèrent  réunis  «des  principes  au- 
tour desquels  vinrent  se  rallier  tous 
les  bons  esprits;  là  devaient  puiser 
un  jour  tous  ceux  qui,  en  rendant 
libres  les  nations,  voudraient  leur 
donner  une  liberté  durable  et  con- 
sacrer éternellement  leurs  droits. 
Après  lui , Rajnal  tonna  contre  tou- 
tes les  tyrannies.  Il  dénonça  le  des- 
potisme à ses  concitoyens  : brisant 
tous  leslieus^dénouant  tous  les  jougs, 
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CE  tA  EirOLUttON  FRANC. 
«îémasquant  avec,  audace  toutes  les 
Îîjpocrisies , il  lit  partager  à son  siè-* 
cle  son  indignation  contre  lés  tjrans. 
^oiis  n’avons  pas  oublié  quelle  fut 
en  France  l’influence  de  son  oüvragô 
dans  uii  temps  où  le  despotisme-, 
déshonoré  encore  par  lé  vice , sem*» 
hlait  chercher  à mériter  toutes  les 
sortes  de  haine.  Telles  étaient  les 
dispositions  des  esprits  lorsque  Louis 
XVI  monta  sur  le  trôné. 

11  portait  un  cœur  bon  , de  l’at- 
tachement pour  ses  peuples , et  une 
répugnance  pour  là  tj^rànniè , dont  il 
à donné  des  preuves  toutes  les  fois 
qu’il  a agi  et  parlé  par  lui-même.  Dès 
sa  jeunesse,  il  avait  annoncé  du  goût 
pour  la  réforme  des  abus,  et  les  cour- 
tisans en  avaient  frémi.  Mais  l’usage 
de  la  cour  de  France  était  d’écarter 
les  héritiers  du  trône  dé  la  connais-^ 
A.  C.  4 
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s«mce  des  affaires , afin  de  les  tromper 
plus  aisément  et  de  gouverner  sous 
leur  nom.  Telle  a été  la  principale 
cause  des  sollicitudes  qui  ont  afflige 
la  vie  de  Louis  XVI  : avec  de  l’in- 
struction ^ il  aurait  pu  sauver  l’état; 
car  il  était  naturellement  économe  ; 
et  c’était  sur  les  déprédations  du  tré- 
sor ro^al  que  portait  en  grande  par- 
tie l’indignation  publique.  . • 

Il  voulut  s’entourer  de  conseils  : il 
les  chercha  parmi*  les  amis  de  son 
jpère.  fl  fit  venir  auprès  de  lui  Mau- 
repas  , et  crut  avoir  appelé  un  sage  , 
parce  qu’il  avait  appelé  un  vieillard: 
mais  il  n'eut  qu’un  vieux  courtisan, 
qui  ne  y occupa  qu’à  garder  un  pou- 
rvoir tranquille. 

observer,  dans  tout  le 
(ÉOurs  du  règne  dé  Louis  XVI,  qu’il 
a constamment  cédé  à ce  qu’il  a cru 
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le  vœu  de  la  nation  j et  comme  cha- 
que homme  a dans  sa  conduite  une 
idée  habituelle  qui  le  dirige  , on 
peut  dire  que  le  roi  a toujours  été 
guidé  par  cellc-ci.Ille  montra  dès  son 
son  avènement  au  trône,  en  appelant 
les  parlemens  exilés,  et  en  renver- 
sant l’ouvrage  de  la  vengeance  de 
Maupeou.  Les  parlemens  étaient  re- 
gardés par  une  partie  de  la  nation  , 
sinon  comme  son  appui,  au  moins 
comme  son  espérance.  Leurs  faibles 
et  inutiles  , et  souvent  fallacieuses 
remontrances  , offraient  du  moins 
une  barrière  au  despotisme  dont  tout 
le  monde  était  lassé.  Leur  exil  avait 
occupé  trois  ans  tous  les  esprits,  et 
donné  naissance  à une  multitude 
d’écrits  sur  le  gouvernement.  U était 
. impossible  qu’avec  les  principes  qui 
avaient  éclairé  cette  génération , les 
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droits  des  peuples  ,et  les  devoirs  dcf 
rois  ne  fussent  recherchés , approfon- 
dis , publiés  J et  que  des  hommes  en-  t 
tassés  dans  une  grande  ville  où  la 
commun’cation  des  idées  est  si 
prompte , n’invoquassent  la  liberté , 
souveraine  destructrice  de  tous  les 
abus.  ' 

Les  abus , en  effet , subsistaient 
encore.  Le  roi  avait  appelé  M«  Tur- 
got  à l’administration  des,  finances  : 
c’était  les  confier  à la  vertu.  Formé 
aux  affaires  dans  l’intendance  du 
Limousin  9 U J avait  acquis  une  de 
ces  réputations  solides  qui  attirent 
l’estime.  La  fécondité  de  ses  prin- 
cipes le  conduisait  à accroître  le  com- 
merce par  la  liberté,  l’industrie  par 
les  droits  rendus  à chacun  de  l’exer- 
cer, l’agriculture  par  la  simplifica-- 
tion  de  l’impôt  9 l’aisance  par  le  soU'- 
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lageiTïcnt  de  la  classe  pauvre  des 
citoyens  J la  perfection  de  l’adminis- 
tration generale  par  la  popularité 
des  administrations  particulières.  Ca- 
pable de  tout  voir,  et  déjà  persuadé 
de  cette  vérité  (font  l’assemblée  con- 
stituante nous  a convaincus,  qu’il 
fallait  reconstruire  toute  la  ma- 
chine , il  voulut  tout  faire.  On  le  lui 
reprochait;  Dans  maJ'amillcj  dll-il , 
on  ne-passe  pas  cinquante  ans  : j’ai 
peu  d années  à viare , je  dois  ne  rien 
laisser  d’interrompu  après  moi.  C’é- 
tait soulever  contre  lui  cette  foule 

d hommes  en  crédit  dont  l’existence 

» 

se  coïftpose  des  malheurs  publics. 
Les  ennemis  parurent  de  partout  j il 
fut  obligé  de  se  retirer. 

M.  de  Clugny  lui  succéda,  et  fut 
remplacé  parM.  !Necker.Ses  lumières 
eu  économie  et  en  finances  raunon- 
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çaient  à Paris;  car  la  nation  ne  le 
connaissait  pas  encore.  Passionné 
pour  la  gloire  et  pour  le  tien  public, 
dans  lequel  il  la  plaçait , il  médita 
des  réformes  et  des.  économies  que 
les  dissipations  d’une  cour  dévorante 
rendaient  impossibles.  L’honorable 
erreur  de  son  cœur  a toujours  été  de 
croire  à la  vertu.  Mais  enfin , soit  que 
l’amour  de  la  gloire  qui  l’animait 
l’eut  convaincu  qu’on  n’en  obtient 
de  solide  que  par  l’estime  publique , 
soit  qu’il  voulût  être  soutenu  par  la 
nation  contre  la  cabale  active  des 
courtisans , au  milieu  desquels  il 
était  étranger,  il  publia  l’état  des 
finances  du  ro^^aume.  Son  compte 
produisit  l’ellet  d’une  lumière 
subite  au  milieu  des  ténèbres.  L’en- 
' ibousiasme  fut  universel.  Ce  livre 
passa  dans  toutes  les  mains  ; il  fut  lu 
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dans  les  villages  et  dans  les  hameaux. 

V T 

On  parcourait  avec  curiosité , ou  dé- 
vorait ces  courtes  pages  où  enfin 
étaient  consignées  les  dépenses  et  les 
ressources  de  la  France.  On  mouil- 
lait de  pleurs  celles  qu’un  minis- 
tre citoyen  avait  empreintes  de  ré- 
flexions lumineuses  et  consolantes, 
où  il  s’occupait  du  bonheur  des 
Français  avec  une  sensibilité  digne 
de  toute  leur  reconnaissance.  Le  peu- 
ple le  bénissait  comme  son  sauveur  5 
mais  tous  ceux  que  les  abus  alimen- 
tent se  liguèrent  contre  un  homme 
qui  semblait  vouloir  leur  ravir  leur 
proie.  Nous  lui  devons,  sur  les  ad- 
ministrations provinciales  ^ des  essais 
heureux  , qui  prouvaient  ce  qu’avait 
dit  d’Argenson,  que  la  gestion  des 
affaires  domestiques  n'est  bien  qu'eâ- 
tre  les  mains  des  citoyens.  Mais  M. 
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Necker  avait  composé  sur  cet  objet 
un  mémoire  qui  n’était  que  pour  le 
roi , et  qui  fut  publié  par  ses  enne- 
mis : il  y exposait  les  abus  de  la 
finance  , le  régime  oppressif  des  in- 
tendans , l’esprit  de  corps  des  par- 
lemens.  Mille  ennemis  se  soulevè- 
rent. M.  de  Maurepas  , qui  avait  ap- 
pelé M.  Necker,  ne  le  soutint  plus. 
Alors , fatigué  par  mille  dégoûts , ce- 
lui-ci donna  sa  démission.  Les  vam- 
pires de  l’état  respirèrent , et  la 
cour,  débarrassée 'de  ses  craintes,  vit 
partir  avec  ^ une' maligne  joie  celui 
que  le  peuple  accompagnait  de  ses 
larrp0.j^ Utile  encore  dans  sa  retraite , 
il  ée£^rà  l’opinion , ne  pouvant  plus 
gilUyçrner  l’état  ^ et  publia  son  célè- 
lÉte  ouvrage  de  l’Administration  des 
finances.  Ce  livre  fit  plus  de  bien , 
peut-être  , qu’une  longue  et  sage 
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administration;  car  il  répandit  les 
lumières  dans  tout  le  rovaume , et 
fut  le  premier  germe  de  la  passion 
du  bien  public. 

C’était  déjà  une  question  si  un 
bommc  était  capable  de  guérir  les 
maux  de  l’état.  Les  étrangers,  aux- 
quels on  a*présenté  notre  révolution 
comme  une  étourderie  d’un  peuple 
inconstant , ne  connaissent  pas  les 
plaies  profondes  dont  tout  le  corps 
politique  était  couvert.  Personne 
n’ignorait  dans  l’Europe  que  , de 
tous  les  états  qui  la  composent , le 
rojaume  de  ^France  était  le  plus  mal 
gouverné.  Mais  cette  idée , si  vague 
lorsqu’elle  ne  frappe  que  de  loin  ^ 
ne  poùvait  qu’affecter  vivement  les 
peuples  ijui  souffraient  depuis  si 
long-temps  : la  pensée  que  leurs 
maux  étaient  sans  remède  , et  qujQ 
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nulle  main  humaine  ne  pouvait  les 
guérir  J ajoutait  à la  douleur  géné- 
rale : on  se  vojait  plongé  dans  un 
gouffre  de  dettes  et  d’engagemcns 
publics  dont  les  Intérêts  seuls  absor- 
baient le  tiers  des  revenus,  et  qui, 
bien  loin  de  se  liquider,  s’accrois- 
saient toujours  par  les  eéhprunts  et 
par  les  anticipations.  Les  anticipa- 
tions J qui  n’étaient  connues  qu’en 
France , sont  la  science  de  se  ruiner 
en  mangeant  à l’avance  ses  revenus, 
comme  un  jeùbc  homnie  insensé  qui 
n'e  songe  point  à l’avenir.  La  France 
offrait  sans  doute  de  grandes  res- 
sources'^ mais  c’était  une  douleur 
des  j^lus  de  penser  qu’elles  étaient 
inutiles  : car  il  aurait  fallu  commen- 
cer par  des  économies,  afiiî  d’en  ve- 
nir au  moment  oii  l’on  aurait  vécu 
de  ses  revenus.  Mais  la  cour  ne  vou- 
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lait  point  y entendre  ; le  faste  était 
devenu  son  nécessaire  : on  y crojait 
toujours  que  la  magnificence  de  la 
cour  est  le  caractère  essentiel  de  la 
grandeur  d’un  peuple.  Toutes  les 
parties  de  l’administration  étaient 
montées  sur  le  même  pied  ; c’est- 
à-dire  que  tous  les  agéiis  de  l’au- 
torité se  croyaient  obligés  à fairç 
de  grandes  dépenses  : on  eut  dit  des 
satFape.s  du  grand  roi.  Le  faste  de  la 
coiir  dq^Louis  XIV  n’avait  été  que 
parcimonie  en  comparaison  de  la 

X 1.  • J 

prqdigaHté  de  celles  de  Louis  XV  et 
de  Loui^  XVI.  L’insouciance  sur 
l’avenir  empêchait  d’examiner  et 
d’oii  provenait  tant  d’argent,  et  ce 
qu’il  en  coûtait  aux  peuples  pour 
le  donner,  et  comment  on  pourrait 
continuer  tant  de  dépenses,  ou  com- 
bien serait  déplorable  la  cbûle  géné- 
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Taie  , quand  il  serait  devenu  inipOS** 
sible  de  pourvoir  même  aü  ncees-^ 
saire.  L’clat  cii  était  aux  expédiens, 
car  les  emprunts  et  les  anticipations 
ne  sont  pas  autre  chose. 

Cependant  la  complication  de  la 
fiscalité  était  telle  , qiie  personne  ne 
])ouvalt  en  débrouiller  les  üls.  SouE 
trente  ministres  succêssHs,  la  cour, 
toujours  avide  et  toujours  pauvre, 
avait  imaeriné  de  nouvelles  ressour-» 

O 

ces.  L’invention  d’un  impôt  était  uil 
trait  de'génie,  et  l’àrt  de  le  déguiser 
marquait  fhabilcté  de  Tadmiiiistra- 
teur.  Les  Italiens  nous  avaient  déjà 
apporté  sousMédlcis  la  fameuse  res- 
source des  traltans , dont  la  science 
consiste  à donner  le  moins  qu’ils  peu- 
vent à l’état,  pour  lever  le  plus  qu’ils 
jieuvent  sur  les  peuples.  La  vente  deS 
charges  et  offices  était  encore  un  im- 
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pôt  levé  sur  l’orgueil  et  sur  la  sottise. 
On  en  créait  chaque  jour  de  nou- 
velles. Il  faut  apprendre  aux  peuples 
étrangers  entl’c  les  mains  de  qui 
pourra  tomber  cette  courte  et  rapide 
histoire  , que  l’on  vendait  chez  nous 
le  droit  exclusif  d’exercer  telles  ou 
telles  professions,  et  que  ce  droit 
devenait  un  titre.  On  créait  des  char- 
ges de  perruquier,  de  mesureur  de 
charbon,  de  langue jeur  de  porc  ; et 
ces  métiers  étaient  dcs-lors  exclusifs  ; 
on  les  appélait  des  privilèges.  Les  gens 
riches  Icsachetaient  par  spéculation, 
et  les  revendaient  avec  avantage.  Tel 
financier  avait  dans  son  porte-feuille 
trente  charges  de  perruquier,  qu’on 
lui  achetait  chèrement  du  fond  des 
provinces.  Outre  que  cette  basse  spé- 
culation altérai  t le  caractère  d’un  peu- 
ple où  tout  était  à vcndi’e,  jusqu'à 
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riionneur,  puisque  la  noblesse  était 
vénale , toutes  ces  créations  de  cliar- 
ges  étaient  des  impôts, -indirects  ; car 
ï’acbeteur  d’un  office  ne  manquait 
pas  de  se  faire  rembourser  en  détail 
par  le  public.  Elle  nuisait  à l’indus- 
trie, puisque,  pour  exercer  un  mé- 
tier, il  ne  fallait  pas  avoir  du  talent , 
ipais  être  déjà  riche,  ou  emprunter 
pour  le  devenir.  Enfin,  elle  était  une 
cbargede  pluspour l’état,  qui pajrait 
les  gages  ou  les  intérêts  de  chaque 
office  qu’il  avait  vendu.  Le  nombre 
en  était 'énorme.  Un  homme  qui  fut 
chargé  deles  compter,  et  qui  se  lassa, 
les  estimait  au-delà  de  trois  cents 
mille.  Un  autre  homme  calcula  que, 
dans  l'espace  de  deux  siècles , on  avait 
mis  sur  le  peuple  plus  de  cent  mil- 
lions d’impôts  nouveaux,  unique- 
ment pour  payer  les  intérêts  de  ces 
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charges.  On  l’a  vn  loj’sque  l’assem- 
blée constituante, tranchant  toujours 
dans  le  vif , et  détruisant  les  abus  par 
la  racine,  a ordonné  le  rembourse- 
ment des  offices.  Chaque  jour  en  a 
vu  sortir  de  nouveaux  de  l’obscurité  ; 
et  l’on  a prévu  qu’il  serait  impossible 
de  les  liquider  qu’avec  le  temps. 

Tout  ce  qu’il  y avait  d’un  peu  con- 
sidérable dans  le  royaume  vivait  de 
cette  vénalité , puisque  tout  avait  été 
vendu.  Chaque  jour,  de  nouveaux 
impôts,  dont  on  masquait  le  nom 
sous  celui  de  droits j quoiqu’il  n’y 
eût  rien  de  moins  droit  et  de  plus 
inique,  tombaient  brusquement  sur 
quclqueobjetcle  nécessité,  et  déran- 
geaient les  fortunes  de  tous  ceux  qui 
vivent  de  leur  travail.  Cette  partie 
de  la  fiscalité  avait  aussi  ses  mystères, 
qui  n’étaient  connus  que  des  initiés  j 
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et  le  peuple  payait  toujours.  Mais, 
paruue  longue  durée  et  parl’accrois- 
semeiîl  de  ces  abus  , il  s était  forme 
dans  la  nation  une  nation  particu- 
lière et  privilégiée  : c’était  la  reunion  > 
de  tous  ceux  dont  les  abus  compo- 
saient la  vie  et  l’existence.  Elle  vi- 
vait aux  dépens  de  1 autre.  Mais  sa. 
coalition  inévitable  empêchait  qu’on 
pût  faire  aucune  reforme  ‘ le  mi- 
nistre qui  l’aurait  tentee  aurait  été 
bientôt  renvoyé.  M.  Turgot,  qui  vou- 
lait la  faire  tout  à-la-lois , fut  dé- 
crié et  obligé  de  se  retirer.  M.  Neckcr 
voulait  l’opérer  avec  le  temps  et  in- 
sensiblement ; mais  cinquante  ans 
d’un  ministère  paisible , sans  guerre 
et  sans  besoins,  n’y  auraient  pas  suffi. 
Celte  prodigieuse  tentative  était  au- 
dessus  des  moyens  d’un  seul  homme: 

U ne  fallait  pas  moins  que  la  nation 


Digitized  by 


DË  LÀ  REVOLUTION  FRÀNC.  55 
cnlicre  pour  l’oser  ; cl  Ton  a vu  quels 
‘périls  ont  courus  l’assemblée  consti- 
tuante et  la  chose  publique  dans  cct 
immense  ébranlement.  Quelle  pro- 
digieuse coalition  , en  elTTet , un  mi- 
nistre, un  roiniême,  auraient  eue 
à combattre  I viixau le  mille  nobles  ' 
ou  ennoblis,  qui  tenaient  tous  les 
fils  de  la  féodalité,  et  la  foule  de 
soudo^'és  qu’elle  faisait  vivre  ; les  mi- 
litaires, tous  nobles,  ou ^ ce  qui  est. 
encore  pis",  prétendant  l’clrc  : cent 
mille  privilégiés^  dont  la  prérogative 
consistait  à ne  pas  payer  tel  ou  tel 
impôt  : deux  cents  mille  prêtres  in- 
également fortunés,  mais  tous  liés 
par  un  même  système  j ne  formant 
qu’un  seul  tout  ^ dirigeant  à leur  gré 
la  populace  et  les  femmes  , et  accou- 
tumés depuis  mille  ans  à gouverner 
l’empire  par  l’opinion  et  les  préju- 
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gés  : soixante  mille  personnes  vivant 
de  la  vie  religieuse , et  dont  plusieurs  * 
influaient  puissamment  sur  le  mon- 
de auquel  ils  avalent  fait^vœu  de 
renoncer  : îles  fermiers  généraux , 
tous  les  agens  du  fis^et  leur  armée 
de  cinquante  milPPÇiommes  et 
cette  multitude  de  gens  qui  occu- 
j)aient  des  emplois  jusques  dans  les 
plus  petites  villes  , et  leurs  familles 
et  leurs  amis  : enfin,  la  robe  tout 
entière  , ces  parlemens  rivaux  des 
rois , c’èst-à-dire  de*leur  jouissance , 
défendant  ou  sacrifiant  le  peuple 
pour  leur  agrandissement  , et  qui, 
de  juges  , aspiraient  à devenir  lé- 
gislateurs : les  cours  inférieures  qui 
leur  étaient  soumises^  et  cette  nuée 
de  gens  de  pratique , qui , tous  en- 
semble , levaient  sur  la  nation  un 
impôt  dont  riinagination  redoute 
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le  calcul.  Celle  masse  efïrajante 
d’hommes  occupait  toute  la  France  ; 
ils  l’enchaînaient  par  mille  liens  : 
réunis  j ils  formaient  la  haute  na- 
tion ; tout  le  reste  était  le  peuple. 
C’est  eux  que  l’on  a vus  depuis  unir 
leurs  voix  et  leurs  clameurs  contre 
l’assemblée  nationale , parce  qu’a- 
vec une  audace  et  un  courage  sans 
exemplair  elle  a supprimé  tous  les 
abus  qui  composaient  leur  exis- 
tence. 

La  réforme  des  finances  était  donc 
impossible  à un  seul  homme;  on  ne 
pouvait  en  essayer  que  l’administra- 
tion, qui,  dans  la  pénurie  de  l’état , 
n’était  autre  chose  que  l’art  d’ima- 
giner les  ressources  les  moins  alar- 
^lantes.'M.  Joly  de  Fleury,  qui  suc- 
céda à M.  Necker , imagina  les- dix 
BOUS  pour  livre  et  quelques  droits 
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sur  les  entrées  de  Paris.  M.  d’Ormes- 
fion  vint  après  , et  n’apporta  dans  le 
ministère  que  des  vertus  inutiles,  et 
l’estime  générale  qui  le  suivit  en 
sortant , et  qu’il  a toujours  conser- 
vée depuis.  Enfin  M.  de  Calonne  fut 
appelé. 

L’opinion  publique  n’était  pas 
pour  lui.  Cependant  cette  classe 
d’hommes  confians  et  faci]^s , qui 
ont  besoin  d’espérer  cl  de  se  trom- 
per , se  flattaient  que  ce  ministre 
nous  tirerait  du  gouffre  dans  lequel 
nous  étions  près  de  tomber.  Les  es- 
prits défians  et  clair-voyans  pré- 
virent qu’il  perdrait  la  France.  Ce- 
pendant il  s’annonça  d’abord  avec 
tant  de'jactance  , qu’il  éblouit  tous 
les  j^eux.  Personne  ne  réunissait  plu*, 
d’audace  à plus  de  lalcns  j il  avait, 
par  dessus  tout , celui  de  plaire  et 
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de  séduire  : c’élalt  encore  un  grand 
mérite  en  France  , et  surtout  à la 
cour.  Mais  cette  cour  avide  et  inté- 
ressée ne  voulait  du  ministre  que 
des  complaisances  et  des  dons  ; elle 
en  fut  servie  au-delà  peut-être  de 
ses  espérances.  Toutes  les  demandes 
étaient  accueillies  ; on  n’entendait 
parler  que  de  pensions  et  de  grati- 
fications. Il  fit  acheter  au  roi  Ram- 
touillet,  et  Saint-Cloud  à la  reine  ; 
il  échangeait  ou  engageait  les  do- 

O O c> 

mailles  de  la  couronne.  Des  em- 
prunts suffisaient  à tout;  cl,  pro- 
mettant de  nous  liquider  dans  vingt 
ans,  le  ministre  trouvait  des  res- 
sources présentes  dans  nos  espé- 
rances futures.  Liquider  les  dettes 
des  princes  , pajer  d’avance  les 
créanciers  de  l’état,  encourager  les 
entreprises  utiles  et  brillantes,  tels 
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furent  les  moyens  qu’employa  ce 
génie  facile  pour  entretenir  le  ver- 
tige. Jamais  la  cour  n’a  eu  de  plus 
^eaux  momens  j car  c’était  elle  qui 
retirait  le  plus  pur  de  la  substance 
publique  ; aussi  les  fêtes  et  les  pro- 
digalités y surpassaient  tout  ce  qu’on 
en  peut  dire.  La  cour  s’amusait , et 
le  peuple  était  ruiné.  Mais  il  est , 
dans  les  états  emprunteurs,  un  ré- 
gulateur secret , résultat  des  com- 
binaisons de  tous  ceux  qui  spécu- 
lent sur  les  affaires  5 c’est  le  crédit 
public  : il  se  compose  de  la  con- 
iiance^de  chacun  ; il  surveille  l’ad- 
ministration , pénètre  ses  intentions 
et  devine  ses  pjpnsées  les  plus  se- 
crètes : or  le  crédit  public  était 
perdu.  Les  emprunts  ^ si  faciles  sous 
le  ministère  vertueux  de  M.  Necker, 
«c  pouvaient  plus  se  remplir  sous 
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celui  de  M.  de  Galonné  : les  impôts 
ne  pouvaient  plus  s’accroître  ; et , 
touché  de  la  situation  des  peuples  , 
le  roi  prononça  ce  mot  qui  a dé- 
terminé l’époque  de  la  révolution  ; 
Je  ne  veux  plus  ni  impôts  ni  em- 
prunts. 

Alors  M.  de  Galonné  , surchar<ré 

' O 

d’un  fardeau  énorme  , chercha  dans 
son  esprit  hardi  et  fécond  les  moyens 
de  se  tirer  d’embarras  et  de  main- 
tenir son  crédit.  Il  s’occupa  secrète- 
ment , pendant  plusieurs  mois,  à pré- 
parer des  plans  de  réforme  où  quel- 
ques-unes dés  demandes  du  peuple 
étaient  accordées  et  le  clergé  sacri- 
fié, et  à mettre  en  ordre  des  comptes 
où  l’énormité  du  déficit  retombait 
sur  ses  prédécesseurs.  Ainsi  sa  gloire 
était  sauvée  j et  il  croyait  s’en  ac- 
quérir une  nouvelle  en  persuadant 
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à la  nation  qu’il  «ctait  le  régénérateur 

.» 

de  la  France. 

Mais  des  projets  qui  véritablement 
étaient  d’une  assez  vaste  étendue  ne 
pouvaient  être  détermines  par  un  mi- 
nistre : il  sentait  d’ailleurs  que  , s’il 
les  présentait  seul  et  sans  appui , il 
ne  pourrait  résister  à la  nuée  d’en- 
nemis que  lui  susciteraient  ses  ré- 
formes. Il  imagina  donc  d’appujer 
ses  projets  d’une  manière  de  vœu 
national  ; et , ne  \ oulant  pas  convo- 
quer les  états-généraux,  dont  l’idée 
seule  l’effrayait , il  s'arrêta  à la  pen- 
sée de  convoquer  une  assemblée  de 
notables,  et  enfin  il  présenta  ses  vues 
au  roi.  Nous  l’avons  dit , Loiiis  XVI 
a toujours  désiré  le  bonheur  du  peu- 
ple : il  fut  ébloui  des  réformes  utiles 
que  lui  présentait  le  ministre  5 il  s’en 
Qfioupa  même  souvent  avec  lui;  et 
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prenait  plaisir  à un  travail  dont  ce 
courtisan  habile  lui  dérobait  Iputes 
les  épines.  Le  roi  regardait  déjà  l’as- 
soiTibléc  des  notables  comme  la  plus 
pure  jouissance  qui  pût  être  ofï'erte 
à son  cœur  ; ami  du  bien  , il  en  or- 
donna enfin  la  convocation.  ' 

On^ne  peut  dépeindre  la  surprise 
de  la  nation  à cette  nouvelle  inopi-‘ 
née  ^^ni  son-  indignation  quand  elle 
apprit  l’éûormité  du  déficit  : les  maux 
de  la  France  étaient  sentis  , mais  ils 
n^âvaîent^pas  élé  calculés. 

Le*sliotables  cependant  se  rassem- 
blèrent. Le  ministre , en  leur  présen- 
tant ses  plans , les  leur  donna  comme 
des  ordres  auxquels  ils  n’avaient  au- 
tre chose  à faire  qu’à  se  conformer.  ’ 
Il  avait  cru,  non  sans  quelque  ap- 
parence, que  des  hommes  titrés  pour 
la  plupart  > ajaut  tous  besoin  de  1» 
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cour  et  d’une  nation  accoutumée 
à fléchir,  ne  reculeraient  pas  devant 
les  otdres  du  roi^  et  qu’ils  sc  tien- 
draient honorés  de  la  gloire  d’avoir 
représenté  dans  cette  grande  scène. 
Il  comptait  aussi  sur  rinfluence  du 
peuple , à qui  la  suppression  de  quel- 
ques impôts  désastreux  et  l’humilia- 
tion du  haut  clergé  ne  pourraient 
manquer  d’étre  agréables  : il  espérait 
par-là  même  que  les  parlemens  n'o- 
seraient pas  s’élever  contre  les  impôts 
qu’il  proposait , de  peur  de  perdre 
l'opinion  publique  qui  faisait  toute 
leur  force.  Enfin  ii  comptait  sur  l’ap- 
pui du  roi , qui  sc  montrait  très- 
attaché  à scs  projets  , et  sur  celui  de 
la  reine  et  des  princes,  auxquels  il 
avait  rendu  de  si  grands  services  : il 
avait  d ailleurs  disposé  la  distribu- 
tion des  bureaux  des  notables  de 
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manière  à s’y  conserver  la  prépon- 
dérance. 

Toutes  ces  combinaisons  furent 
renversées.  La  réputation  d’im mora- 
lité attachée  au  nom  de  M.  de  Galonné 
inspira  une  défiance  générale  sur  scs 
projets.  Ils  étaient  utiles , ils  expri- 
maient le  vœu  national  ; et  cepen- 
dant on  n’en  voulait  pas,  parce  qu’ils 
venaient  de  lui.  Les  impôts  par  les- 
quels il  remplaçait  ses  réformes  fu- 
rent jugés  désastreux  : on  voyait 
qu’en  dernière  analyse  c’était  encore 
de  l’argent  qu’il  demandait.  Ses  opé- 
rations fiscales  étaient  trop  récentes 
pour  qu"on  n’attribuât  pas  à lui- 
méme  une  partie  du  déficit.  Il  avait 
inculpé  M.  Necker , qui  se  crut  obligé 
de  lui  répondre  ; et  M.  Necber  fut 
exilé.  Cetacte  d’oppression  indisposa 
•fous  les  esprits.  De  leur  côté,  les  no- 
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tables  voulurent  tout  voir  et  tout 
connaître;  outre  que  leur  gloire  y' 
était  intéressée , et  qu’ils  savaient 
qu’ils  étaient  surveillés  par  une  na- 
tion éclairée  et  agitée , toute  assem- 
blée qui  représente  ou  qui  est  censée 
représenter  la  nation  se  respecte  et 
connaît  l’étendue  de  ses  droits.  Ils 
voulurent  aller  au  fait  et  recbercher 
la  cause  du  déficit.  M.  de  Galonné 
ne  répondit  qu’en  disant  que  c’était 
la  volonté  du  roi , qu'il  fallait  obéir. 
Il  fut  accusé  directement  sur  les 
échanges  des  domaines  du  roi  et  sur 
plusieurs  de  ses  opérations  fiscales  ; 
et,  quelque  adresse  qu’il  mît  dans 
ses  réponses  , les  tergiversations  né- 
cessaires qu’il  employa  diminuaient 
chaque  jour  son  crédit.  Cependant 
il  parvint  à faire  renvoyer  M.  de  Mi- 
romesnil,  alors  garde  des  sceaux  , et» 
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à le  faire  remplacer  par  M.  de  La- 
moignon , ennemi  des  parlemens.  II 
voulait  le  leur  opposer , au  cas  qu’ils 
imitassent  la  résistance  des  notables. 
Maître  de  l’esprit  du  roi , qu’il  avait 
séduit  dès  le  commencement  par  les 
grâces  de  sa  conversation , et  depuis, 
par  l’utilité  apparente  de  ses  projets , 
il  ne  le  laissait  pas  approcher  , et 
lui  représentait  les  oppositions  qu’il 
éprouvait  comme  l’effet  des  intérêts 
particuliers.  Un  ennemi  dui  restait 
encore , c’était  M.  de  Breteuil , que 
le  crédit  étonnant  de  M.  de  Galonné  • 
avait  éloigné  de  la  faveur  du  roi  , 
mais  que  la  reine  protégeait.  M.  de 
Galonné  voulut  le  faire  renvoyer  , et 
il  sc  perdit.  La  reine  l’abandonna. 
Chacun  se  réunit  pour  éclairer  le  r«i 
sur  la  perfidie  de  son  ministre  ; et 
M.  de  Galonné  fut  disgracié.  Alors  il 
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se  livra  aux  transports  de  la  rage  la 
jîlus  violente  : fuyant  dans  sa  terre  ^ 
il  fut  témoin,  sur  sa  route,  de  l’in- 
dignation qui  le  poursuivait  ; et  ses 
> malversations  ayant  été  dénoncées 
au  parlement , la  crainte  d’un  déci'et 
l’obligea  à sortir  du  royaume. 

Les  notables  furent  congédiés.  Us 
emportèrent  dans  les  provinces  leur 
mécontentement  personnel , dès  lu- 
mières qui  encore  n’y  avaient  pas 
apparu  ^ et  quelques  semences  de 
liberté  qui  devaient  germer  avec  le 
temps.  Leur  insuffisunl^e  meme  à de 
si  hautes  fonctions  , pour  lesquelles 
ils  n’avaient  eu  aucune  mission  lé- 
gale , car  il  n’y  eh  a de  telle  que  celle 
qu’on  a reçue  du  peuple,  annonçait 
partout  cette  vérité , qu’il  n’était  pas 
au  pouvoir  de  quelques  hommes  de 
guérir  tant  de  maux.  On  savait  que 
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M.  de  Calonne  avait  rejeté  avec  effroi 
l’idée  de  convoquer  les  états-géné- 
raux ; et  tous  les  hommes  éclairés 
convenaient  qu’ils  étaient  devenus 
inévitables.  Le  gouvernement  lutta 
cependant  encore  quelque  temps 
contre  la  mauvaise  fortune , et  fut 
aux  prises  avec  sa  propre  impuis- 
sance. Un  homme  qui  avait  admi- 
nistré pendant  quelques  années  quel- 
que partie  des  deniers  d’une  province 
se  crut  en  état  de  sauver  un  empire 
abîmé.  Ambitieux  au-delà  de  la  me- 
sure de  ses  talens  , aimable  , mais 
faible,  plus  spirituel  qu'éclairé  ,)plus 
confiant  que  hardi  ; M.  de  Briennc , 
qui,  toute  sa  vie,  avait  aspiré 'au 
ministère  par  les  mojens  sourds  qui 
y conduisaient , avait  prévu  la  chute 
de  M.  de  Calonne  , et  parvint  à le 
remplacer.  La  nation  se  mil  à espérer 
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encore.  Mais  le  nouveau  ministre, 
arrivé  sans  plan  et  livré  au  torrent 
qui  entraînait  tout,  ne  put  qu’écar- 
ter les  réformes  proposées  par  son 
prédécesseur  J et  adopter  scs  impôts 
sous  des  formes  plus  désastreuses 
encore.  Alors  l’indignation  fut  géné- 
rale. Paris  déploya  ces  premiers  mou- 
vemens  d’énergie  dont  les  gens  clair- 
yoyans  prévirent  les  suites.  Le  gou- 
vernement , de  son  côté  , voulut  etre 
obéi.  Le  parlement , trouvant  une 
occasion  favorable  pour  justifier  le 
nom  de  père  du  peuple  qu’il  faisait 
servir  de  voile  à son  ambition  parti- 
culière , fit  des  remontrances  ; et  la 
cour  ayant  décidé  le  roi  à tenir  un 
lit  de  justice  pour  forcer  l’en  regis-, 
trement  des  impôts  , le  parlement 
trancha  le  nœud  gordien  : il  déclara 
qu’il  n'avait  pas  le  droit  d’enregistrer 
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des  impôts  qui  n'etaient  pas  consen- 
tis par  la  nation , et  demanda  la  con- 
vocation des  étals-généraux.  A ces 
mots  terribles  , le  gouvernement  fut 
déconcerté.  Paris  se  livra  aiix  trans- 
ports de  la  plus  vive  joie  ; un  mou- 
vement général  d’espérance  anima 
la  nation  toute  entière  ; et  le  parle- 
ment , élevé  au  plus  haut  degré  de 
gloire , devint  l’idole  des  Français. 
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LIVRE  SECOND. 

E N demandant  la  conyocalion  des 
ctats-généraux  , le  parlement  de  Pa- 
ris avait  cédé  à l’opinion  publique. 
Personne  ne  pouvait  la  connaître 
aussi  bien  que  lui , puisqu’il  l’étu- 
diait sans  cesse  pour  s’en  appuyer, 
plusieurs  membres  de  ce  corps  ^ les 
jeunes  magistrats  en  particulier , ai- 
maient véritablement  la  liberté  : ils 
étaient  sincères  dans  la  demande 
qu’ils  faisaient  de  la  convocation  des 
états-généraux.  Mais  les  anciens  n’y 
voyaient  qu’un  moyen  d’accroître 
leur  pouvoir  : c’était  même  le  seul 
qu’ils  pussent  trouver  5 car  la  nation 
ne  jDensait  plus , ni  que  les  parle- 
mens  eussent  le  droit  de  tenir  les  rois 
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en  tutelle , ni  qu’ils  fussent  les  ëtats- 
généraux. réduits  au  petit-pied.  Ces 
magistrats  crurent  prévoir  que  ceux 
qui  avaient  demandé  les  états-gcné-* 
raux  J joueraient  le  premier  rôle,  , 
et  qu’ils  y entreraient  investis  de  la 
confiance  du  peuple. 

^ Dès’que  le  mot  eut  été  prononcé, 
et  quelles  états-généraux  eurent  été 
demandés  par  le  parlement  et  promis 
par  te  roi , les  évé nemens  se  pressè- 
rent et  s’entassèrent.  Tandis  que  la 
nation  s’occupait  de  la  douce  idée 
<I’une  régénération  qui  désormais  la 
mettrait  à l’abri  de  la  Ijraiinie , ceux 
qui  étaient  en  possession  de  la  maî- 
triser s’occupaient  des  moyens  de 
conserver  leur  empire.  Mais  le  colosse 
imposant  de  la  majesté  publique 
croissait  chaque  jour , et  à ses  pieds 
vinrent  se  briser  successivement  tou- 
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les  les  autorités  fantastiques  qui  l’-a- 
vaieut  si  long-temps  dominée. 

Personne  ne  fit  alors  ce  qu’il  de- 
vait, parce  que  personne  ne  voulait 
. véritablement  le  bien  public.  Il  fal- 
lait sauver  l'état , et  chacun  ne  s’oc- 
cupait que  de  soi.  La  cour  voulait 
se  débarrasser  des  parlemens  , et 
ceux-ci  voulaient  contrarier  la  cour. 
M.  de  Lamoignon  songeoit  à les  hu- 
milier jM.  de  Brienne  voulait  être 
premier  ministre;  et , tandis  que  sur 
ce  théâtre  orageux  se  passaient  tant 
de  scènes  indécentes,  le  peuple  voyait 
avec  indignation  qu’il  était  toujours 
sacrifié  aux  intérêts  et  aux  disputes 
des  grands. 

La  cour  exila  le  parlement  à Tr<s'ies. 
Celui-ci  racheta  son  exil  en  enre- 
gistrant la  prorogation  du  deuxième 
vingtième;  et  donna  ainsi  la  juste 
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mesure  de  son  patriotisme.  Cepen- 
dant ) au  milieu  de  ces  difiereris 
entre  ceux  qui  se  disputaient  Tauto- 
ritë , le  besoin  d’argent  se  faisait  tou- 
jours ressentir.  Les  parties  conten- 
dantes  reconnaissaient  également  la 
nécessité  d'y  pourvoir  j et  comme 
c’était  de-là  que  naissait  l’inquiétude, 
et  par  conséquent  le  courage  du 
peuple  ; iceux  qui  voulaient  l’asser- 
vir avaient  besoin  de  faire  entre  eux 
quelque  trêve.  Un  emprunt  successif 
fut  convenu  entre  le  ministère  et 
plusieurs  membres  du  parlement , et 
il  devait  être  accordé  dans  une  séance 
royale , aussi  convenue.  Mais  chaque 
autorité  y vint  avec  scs  prétentions  ÿ 
le  parlement  avec  celle  d’opiner  à la 
pluralité  des  suffrages  , le  garde  des 
sceaux  avec  celle  de  faire  enregistrer 
sans  compter  les  yoix  » quoiqu’il  dut 
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a\;oir  la  majorité.  Les  magistrats  s’in- 
dignèrent : quelques-uns  soutinrent 
avec  force  leurs  prétentions , l’ap- 
pujant  de  l’intérêt  des  peuples.  M. 
d’Orléans  demanda  au  roi  s’il  tenait 
un  lit  de  justice,  et  protesta  contre 
ces  formes  arbitraires.  Le  roi , tou- 
ché tour-à-tour  des  discours  éioquens 
de  quelques  magistrats  et  do  l’in- 
sulte qu’il  croj^ait  faite  à son  auto- 
rité J éprouvait  des  mouvemcns  con- 
traires. L’emprunt  n’eut  pas  lieu  ; 
mais  M.  d’Orléans  fut  exilé , ainsi 
que  M.  Fréteau  et  M.  Sabbatier , 
qui  avaient  parlé  avec  b^ucoup  de 
courage.  . 

Quoique  le  parlement  eut  encore 
moins  le- droit  de  consentir  les  im- 
pôts pour  la  nation  , que  le  gouver- 
nement de  les  ordonner,  il  fut  l’objet 
de  la  reconjiaissauce  publique.  Ces 
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actes  arbitraires  faisaient  des  rnabfis- 
trais  autant  de  martyrs  ; et  le  peuple 
s’atlacbekà  ceux  qui  souffrent  pour 
lui.  D'ailleurs  le  parlement  était  alors 
la  seule  barrière  au  despotisme  : on 
ne  se  fiait  pas  sur  lui , mais  on  l'ap- 
puyait. 

Le  gouvernement  ne  faisait  que 
des  fautes.  Il  était  alors  réuni  dans 
la  personne  de  deux  ministres,  M.  de 
Brienne,  devenu  arebévéque  de  Sens, 
et  le  garde  des  sceaux.  Le  premier 
était  premier  ministre  , et  entraînait 
la  confiance  du  foi  ; le  second,  fut 
obligé  de  s’appuyer  sur  lui  pour 
écraser  les  jjarlemens.  Ils  réunirent 
leurs  projets  coirtmeils  avaient  réuni 
leurs  forces.  M.  de  Lamoignon  pré- 
parait à la  magistrature  deux  coups 
qu'il  jugeait  terribles  : c’était  la  créa- 
tion de  plusieurs  grands  bailliages  , 
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'laquelle  diminuait  le  ressort , le  cré- 
dit et  les  épices  des  parlemens  ; le 
second  était  la  réforme  des  lois  cri- 
minelles. Le  peuple,  surtout  dans  les 
provinces , devait  voir  ces  cbange- 
mens  avec  plaisir.  M.  de  Lamoignon 
y travaillait  et  y faisait  travailler 
avec  une  constance  qui  tenait  à son 
,j  caractère.  Je  ne  sais  quel  homme  à 
\'ue  courte  proposa  en  même  temps 
à M.  de  Brienne  le  projet  de  la  cour 
plénière  , ,qÙ  les  édits  devaient  être 
enregistrés.’ C’était  une  réunion  sans 
principe  7 de  princes  , de  pairs.,  de 
^ magisi^àts , de  militaires , que  l’on 
croyait  devoir  remplacer  avec  avan- 
tage les  parlemens  dont  s’entouraient 
nos  premiers  rois.  C’était  encore  un 
coup  que  l’on  préparait  à la  magis- 
-'Irature.  Le  garde  des  sceaux , qui  en 
avait  combattu  le  projet , fut  obligé 
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de  cëder  à l’ascendant  de  M.  de 
Brienne,  dont  il  avait  besoin. 

Le  parlement  avait  perdu  de  l’es- 
time publique  en  s’opposant  à l’é- 
tablissement des  assemblées  provin- 
ciales et  à l’édit  en  faveur  des  protes- 
tans  7 qu’il  avait  demandé  lui-même 
dix  ans  auparavant  j et  qu’il  ne  vou- 
lait plus , parce  qu’il  était  porté  par 
M.  de  Lamoignon , et  que  pourtant 
il  enregistra.  La  cour  lui  redonna  du 
crédit.  Les  projets  brusques  de  M.  de 
Lamoignon  et  l'idée  extravagante  de 
la  cour  plépière  en  furent  la  cause. 
De  grands  anouvemens  se  faisaient  à 
l’approcbe  du  mois  de  mai  1 788  : les 
cdits  devaient  être  présentés  à tous 
les  parlemens  du  royaume  le  même 
jour,  pour  éviter  leur  coalition  : un 
appareil  de  force  se  préparait , et 
cbacun  attendait  quelque  grand  évé- 
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ncment.  On  le  prévoyait  en  partie. 
Les  projets  et  la  haine  de  M.  de 
Lamoignon  étaient  connus.  Le  par- 
lement avait  fait  des  remontrances 
inutiles  ; il  s’agissait  moins  de  devi- 
ner le  projet  que  de  le  savoir  en  effet. 
M.'d’Eprémesnil  y parvint.*  Il  paya  . 
chèrement  une  épreuve  des  édits 
qu’on  imprimait , divulgua  le  secret , 
échauffa  le  parlement,  et  fit  lier  les 
pairs  et  les  parlcmens  du  royaume 
par  le  serment  de  ne  pas  recevoir  ces 
édits.  C’est  alors  qu  il  fut  condamné 
avec  un  ’de  ses  collègues  à un  exil 
jugé  si  glorieux.  Le  temple  de  la  jus- 
tice fut  violé  par  la  force  armée , et 
deux  'mille  hommes  furent  employés  • 
pour  enlever  deux  magistrats  Ma  vue 
du  peuple  indigné. 

’ Ces  dispositions  n’étaient  pas  pro- 
pres à faire  accueillir  la  cour  pic- 
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nicrc  et  les  bailliages.  Ces  deux  pro- 
jets périrent  l’un  par  l’autre  j le  pre- 
mier fut  couvert  du  mépris  public  j 
le  second  trouva  une  ligue  puissante 
dans  toute  la  robe  ; en  sorte  que  tout 
se  réuuit  contre  les  deux  ministres. 

Les  esprits  s’élevèrent  en  proportion 
de  l’humiliation  qu’on  leur  avait  pré- 
parée.Ces  grands  outrages  faits  à la 
justice  et  au  bon  sens  parurent  k la 
nation  un  outrage  fak  à elle-même. 

On  avait  peine  à comprendre  com- 
ment le  gouvernement^  pouvait  ainsi  ^ 
se  jouer  sans  pudeur  de  l’opinion  pu- 
blique, et  se  mettre  au-dessus' des  , 
jug-emens  de  tout  un  peuple. 

Mais  ce  n’était  nullement  du  peu- 
ple qu’on  s’occupait.  ISous  avons  vu 
que  tous  ceux  qui  ont  joué  des  scènes 
aussi  violentes  et  aussi  indécentes  ne 
cherebaient  qu’à  maiptenir  ou  ac~  ' - 
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croître  leur  pouvoir.  On  ne  parlait 
plus  des  états-généraux  que  pour  en 
différer  la  conyocation , et  cepen- 
dant on  en  éprouvait  tous  les  jours 
davantage  la  nécessité.  Le  gouver- 
nement, sans  argent,  n’avait  plus 
même  le  courage  de  penser  à en 
demander.  Les  ministres , en  prosti- 
tuant l’autorité  rojale  à leurs  que- 
relles , l’avaient , en  quelque  ma- 
nière , anéantie  , puisqu’ils  l’avaient 
avilie  ; et  le  roi , qui  voulait  le  Lien 
et  qui  croj^ait  le  faire  , était  con- 
damné à ne  servir  que  les  passions 
de  sa  cour. 

Ce  fut  alors  que  le  premier  mi- 
nistre , sans  argent , sans  mojens , 
sans  crédit  J ne  faisant  rien  et  ne  pen- 
sant rien , abandonna  l’autorité  qui 
l’avait  abandonné.  Il  se  retira  j et  le 
second  de  ses  bienfaits  9 après /Celui 
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de  sa  retraite , fût  de  conseiller  au 
roi  de  rappeler  M.  Necker. 

M.  de  Lamoignon  offrit  aussi  sa 
démission.  La  cour  aurait  voulu  le 
retenir  ; mais  elle  n’aurait  jamais  eu 
de  paix  avec  le  parlement.  Il  renvoja 
donc  les  sceaux , et  il  montra  la  plus 
grande  fermeté  dans  sa  retraite , à 
laquelle  il  s’était  toujours  attendu  , 
chéri  d’une  famille  qu’il  chérissait , 
et  de  ses  amis , qu’il  conserva  malgré 
sa  disgrâce. 

Au  milieu  de  ce  désordre  du  pou- 
voir et  de  l’ignorance  d’une  admi- 
nistration inhabile , la  France , épou- 
vantée de  l’abîme  ouvert  sous  ses  pas 
ne  savait  plus  oii  déposer  ses  es- 
pérances. La  cour  s’était  conduite 
comme  font  les  gens  en  colère  quand 
ils  ont  tort  j elle  avait  frappé  tout  ce 
qui  s’opposait  à ses  volontés.  La  ma- 


82  ' PRÉCIS  HISTORIQUE 

^ gistrature  entière  avait  ëté  outragée , 
les  députés  de  Bretagne  mis  aux  fers  ; 
et  le  peuple  de  Paris , qui  avait  ex- 
primé la  joie  publique  en  brûlant 
les  effigies  des  deux  ministres  , avait, 
^té  livré  aux  soldats  et  foulé  aux 
pieds  des  chevaux.  Un  gouvernement 
déprédateur , devenu  tyrannique , et 
enfin  atroce , teignait  de  sang  les  rues 
de  la  capitale , et  faisait  trembler  les 
provinces. 

Ces  excès  de  l’ignorance  irritée 
. apprenaient  au  peuple  que  l’on  se 
venge  par  du  sang , et  lui  donnaient 
de  terribles  leçons.  La  France  était 

•i* 

dans  une  émotion  générale , et  tout 
présageait  .une  insurrection  pro- 
chaine.. On  demandait  ces  états-gé- 
iiéraux  tant  promis , dernière  res- 
source d’une  nation  opprimée.  A l’çx- 
trémité  du  royaume , une  province  ,• 
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devenue  célèbre'^  revendiquait  hau- 
.tement  ses  droits  et  ceux  de  la  na- 
tion. Elle  montrait',  parmi  appareil 
réfléchi  de  résistance  , qu’il  arrive 
enfin  un  moment  où  le  peuple,  ou- 
tragé et  méprisé , se  lasse  de  soulffir. 
Déjà  les  troupes  et  lés  citoyens  en 
présence  annonçaient  à Grenoble 
une  scène  sanglante,  lorsqu’on  ap>- 
prit  le  départ  des  ministres  et  le  rap- 
pel de  hL'Necker.'  A l’instant  les 
armes  tombent  des  mains  i des  ci- 
toyens, ils  se  Jettent  entre  les  bras 
des  soldats , et,  dans  des  emrbrasse- 
mens  réciproques  , ils  se  livrent  aux 
transpor'ts  de  la  joie  et  aux  douceurs 
de  l’espérance.  > * - 

Tous  les  "vœux  dè  lu  nation  se  tour- 
naient alors  vers  M.'Nêcker,  comme- 
on  attend  les  rayons  du  soleil  après 
un  long  et  désa^reux  orage.  Eut  seul 
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pouvait  éclairer,  eniîu  les  ténèbrès 
• de  l’administration,  ranimer  la  con^ 
iiance  intérieure, .pourvoir  à des  dé- 
penses instantes  pour  lesquelles  il 
n’y  avait  point  de  fonds,  et  .rétablir 
notre  crédit  cbez  les  étrangers  qui 
restimaient.  La  cour  elle-même  en 
était  si  convaincue , que  l’arcbevêquc 
de  Sens,  la  reine  et  M.  le  comte  d’Ar- 
tois , conseillèrent  au  roi  de  rappeler 
M.  Necker.  11  ne  trouva  que  cinq 
cents  mille  livres  au  trésor  rojal.  U 
pourvut  sur-le-champ  à plusieurs 
millions  de  dépenses  .urgentes  , et 
chercha  des  ressources  qui  ne  fussent 
pas  une  usurpation  sur  les  .droits  des 
états-généraux,  dont  la  convocation 
lui  paraissait  indipensable.  Par  ses 
conseils , les  magistrats  exilés  furent 
rappelés , les  parlemçns  rendus  à 
leurs  fonctions  y les  prisons  ouvertes > 
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et  tout  ce  qui  restait  des  opérations 
des  deux.derniers  ministres  entière- 
ment effacé  : surtout  le  vœu  général 
de  la  nation  fut  exaucé,  et  la  convo- 
cation des  états-généraux  fut  pro- 
mise. Ainsi  ce  ministre  préparait  à 
l’empire  la  liberté,  en  même  temps 
qu’il  le  garantissait , par  ses  spins, 
des  horreurs  delà  disette  dont  il  était 
menacé. 

Alors  parurent  au  grand  jour  les 
prétentions  qui,  depuis,  ont  été  la 
cause  de  si  vives  querelles.  Le  peuple  , 
la  nation , ceux  qui  ont  reconquis  le 
titre  de  citoyens , demandaient  des 
états  - généraux  qui  ne  fussent  pas 
vains  et  illusoires  comme  tous  ceux 
dont  rhistoire  leur  était  retracée. 
£t , par  la  même  r^son , ceux  qui 
redoutaient  cette  puissance  majes- 
tueuse et  incommensurable  d'une 
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grande  nation  assemblée  ^ ceux  qiii 
ravalent  retardée,  ceux  qui  avalent 
feint  de  la  désirer,  et  tontes  ces  têtes 
serviles  accoutumées  au  joug  de 
toutes  sortes  d’usages , demandaient 
des  états-généraux  assimilés  à ceux 
de  iGi4.  Le  parlement  surtout,  qui 
commençait  à prévoir  sa  petitesse 
future  devant  une  aussi  grande  puis- 
sance, arrêta  qu’on  ne  pouvait  con- 
voquer les  états-généraux  que  dans 
cette  forme  : il  se  ressouvenait  que 
le  parlement  y-  avait  joué  un  rôle. 
Cette  prétention  de  régler  la  marche 
de  l’autorité  nationale  le  perdit  en- 
tièrement dans  l’opinion  publique. 

Mais  le  tiers-état , cette  portion 
immense  d’une  nation  éclairée  et  cé- 
lèbre , cette  lufisse  d’hommes  qui 
composaient  véritablement  :1a  na- 
tion, s’indignait  d’être  assimilé  aux 
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communes , récemment  aflVanchies 
sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel  et 
qu’en  1788  on  voulût  raslrehidic 
aux  usages  établis  ppur  les  paysans  à* 
demi-esclaves  de  i3o2.Il  était  digne, 
en  eflbt , de  sentir  que  l’espèce  hu- 
maine était  agrandie. 

M.  Necker  ne  pensant  pas  que  le 
conseil  dût , au  milieu  de  ces  pré- 
tentions opposées  , décider  la  foule 
des 'questions  relatives  à la'^  convoca- 
tion des  états  généraux , assembla  de 
nouveau  les  notables  pour  les  con- 
sulter. Ils  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie  5 et  il  présumait  de  leur  fer- 
meté précédente  en  faveur  de  leur 
impartialité  future.  / 

Durant  ce  temps,  les  provinces 
agitées  se  livraient  à tous  les  mou- 
vemens  qu’excitait  dans  leur  sein 
le  sentiment  des  maux  de  la  France,* 
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l’indignalion  des  outrages  qu’elle 
avait  reçus  de  la  foule  de  ses  maîtres  « 
et  Tespoir  d’un  meilleur  ordre  de 
choses.  Le  Dauphiné  leur  donnait  un 
grand  exemple.  Après  avoir  repoussé 
avec  courage  les  menaces  sangui- 
naires du  despotisme  , il  traçait  avec 
hardiesse  un  plan  d’organisation  du 
royaume.  Il  avait  perdu  ses  états,  ce 
fantôme  de  liberté  dans  un  empire 
despotique , et  il  les  redemandait.' 
Les  trois  ordres  réunis , après  avoir 
rallié  leurs  forces , obtinrent  du  gou- 
vernement la  permission  d’une  as- 
, semblée  légale.  Alors  la  sagesse,  cette 
raison  des  forts,  présida  à toutes 
leurs  délibérations  ; et  ils  tracèrent 
pour  leurs  états  particuliers  un  plan 
qui  fut  jugé  pouvoir,  servir ‘de  mo- 
dèle à toutes  les  autres  provinces  et 
d’élément  aux  assemblées  nationales. 
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Le  Dauphiné  excitait  l’admiration  et 
ré.mulation  de  tout  le  royaume.  Mal- 
gré les  défenses  des  agens  de  la  cour, 
les  trois  ordres  se  réunirent  en  divers 
lieux,  et  y formèrent  des  assemblées. 
Ce  fut  surtout  dans  les  pays  d’états 
que  se  donna  la  première  impulsion. 
Là  restaient  un  souvenir  et  des  traces 
de  droits  antiques,  de  chartes,  de 
privilèges,  de  réunion  des  ordres  en 
une  seule  autorité.  Versailles  vit  avec 
isurprise  arriver  des  députés  de  Bre- 
tagne, de  Languedoc,  du  Vivarais, 
du  Vélay  : surtout  on  y entendit  pour 
la  première  fois  ce  langage  mâle  de  la 
liberté  qui  fait  baisser  la  voix  à la 
tyrannie.  La  manière  dont  ces  dé- 
putés furent  reçus  et  le  compte  qu’ils 
en  rendaient  à leurs  provinces  accru- 
rent le  ressentiment  et  l’énergie,  des 
peuples. 
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Au  meme  temps ^ et  par  une  suite 
«lu  progrès  des  lumières  de  ce  tiers- 
état  qu’on  s’elForçait  d’avilir  et  qu’on 
feignait  de  mépriser,  un  grand  nom-  ' 
bre  d’écrivains  lui  rappelaient  ses 
droits.  Les  uns,  remontant  jusqu’à 
l’origine  de  la  monarchie , traçaient 
en  caractères  de  feu  les  progrès  in- 
sensibles du  despotisme,  le  pouvoir 
absolu  de  vingt  tj^rans  , et  la  dégra- 
dation successive  de  la  nation.  D’au- 
tres trouvaient  dans  l’histoire  des 
états-généraux  des  preuves  suivies 
de  l’autorité  nationale , et  prouvaient 
que  la  nation  est  le  souverain.  PJiir 
sieurs , s’élevant  plus  haut  encore  , et 
remontant  jusqu’aux  droits  primi- 
tifs et  imprescriptibles  des  peuples  , 
démontraient  à tous  les  esprits  qu’il 
est  absurde  d’invoquer  les  abu-s  ap- 
pelés usages 3 devant  un  peuple  qui 
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^esl  en  état  de  revendiquer  ses  droits. 
Tous  s’accordaient  à dire  qu’il  n’y  a 
qu’une  occasion  pour  reprendre  sa 
liberté  ; que , si  on  la  laisse  échapper, 
on  n“^en  est  pas  di^ne  ; et  quç  le  rZc- 
fwît  était  le  salut  de  la  France.  On 
répandit  surtout  les  écrits  du  sage 
Mably^  qui , dans  des  temps  où  la 
vérité  se  réfugiait  dans  le  cabinet  des 
gens  de  lettres,  avait  jjrévu  , prédit, 
et,  pour  ainsi  dire,  ordonné  les  états- 
généraux.  Son  livre  devint  le  caté- 
chisme des  Français,  Un  grand  nom- 
bre de  militaires  qui  avaient  assisté 
à la  révolution  des  Etats-Unis  avaient 

« r 

emporté  des  souvenirs  ineffaçables 
des  charmes  de  l’égalité  et  de  la  li- 
berté chez  un  peuple  de  frères.  Ces 
hommes,  qui  étaient  tous  nobles, 
avaient  appris  à juger  la  vanité  de  ce 
titre  en  comparaison  de  celui  de  ci- 
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lojen.  Paris  surtout  était  un  foyer 
de  lumières.  Cette  ville  abondait  en 
hommes  instruits,  dont  le  gouver- 
nement, aveugle  encore,  ne  con- 
naissait |jas  l’influence  , ou  était ‘in- 
capable de  l’arrêter.  Les  cercles , les 
sociétés  d'hommes , qui , depuis 
quelques  années,  s’étaient  formées 
à l’instar  de  celles  des  Anglais , y 
parlaient  de  la  liberté  comme  si  déjà 
elle  était  conquise.  Il  était  surtout 
une  société  rassemblée  chez  un  jeune 
magistrat  qui,  <jepuis,  a beaucoup 
influé  dans  la  révoliition.  Elle  entre- 
tenait une  correspondance  active 
dans  le  royaume,  et  contribuait,  en 
répandant  la  simifltanéilé  des  idées, 
à préparer  la  simultanéité  des  volon- 
tés et  des  forces.  Le  peuple  enfin., 
qui  s’aigrit  des  maux  publics,  parce 
qu’il  en  supporte  tout  le  poids , en- 
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durait  arec  indignation  l’épithèlc 
dédaigneuse  de  tiers-état^  qui  lui 
assurait  la  confirmation  d’une  ser- 
vitude constitutionnelle. 

L’autorité  n’avait  pas  assez  de  bras 
pour  accabler  tant  d’adversaires.  La 
liberté  de  la  presse  existait  de  fait  : 
on  tâchait  vainement  de  la  gêner  par 
des  ordres  sourds  ; les  livres  sortaient 
de  partout,  et  plusieurs  étaient  écrits 
dans  un  langage  populaire  qui  les 
mettait  àla  portée  des  dernières  clas- 
ses de  la  société.  Le  gouvernement 
fut  enfin  oblige  de  laisser  tout  écrire 
et  tout  dire.  Quelques  princes  du 
sang  opposèrent  à tant  d’écrits  un 
mémoire,  alors  fameux  , où  étaient 
exposées  toutes  les  prétentions  de  ce 
que,  depuis,  on  a nommé  Varisto-" 
cratie , c’est-à-dire  , les  privilèges  ' 
d’un  petit  nombre  d’hommes  vivant 
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aux  dépens  de  tous  j’ou  les  humiliant 
par  son  autorité.  Ce  mémoire  ne  ser- 
vit comme  toutes  les  autres  impru- 
dences des  grands , qu’à  accroître  la 
résistance  et  la  force  du  peuple.’ 

Les  formes  de  i6i4>  qui  d’abord 
avaient  paru  révoltantes,  étaient  de- 
venues ridicules.  Le  parlement  s’en 
aperçut  trop  tard  ; et , revenant  sur 
scs  pas , il  arrêta , le  5 décembre 
1 788,  qu’en  déterminant  ces  formesj 
il  n’avait  pas  été  dans  son  intention 
de  déterminer  le  nombre  respectif 
des  députés  des  trois  ordres.  C’é- 
tait une  des -principales  question^ 
agitées  par  l’assemblée  des  notables* 
Vainement  M.  Necker  avait  espéré 
que  cette  assemblée  prendrait  la  cou-" 
leur  de  l’opinion  générale  , elle  était 
presque  entièrement  composée  de 
privilégiés.  Jÿesprit  de  corps  j pré- 
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sidait^  l’esprit  de  Corps  l’emporta. 
Le  bureau  de  Monsieur  fut  le  seul 
où  il  fut  décidé,  à la  majorité  des 
voix,  que  le  tiers-état  aurait  un  nom- 
bre de  représentans  égal  à celui  des 
deux  autres  ordres  réunis.  C’était  le 
yœu  exprimé  par  toutes  les, commu- 
nautés du  rojaume,  qui,  s’alTran- 
ebissant  tour-à-lour  des  autorités 
locales  par  lesquelles  chacune  d’elles 
ctait  dominée,  avaient  pris  des  déli- 
bérations^ et  les  avaient  envoyées  a la 
cour.  Et  la  plupart  représentaient 
qu’en  se  bornant  à l’égalité  de  re- 
présentans , elles  n’observaient  pas 
la  proportion  de  la  population,  eÇ 
qu’elles  restaient  au-dessous  de  leurs 
droits. 

Mille  six  ceiit  quatorze , que  d’au^ 
très  prononçaient  seize  cent  qua-r 
torze  9 était  alors  le  mot  qui  divisait 
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les  esprits  : il  était  dans  toutes  les 
bouches,  parce  que  véritablement 
il  renfermait  toutes  les  questions  qui 
occupaient  la  France  et  qui,  embar- 
rassaient la  cour.  Les  parlementaires, 
comme  magistrats  et  comme  nobles, 
avaient  un  double  intérêt  à ce  que 
les  formes  de  1 6i  4 fussent  conservées. 
Le  clergé  et  la  noblesse  y tenaient 
egalement 5 et  le  tiers-état,  qui  n’y 
voyait  que  son  humiliation  et  la  con- 
servation des  privilèges,  avait  cou- 
vert ce  mot  de  ridicule,  et  l’avait 
voué  à la  proscription.  Mais  les  no- 
tables , qui  étaient , pouir  la  plupart , 
ou  princes , ou  nobles  , ou  grands  , 
n’eurent  pas  la  force  de  s’élever  au- 
dessus  de  leurs  intérêts  et  de  leurs 
préjugés.  Prosternés  devant  les  for- 
mes antiques , qu’ils  auraient  peut- 
être  rejetées  si  elles  leur  avaient  été 
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contraires  , ils  décidèrent  que  les  di- 
vers bailliages , qui  tous  étaient  in- 
égaux en  population,  enverraient  ce- 
pendant un  nombre  égal  de  députés, 
et  s’efforcèrent  de  maintenir  la  déli- 
bération par  ordres,  et  non  par  têtes. 

C’était  de  cette  discussion  , qui 
agitait  tous  les  esprits  , que  dépen- 
dait la  destinée  toute  entière  des 
états-généraux  et  la  constitution  de 
la  France.  Les  deux  partis  , car  ils 
étaient  déjà  formés,  y voyaient,  l’un 
et  l’autre,  une  révolution. Les  ordres 
privilégiés  ne  pouvaient  se  cacher 
que , si  oil^éliberait  par  têtes , l’éga- 
lité des  voix  des  communes,  soute- 
nue de  ceux  des  nobles  et  des  ecclé- 
siastiques qui  tenaient  pour  le  tiers- 
ctat , donnerait  à celui-ci  la  prépon- 
dérance. Ils  se  refusaient  donc  à cette 
mesure,  et  s appuyaient  principale- 
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nient  sur  l’usage  ancien  et  sur  la 
fornie  de  convocation  de  i6i4  '•  par 
la  inême  raison , iis  ne  voulaient  pas 
qiic  les  bailliages  très-considérables 
envoyassent  plus  de  députés  que 
ceux  dont  les  limites  et  la  popula- 
tion étaient  peu  étendues.  Ils  crai- 
gnaient la  masse  des  députés  du  tiers* 
état , si  leur  nombre  était  considé- 
rable. 

On  petit  juger  de  l’embarras  du 
conseil  entre  le  peuple  , dont  les 
voix  réunies  étaient  si  puissantes,  et 
les  ordres  privilégiés  , dont  l’ascen- 
dant était  si  fort.  M.  Néfccer  , qui 
portait  partout  son  caractère  et  sa 
vfertu,  mais  que  les  grands  et  la  cour 
fatiguaient  par  cette  tyrannie  de  vo- 
lonté que  donne  l'habitude  de  pres- 
crire sa  volonté  pour  règle , fît  néan- 
moins adopter  par  le  conseil  que 
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les  dcpulés  aux  ëlals-géiicraiix  Se- 
raient au  moins  aii  nombre 'de  mille  ; 
qu’il  serait  en  raison  composée  de 
la  population  et  des  contributions 
de  chaque  bailliage  ; que  le  nombre 
des  députés  du  tiers-états  serait  égal 
à celui  des  deux  autres  ordres  réu- 
nis. Ces  décisions  furent  la  base  des 
convocations.  Quant  à la  questiofii 
de  la  délibération  par  ordres  ou  par 
têtes,  et,  par  conséquent,  de  la  di-, 
vision  ou  de  la  réunion  des  cham- 
bres , le  conseil'  n’osa  la  décider.  Il 
ne  le  devait  pas  j car  la  scission  se 
serait  faite  entre  les  ordres  avant 
les  étals-généraux, et  peut-être  Ji’au-, 
raient-ils  pas  eu  lieu.  Cette  décision 
fut  rcnvojéc  aux  états -généraux 
eux-mêmes  , c’est-à-dire  aux  deux 
partis , quand  ils  seraient  en  pre- 
sqpcc.  C’était  donner  réelleincnl  la 
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victoire  au  plus  fort , ainsi  que  l’ex- 
périence l’a  prouvé.  Aussi  la  fureur 
et  les  cabales  se  réveillèrent  à la 
cour  contre  M.  Necker  ; comme  si , 
dans  une  convocation  demandée 
par  la  volonté  générale  ,•  il  n’avait 
pas  du  la  consulter  ! comme  s’il  n’a- 
vait pas  été  prouvé  par  l’expérience 
qu’il  était  plus  prudent  d’écouter 
l’opinion  publique  que  de  la  cho- 
quer, pour  reculer  ensuite  devant  • 
elle  ! On  lui  faisait  encore  un  crime 
d’avoir  admis  un  nombre  aussi  con- 
sidérable de  curés,  que  chacun  ju- 
geait devoir  être  favorables  au  tiers- 
état  , dans  lequel  ils  avaient  pris 
naissance  : mais  on  oubliait  tout  ce 
que  l’esprit  de  corps  devait  mettre 
de  contre-poids  dans  la  balance.  La 
scission  qui  se  fit  entre  le  tiers-état 
et  les  deux  autres  ordres^  dans  la  p^- 
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part  des  assemblces  de  bailliages, 
annonça  que  le  schisme  politique 
^tait  'prononcé  , et  qu’il  s’élèverait 
de  grands  combats  entre  l’intérêt 
public  et  les  privilèges. 

Ces  assemblées  , qui  mirent  en 
mouvement  six  millions  d’hommes, 
furent  un  nouveau  foyer  de  lumiè- 
res pour  le  tiers-état.  La  noblesse 
et  le  clergé  ^ dans  des  chambres  sé- 
parées ,'  y rédigeaient  des  cahiers 
dont  l’objet  était  de  demander  leur 
avantage  d’abord , et  le  bien  public 
ensuite.  Tous  renoncèrent  cependant 
à leurs  privilèges  pécuniaires  ; ils  ' 
consentaient  a payer  les  impôts 
comme  les  autres  sujets.  Les  cabiçrs 
du  tiers  , rédigés  à la  hâte  et  dans 
l’espace  de  quelques  jours  , deman- 
daient la  suppression  de  plus  d’abus 
que  l’assemblée  nationale,  en  deux 


\ 


102  PRÉCIS  HISTORIQUE 

ans  de  temps  , n’a  pu  en/dctriuTe  , 
et  une  réforme  plus  grande  qu’elle 
n’a  pu  l’opérer;  car,  quoiqu’on  n’o- 
sât alors  porter  ses  espérances  jus-r^ 
qu’aux  érénemcns  qui  ont  eu  lieu 
depuis  ; quoique  l’assemblée  natio- 
nale ait  fait  de  ces  réformes  radica- 
les qui  ont  fait  crouler  à-la- fois  tous 
les  abus,  dont  l’abus  principal  était 
surchargé  , le  recueil  des  cahiers  du 
tiers-état  renferme  eneore  une  foule 
de  demandes  importantes  qui  sont 
renvojéés'à  la  postérité.  Mais  tous 
s’accordaient  à demander  une  consti- 
tution ,1a  liberté,  que  la  nation  re- 
prît scs  droits,  et  que  le  trésor  pu- 
blic ne  fut  plus  livré  aux  dépreda- 
tidns  de  la  cour.  Chaque  corps  epr 
tendait  cependant  que  les  fruits  de 
cette  liberté  fussent  pour  lui  , et 
demandait  la  conservation  ■ de  ses 
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privilèges.  Ces  discordances  annon- 
çaient évidemment  qué  les  états— 
généraux  ne  feraient  rien  , ou  qu  ils 
feraient  tout  si  le  tiers-étals  l’em- 
portait. Dans  chaque  ordre  on  choi- 
sit des  députés  qui  fussent  en  état 
de  défendre  s.es  droits  ou  ses  préten- 
tions. Ceux  du  tiers-état  partirent 
accompagnés  des  bénédictions  du 
peuple , qui  leur  offrait  pour  leur 
retour  ou  des  couronnes  ou  l’igno- 
minie. 

Taudis  que  tous  les  esprits  étaient 
ainsi  agités  par  les  plus  grandes  pas- 
sions , la  co.ur  prévo;yait  assez  que 
Torage  tomberait  sur.  elle.  Mais  la 
publication  des  cahiers'  du  tiers , ses 
prétentions  , les  écrits  sans  nombre 
qui  étaient  répandus  , tout  lui  fit 
sentir  la  nécessité  de  rallier  contre 
cet  ordre  toutes  les  autorités  et  tous 
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les  corps.  M.  Necker  aurait  désiré 
que  les  étals-généraux  fussent  con- 
voqués à Paris  ; mais  le  roi  préféra 
Versailles,  où  la  communication  en- 
tre la  cour  et  les  dépùtés  devait  être 
plus  prompte  et  plus  facile  ; peut- 
être  la  cour  pensa-t-elle  y trouver 
plus  de  moyens  de  les  gouverner. 
Les  députés  du  tiers-états  s’y  pré- 
sentaient cependant  avec  désavan- 
tage ; car  ^ envoyés  de  tous  les  coins 
de  la  France , et  la  plupart  connais- 
sant peu  le  monde,  ils  se  trouvaient 
transportés  tout -à-coup  dans  une 
ville  où  tout  portait  l’empreinte  du 
despotisme  j et  où  l’intrigue  avait 
partout  tendu  ses  filets.  Les  agens 
de  la  cour  avaient  déjà  établi  des 
conférences  chez  madame  de  Pnli- 
gnac.  On  y méditait  les  moyens  de 
réunir  les  deux  premiers  ordres , et 
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<le  tenir  les  communes  dans  un  état 
de  dépendance  et  de  nullité.  Celles- 
ci  sentirent  la  nécessite  de  se  rallier  ; 
et,  par  un  instinct  naturel  qui  porte 
les  hommes  à réunir  leurs  forces , 
les  députés  de  chaque  province  se 
rassemblèrent  entre  eux,  jusqu’à  ce 
que  le  club  breton  absorbât  tous  les 
autres.  Ceux  des  membres  de  la  no- 
blesse qui,  depuis  , se  joignirent  les 
premiers  aux  communes  , se  réuni- 
rent aussi  dans  une  société  oii  assis- 
taient plusieurs  députés  du  peuple. 
Dès  les  premiers  jours  , et  même 
avant  l’ouverture  des  états -géné- 
raux , les  députés  des  communes  ' 
s’aperçurent  de  l’humiliation  qu’on 
leur  préparait.  Fidèles  aux  usages 
de  1 6 1 4 7 dont  on  avait  compulsé  les 
antiques  archives  , on  donna  aux 
deux  premiers  ordres  un  costume 
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pompeux  , et  aux  coipipuneSi -celui 
des  hommes  de  loi  , parce  qu’cii 
"effet,  dans  les  anciens  ctats-gcné- 
raux , les  députés  de  cet  ordre  étaient 
presque  tous  jurisconsultes.  Mais  il 
'était  ridicule  de  faire  porter  cet  ha— 
hit  à des  citojens  de  toutes  sortes 
de  professions , lesquels  semblaient 
jouer  ainsi  une  scène  comique.  Ces 
puérilités  j.qui  ne  sont  rien  aux  jeux 
des  hommes  sages  , Indisposaient,  à 
cause  de  l’intention  qui  les  avait 
inspirées.  Qn  affecta  les  mêmes  dis- 
tinctmns  dans  la  présentation  des 
déf)iit^s  au  roi.  On  ouvrit  les  deux 
clergé  et  à la 'iioblesse  , 
et  le  roi  les  reçut  dans  son  cabinet  : 

- y »* 

ôn  n’en  ouvrit  qu’un  aux  députés 
des  communes  J et  le  roi  les  reçut 
dans  la  chambre  de  Louis  XIV,  où 
jIs  dé/îlcreut  avec  rapidité  j apres 
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avoir  attendu  long-temps,  entasses 
dans  le  vaste  sallon  d’Hercule.  Celte 
distinction  parut  encore  à la  pro- 
cession des  étals-généraux,  ou  le 
haut  clergé , tout  brillant  d’or , et  les 
grands  du  rojaunie,  pressés  autour 
du  dais  , elalaient  la  plus  grande 
pompe,  tandis  rjuc  le  tiers^état sem- 
blait porter  le  deuil.  Mais  cette  lon- 
gue cohorte  représentait  la  nation;, 
et  le  peuple  le  sentit  si  bien  , qu’il 

la  couvrit  de  ses  applaudissemens. 
II  criait  : le  tiers-état  ! comme 

depuis  il  .a  cric  viac  la  nation  ! 
Cette  distinction  impolitique  fit  cet 
effet  contraire  aux  intentions  de  la 
cour,^  que  le  tiers-état  reconnaissait 
ses  défenseurs  et  ses  pères  dans  les 
hommes  à grande  cravate , à man- 
teau noir,  et  scs  ennemis  dans  les 
autres.  Hnlîn  la  manière  dont  les 
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dëpulés  du  tiers -état  étaient  re- 
gardés et  reçus , et  les  propos  mé- 
prigans  des  gens  de  la  cour , ache- 
vèrent*  de  les  aigrir.  D’ailleurs  ces 
hommes,  qui  n'étaient  jamais  sortis 
de  leurs  provinces , et  qui  venaient 
de  quitter  le  spectacle  de  la  misère 
des  villes  et  des  campagnes , avaient 
sous  les  jeux  les  témoignages  des 
fastueuses  dépenses  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV , et  des  recherches 
voluptueuses  d’une  nouvelle  cour. 
Ce  château , leur  disait-on , a coûté 
deux  cents  millions  ; le  palais  en- 
chanté de  Saint-Cloud  en  a coûté 
douze  : on  ne  connaît  pas  les  dé- 
penses qu’a  occasionnées  le  petit 
Trianon.  Et  ils  répondaient  ; Cette 
magnificence  est  le  produit  de  la 
sueur  du  peuple. 

Paris  était  dès -lors  le  centre  de 
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l’opinion  publique,  et  elle  y était 
prononcée  avec  force.  La  cour  sentit 
que  le  voisinage  de  cette  ville  im- 
mense donnerait  un  grand  appui 
aux  députés  du  peuple  ; et  elle  trouva 
l’occasion  d’y  appeler  assez  de  force 
pour  l’intimider.  Il  y avait  dans  les  ’ 
faubourgs  de  Paris  un  honnête  ci- 
toyen , nommé  Réveillon,  qui  oc- 
cupait à sa  manufacture  un  grand 
nombre  d’ouvriers  dont  il  était  le 
bienfaiteur  èt  le  perë.  Il  leur  faisait' 
gagner  tous  les'  ans  plus  de'  deux 
cents  mille  livres,  et  lès  payait  de- 
puis trente  jusqU*^  cinquante  souS 
par  jour.  Tout-à-coup  on  répand  |le'* 
bruit  que  cet  homme  a’ taxé 'ses  ou- 
vriers à quinze  sous  >*qu’il  a dit  que 
le  pain  était  trop  bon  pOur  eux  , et 
cpi’il  a ' été  chassé  dè  son  district 
pour  scs  discours  inbumaiirs.  Ost 
A.  C. 
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attroupe  les  Kabitans  des  deux  faii- 
' bourgs  de  Paris  , trompés  par  cette 
calomnie.  On  attire  surtout  dans  la 
ville  une  foule  d’étrangers  que  per- 
sonne n’avait  jamais  vu  ^ et  qui) 
après  avoir  brûlé  un  fantôme  qu  ils 
appelaient  Réi^cillon  ) le  condam- 
nèrent à la  mort.  Ces  hommes  for- 
cenés , après  avoir  répandu  l’effroi 
dans  la  ville  , se  livrèrent  durant  la 
nuit  à de  grossières  orgies , sans  que 
la  police  prît  des  mesures  pour  les 
réprimer , ni  cette  nuit , ni  le  len- 
demain. Un  bataillon  de  gardes-fran- 
çaises qui  était  à Paris  aurait  remé- 
dié à tout,* et  on  les  avait  employés 
souvent  pour  de  bien  moindres  su- 
jets. On  envoya  Cependant  quelques 
soldats  garder  la  maison  de.  Réveil- 
lon ; mais  ils  ne  purent  résister  à la 
« foule  qui  croissait  toujours..  L’ar- 
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«* 

gcnl  répandu  avec  profusion  , en 
multipliant  les  hommes,  accroissait 
leur  audace.  Enfin  cette  multitude  , 
étant  entrée  , pilla  les  effets , brisa 
les  meubles  , et  fit  dans  la  maison  , 
dans  les  caves  et  dans  le  jardin , tout 
, le  dégât  dont  elle  était  capable.  Alors 
parut  un  appareil  formidable  de  for- 
ces militaires.  Les  gardes-françaises 
et  les  gardes-suisses  essujèrent  long- 
temps les  insultes  et  les  coups  de 
cette  foule  ivre  et  forcenée , et  reçu- 
rent  enfin  l’ordre  de  se  défendre , ou , 
pour  mieux  dire,  de  tuer.  U arrive  à 
leur  suite,  de  la' cavalerie , de  l’in- 
fanterie , et  du  canon  qui  fut  pointé 
sur  le  faubourg  Saint-Antoine.  La 
foule  fut  dissipée  par  la  bai^nette 
ou  par  le  feu , et  plusieurs  subirent 
le  dernier  supplice.  Mais  Paris  vit 
avec  indignation  cet  'amas  de  forces^ 
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réuni  en  apparence  pour  ^a  défense , 

, et  qui  menaçait  en  effet  sa  liberté. 

Cet  excès  de  précaution  en  fit  soup- 
çonner le  motif.  Les  soldats  eux- 
mêmes  eurent  horreur  du  service 
qu’on  exigeait  d’eux  ,et,  de  ce  jour, 
ils  devinrent  citojens.  Si  les  agens  i 
du  despotisme  imaginèrent  cp  stra- 
tagème infernal , comme  on  le  crut 
'dans  le  temps  , c’est  une  faute  à | 

ajouter  à toutes  celles  dont  il  se  ren-  ' 

dit  coupable.  ,i 

Paris  n’était  pas  encore  remis  de 
son  indignation  et  de  son  effroi , lors-  | 
que  les  états-généraux  commencè- 
?rent.  Tout  était  préparé  pour  que  la 
^ distinction  des  ordres  fût  bien  mar- 
qiiéc^car  on  é^ait  disposé  à la  main- 
. tenir.  Outre  la  différence  de  costume 
flont  nous  avons  parlé  et  celle  des 
^lacps  9 pq.  avait  affecté  une  porte 
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particulière  pour  les  rlcpnlés  des 
comiYiuncs  : ils  devaient  passer  par 
une  porte  de  derrière  abritée  par  un 
hangar,  où  ils  furent  entassés  pen- 
dant plusieurs  heures,  pendant  que 
le  roi , la  cour  et  les  députés  de  d’é- 
glise et  la  noblesse  passaient  par  la 
grande  porte;  Après  la  cérén^onie 
d’un  appel  long  et  ennuyeux , qui 
Jassa  la  patience  des  députés  des 
communes,  ils  furent  introduits  aux 
places  qui  leur  étaient  destinées 
dans  cette  llt^lle  salle  des  Menus  , 
dont  les  hommes  et  les  femmes* de 
la  cour  remplissaient  les  tribunes. 

Le  discours  paternel  du  roi  an- 
nonçait les  dispositions  bienfaisantes 
qu’il  avait  dans  le  cœur,  et  cet  amour 
pour  les  peuples , non  la  seule , mais 
la  première  vertu  des  monarques , et 
qui  souvent  leur  a tenu  lieu.*  de 
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toutes  les  autres.  Celui  du  garde  des 
sceaux  ne  fut  point  entendu,  et  ne 
jfit,  par  conséquent , aucune  impres- 
sion. Mais  on  entendit,  et  l’on  écouta 
. avec  la  plus  grande  attention  celui 
de  M.  Necker.  C’était , en  effet , ua 
moment  bien  intéressant  que  celui 
où  lu  ministre,  organe  du  roi  et  de 
son  conseilj  allait,  par  une  grande  pu- 
blicité , faire  connaître  à tant  d’bom-^ 
mes  attentifs  les  véritables  sentiment 
de  la  cour  ; car  c’était-là  ce  qu’atten- 
daient surtout  les  dépHttés  des*  com- 
, munes.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
chaque  ordre  était  arrivé  avec  scs 
prétentions  , et  que  la  lutte  avait 
commencé  même  avant  leur  réu- 
nion à Versailles.  Trop  occupés  cha- 
cun des  intérêts  dont  ils  étaient 
chargés , ils  n’examinaient  pas  si  le 
discour  du  ministre  était  purement 
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son  ouvrage  ; si , gcnc  par  une  place 
dans  laquelle  néanir^ins  personne 
n’aurait  voulu  voir  un  autre  que 
lui,  il  devait  et  pouvait  substituer 
ses  opinions  particulières  à celles  du 
conseil;  si  déjà  la  cour  ne  l’accu- 
sait pas  de  vouloir  diminuer  l’auto- 
rité royale  ; s’il  appartenait  à per- 
sonne de  décider  les  grandes  ques- 
tions qui  déjà  divisaient  tous  les  es- 
prits; et  si,  en  prononçant  même 
selon  les  vœux  des  communes  , le 
ministre  ne  pouvait  pas  craindre  que 
les  deux  premiers  ordres  ne  fissent  à 
l’instant  une  scission , aux  suites  de 
laquelle  la  France  n’était  pas  encore 
préparée. 

Les  deux  premiers  ordres , qui  sa- 
vaient à quoi  s’en  tenir  sur  les  dis- 
positions de  la  cour,  ne  témoignè- 
rent pas  de  mécoiiteutement  du  dis- 
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ppurs  de  M.  Necker,  quelle  que  fut 
leur  liainc  pojir  lui  j mais  les  députes 
des  communes  le  reçurent  avec  la 
plus  grande  froideur.  Assis  sur  leurs 
fcancs  reculés , et  dans  un  silence 
conforme  à la  sévérité  de  leur  cos- 
tunic , ils  attendaient  à oliaque  mo- 
ment des  paroles  qui  répondissent 
aux  idées  élevées  dont  ils  étaient 
remplis,  et  qu’ils  ont. depuis  exé- 
cutées. Egalité  et  liberté  : cçs  deux 
mot§  étaient  déià  le  ralliement  des 
JFrançais.  Le  peuple  et  ses  réprésen- 
tans  avaient  été  conduits  par  les  évé- 
nemens  à desirer  une  réforàie  géné- 
ralçj.que  le  conseil,  ne  leur  promet- 
tait pas , et  que  les  fautes  de  la  coqr 
pt  des  deux  premiers  ordres  accélé-; 
-fcrent.  , 

^Dès  ce  rnornent  commença  la  lutte, 

soir  même  , les  députés  dps  çqiq-s 
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niunes , rassemblés  par  province  , 
convinrent  qü’ils  se  rcüniraient  dans 
la  salle  des  états-généraux  , qu’ils  la 
regarderaient  comme  la  salle  natio- 
nale, et  qu’ils  y attendraient  les  au- 
tres ordres  pour  délibérer  en  com- 
mun : ils  ne  "s’écartèrent  plus  de 
cette  conduite.  En  effet,  à quoi  au- 
rait servi  au  tiers-état  d’obtenir  la 
moitié  des  suffrages  aux  états-géné- 
raux, si  , par  la  séparation  en  trois 
chambres , il  n’en  avait  réellement 
que  le  tiers  ? Le  lendemain  , les  deux 
premier!^  ordres  se  rassemblèrent 
chacun' dans  des  chambres  séparées , 
et  ceux  des  communes  se  rendirent 
à la  salle  nationale.  Ils  y attendirent 
inutilement  ceux' du  clergé  et  de  la 
noblesse;  et,  ne  se  regardant  que 
comme  des  députés  présumés,  dont 
les  jiouvpirs  n’étaient  pas  encore  vé'r 
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riilës,  ils  ne  s’occupèrent  que  de 
l’ordre  de  leur  assemblée,  sans  se 
permettre  aucune  délibération.  Dans 
les  deux  autres  chambres , on  com- 
mença à s’occuper  de  la  vérification 
des  pouvoirs , chacun  dans  son  ordre. 
C’était  annoncer  tacitement  que  l’on 
ne  se  réunirait  point  avec  les  députés 
du  tiers-état. 

Ainsi  la  dispute  à laquelle  on  s’é- 
tait préparé  sur  le  vote  par  ordre  ou 
par  tête  s’engagea  d’abord  sur  la  vé- 
rification des  pouvoirs  en  commun. 
Les  députés  du  peuple' disaieiit  que, 
lors  même  que  les  ordres  uevraient 
délibérer  séparément , ce  que  les 
communes  ne  pensaient  pas  , les 
pouvoirs  devraient  être  vérifiés  en 
commun , et  que , chaque  ordre  de- 
vant délibérer  sur  les  propositions 
générales  il  convenait  à chacun  de 
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- savoir  si  les  dcpulés  des  autres 
. étaient  légalement  nommés.  Le  roi 
aurait  pu  exiger,  dès  les  commen- 
cemens , que  les  députés  vérifiassent 
leurs  pouvoirs  en  sa  présence  : cette 
dispute  n'aurait  pas  eu  lieu.  On  l’a 
reproché  à la  trour  comme  une  faute  : 
mais  la  querelle  aurait  commencé 
sur  la  question  de  la  séparation  des 
chambres, et  elle  se  serait  terminée 
de  même  par  la  victoire  du  tiers- 
état,  qui  ne  pouvait  jamais  enten- 
dre à n’avoir  qu’un  tiers  des  suf- 
frages. Cependant  ceux  des  com- 
munes invitèrent  plusieurs  fois  les 
autres  ordres  à se  réunir  dans  la 
salle  nationale  pour  y procéder  en- 
semble à la  vérification  commune. 
La  noblesse,  sans  s’embarrasser  de 
leurs  observations  , et  se  livrant  à la 
Jbauteur  de  son  caractère , continua 
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(le  vérifier  ses  pouvoirs  dans  sa  charn- 
bre.  Mais  ceux  du  clergé  suspen- 
dirent cette  opération  ; et  quoique 
la  noblesse  signifiât  , le  i3  mai, 
aux  députés  des  communes  qu’elle 
se  déclarait  légalement  constituée  y 
ceux-ci  n’en  tinrent  aucun  compte , 
et  ne  s’écartèrent  pas  de  leur  sys- 
tème d’inertie.  Cependant  le  clergé, 
divisé  dans  ses  opinions , et  cou- 
vrant ses  prétentions  de  l’amour  de 
la  paix , qui  devrait  en  effet  être 
son  caractère , proposa  aux  autres 
ordres  de  nommer  des  commis- 
saires conciliateurs  qui  pussent  rap- 
procher les  esprits.  La  noblesse  y 
ayant  Consenti , les  communes  y ac- 
cédèrent à leur  tour.  Elles  crûrent 
que  la  modération  convenait  à leur’ 
bon  droit,  et  que,  prolongeant  ainsi,' 
par  la  faute  des  deux  autres' ordres  y 
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une  inaction  qui  nuisait  au  bien' 
général,  elles  seraient  fortifiées  bien- 
tôt de  toute  la  puissance  de  l’opinion 
publique.  Elles  ne  se  trompèrent 
pas.  Les  conférences  qui  eurent  lieu 
chez  le  -garde  des  sceaux  , en  pré- 
sence des  ministres  du  roi,  ne  servi- 
rent qu’à  prouver  que  les  deux  ordres 
privilégiés  prétendaient  faire  tou- 
jours des  castes  séparées  du  peuple. 
Le  roi  fit  proposer  secrètement  aux 
trois  ordres  un  plan  de  conciliation  » 
qui,  dans  lc  fond,  ne  convenait  à 
personne  : mais^la  noblesse,  en  fei- 
gnant d’j  accéder,  se  référa  à tous  ses 
arrêtés,  et  conserva  toutes  ses  pré- 
tentions. Elle  mit  ainsi  les  mauvais 
procédés  de  son^  côtéj  et  les  com- 
munes n’eurent  autre  chose  à faire' 
qu’à  rejeter  suj:  la  noblesse  tous  les- 
iuconveuiens  du  refus. 
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Cependant  les  séances  des  com- 
munes et  les , conférences  de  leurs 
commissaires  occupaient  toute  la 
France.  On  commençait  à s’impa- 
tienter de  ses  longueurs.  Les  com- 
munes présentèrent  un  mémoire  au 
roi,  pour  lui  exposer  les  motifs  qui 
les  obligeaient  à se  mettre  en  ac- 
tivité. Elles  envoyèrent  une  dernière 
députation  aux,  deux  autres  ordres  , 
pour  les  inviter  à se  réunir  dans  la  . 
' salle  nationale,  afin  d’y  vérifier  les 
pouvoirs  en  commun,  leur  annon- 
çant que  l’àppel  des  bailliages  se  fe- 
rait le  jour  même.  Les  communes  y 
procédèrent  en  effet  ; et  il  est  digne 
de  remarque,  que  trois  curés  du 
Poitou,  persuadés  que  les  pouvoirs 
devaient  être  vérifiés  en. commun, 
vinrent  ensemble  apporter  les  leurs* 
Tous  ceux  des  députés  des  com- 
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munes  furent  vérifiés  : et  le  moment 
arriva  où  elles  devaient  se  constituer 
en  assemblée  active. 

La  coalition  des^deux  premiers 
ordres  avec  la  cour  était  connue.  On 
avait  annoncé  que  les  communes  , 
se  regardant  avec  raison  comme  la 
très-grande  majorité  de  la  nation, 
se  constitueraient  en  assemblée  na- 
tionale j et  les  ministres  regardaient 
cette  démarche  comme  une  folie 
que  le  roi  ne  devait  pas  souffrir. 
Les  plus  hardis  des  communes,  en 
pensant  que  les  représentans  du 
peuple  étaient  vraiment  les  repré- 
sentans de  la  nation  , mais  sachant 
aussi  quels  assauts  ils  auraient  à 
supporter,  cherchaient  un  mot  qui 
conservât  l’idée  sans  effaroucher  la 
cour.  Ils  ignoraient  si  la  nation  était 
assez  avancée  pour  les  soutenir  de 
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• toute  la  puissance  de  sa  volonté  ç 
ils  craignaient  pour  elle-même  des 
suites  que  pourrait  avoir  une  dé- 
marche qui  i^ait  exciter  , de  '1^ 
part  de  l’autorité,  les  mesures  les 
plus  yiolentes.  Mais  une  longue  dis-; 
cussion  s’étant  ouverte , il  en  sor- 
tit de  si  grandes  lumières  et  une 
si  grande  énergie, 'que  les  députés 
se  réunirent  presque  tous  à une 
même,  opinion.  Ce  fut  le  17  juiu 
1 789 , au  milieu  d’une  affluence  im- 
mense de  spectateurs  de  Paris  et  de 
la  cour , que  les  députés  des  com- 
munes se  constituèrent  en  assem- 
blée nationale.  La  salle  retentit  des 
cris  de  viçe  le  roi  et  V assemblée  na- 
tionale ! Mais  lorsque  les  représen- 
tans  du  peuple  se  levèrent  en’ silence 
pour  prêter  le  serment  de  remplir 
^vec  zèle  et  fidélité  les  fonctions 
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dont  ils  étaient  chargés  , l’atten- 
drissemcnt  et  l’enthousiasme  s’em- 
parèrent de  tous  les  esprits.:  cha- 
cun sentit  que  la  n4tion  était  re- 
montée à sa  véritable  hauteur.  Plu- 
sieurs citojens  coururent  porter  ces 
nbuvelles’à  la  capitale,  tandis  que 
rassemblée  nationale  , consacrant 
au  bien  public'  les  premiers  exer- 
cices de^son  pouvoir,  décrétait  que 
les  irapôtsV  quoique  non  consen- 
tis par  la'"nalion  , continueraient 
d’étre  perçus  ; qu’un  de  ses  pre- 
miers travaux  serait  de  consolider 
la  dette  publique  , et  qu’il  serait 
nommé  un)  comité  pour  s’occuper 
des  mojens  de  remédier  à la  di- 
sette qui  affligeait  le  roja'ume.  Ainsi 
finit  cette  mémorable  journée,  qui 
reiidit  à la  nation  française  les 
droits  qui  appartiennent  aux  hom-^ 
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nies  -réunis  en  société.  La  cour  et 
les  ordres  privilégiés  en  frémi- 
rent ; et  sur  cet  horizon  nébuleux 
d’où  partit  si  souvent  la  foudre  on 
vit  bientôt  se  former  de  sinistres 
orages. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

La  révolution  française  venait  de 
faire  en  un  jour  un  grand  pas  ; le 
tiers-état  était  la  nation.  La  France , 
après  avoir  perdu  ses  états-géné- 
raux, les  recouvrait  avec  un  éclat 
supérieur  à tout  ce  qu'ils  furent  dans 
les  âges  précédons,  où  les  communes 
n’avaient  développé  qu’une  énergie 
inutile  , parce  que  les  ordres  prksi- 
légiés  étaient  les  plus  forts.  Mais  la 
nature  des  choses  et  le  cours  succes- 
sif d’un  peuple  qui,  coulant  à tra- 
vers les  siècles , se  grossit  en  mar- 
chant , avaient  donné  à ce  tiers-état 
une  consistance  imposante.  Et  lors- 
que, dans  ces  deniers  temps  ^ les^ 
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ordres  privilégies  eurent  perdu  de 
leur  grandeur , qui  consiste  toute 
djans  l’opinion  , la  faute  qu’ils  firent 
de  conserver  toutes  leurs  préten- 
tions dut  les  faire  succomber  dans 
la  lutte.  On  ne  peut  pas  assurer  que , 
si  dès  les  premiers  jours  la  no- 
blesse s’était  réunie  au  tiers-état , 
au  lieu  de  le  révolter,  elle  n*eùt  con- 
servé plusieurs  de  ses  privilèges  : 
mais  elle  s’annonça  , dès  les  pre- 
miers moiTtcns  5 avec  la  plus  grânde 
hauteur,  et  prononça  le'  schisme 
c|%’elle  ne  pouvait  pas  soutenir.  Le 
haut  clergé , qui  étudiait  les  forces 
des  deux  partis , et  qui  traînait  en 
longueur  , selon  sa-  politique  ordi- 
naire, séduisit  la  noblesse  par  l’es- 
'poir  d’une  coalition  peu  vraisem- 
blable , puisque-  le  clergé  était  di- 
visé. Lnfm  ils  trompèrent  tous 
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ïes  deux , en  pensant  que  leur  réu- 
nion avec  la  cour  arrêterait  un  tor- 
rent auquel  tous  ensemble  ne  pou- 
vaient opposer  que  de  faibles  digues  y 
et  qui  devenait  plus  fort  par  les  obs- 
tacles. 

Cependant,  aussitôt  que  les  com- 
munes se  furent  constituées  en  as- 
semblée nationale  noblesse,  les 
évêques  j et  cette  partie  de  la  cour 
qui  jamais  n’avait  voulu  les  états-, 
généraux,  crui^cnt  sentir  la  nécessité 
se  rallier  contre  la  puissance  de 
ce  corps  qui  n’avait  jamais  eu  de 
modèle.  Un  grand  nombre  de  curés 
avaient  porté  leurs  pouvoirs  à véri- 
fier dans  l’assemblée  nationale  ; dv  là 
ils  retournaient  dans  leur  chambre, 
pour  y soutenir  la  cause  de  la  nation. 
Dans  la  chambre  delà  noblesse, une 
faible  minorité  défendait  la  même 
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cause  avec  un  moindre  succès;  car 
déjà  le  clergé,  à la  majorité  de  cent 
quarante-neuf  voix  contre  cent  vingt- 
six  , avait  décidé  la  vérification  des 
pouvoirs  en  commun  avec  quelques 
amendemens.  Tout  annonçait  une 
réunion  inévitable  des  ordres , lors- 
qu’il fut  résolu  de  la  prévenir  ; et,  se- 
lon la  démarche  ^les  passions  irritées, 
on  en  brusqua  les  moyens , et  l’on  se 
décida  à employer  la  force.  Personne 
ne  savait  encore  parmi  eux  que  les 
représentans  du  peuple  sont  le  prc|| 
mier  des  pouvoirs. 

Le  roi  et  la  cour  étaient  à Marly 
pour  huit  jours.  M.  Necker  était  au- 
près de  sa  belle-sœur  mourante  à 
Paris  ; et  la  cour  tenait  des  conci- 
liabules où  se  formait  le  plan  insensé 
qu’on  vit  éclater  bientôt  apres.  On 
dit  que  l’archcvéque  de  Paris  alla  sé 
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jeter  aux  pieds  du  roi  pour  lui  re- 
présenter que  son  autorité  était  per- 
due et  l’état  renversé,  s’il  ne  prenait 
des  moyens  prompts, et  s’il  ne  dictait 
aux  communes  les  volontés  suprêmes 
de  leur  souverain.  Cependant  on  per- 
suada au  roi  qu’il  ne  pouvait  man- 
quer de  discréditer  entièrement  l’as- 
semblée nationale  en  accordant  lui- 
même  à ses  peuples  presque  tout  ce 
qu’ils  avaient  demandé.  On  lui  re- 
présentait qu’il  était  cliéri  de  la  na- 
tion , qu'elle  s’estimerait  heureuse 
de  tenir  en  un  jour  de  ses  bienfaits 
ce  qu’elle  aurait  peine  à obtenir  de 
ses  représentans ; que  ceux-ci,  en 
s’opposant  à des  intentions  si  pater- 
nelles , prouveraient  à tout  le  monde 
qu’ils  n’étaient  que  des  factieux  , et 
qu’ils  seraient  perdus  dans  l’opinion 
publique.  Mars , tandis  qu’on  le  sé- 
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duîsait  par  des  motifs  propres  à agir 
sur  son  cœur,  on  lui  faisait  sentir  la 
nécessité  de  faire  approcher  des  trou- 
pes pour  en  imposer  au  peuple  de 
Paris,  dont  les  mouvemens  parais- 
saient à craindre.  Ainsi  se  faisaient 
tous  ces  préparatifs  secrets , tandis 
,que  les  citoyens  , ivres  de  l’allégresse 
publique , avaient  conçu  pour  l’as- 
semblée nationale  une  admiration  et 
un  respect  proportionnés  à son  cou- 
rage. 

Le  20  juin,  trois  jours  après  que 
rassemblée  nationale  se  fut  consti- 
tuée , les  membres  du  clergé  devaient 
se  réunir  à elle.  Mais,  tandis  que  leà| 
députés  se  rendaient  à la  salle , une 
proclamation  faite  par  des  hérauts 
d’armes,  et  affichée  partout,  annonça 
que  les  séances  étaient  suspendues  , 
et  que  le  roi  tiendrait  une  séance 
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royale  le  22.  On  donnait  pour  mo- 
tif de  la  clôture  de  la  salle  pendant 
trois  jours  , la  nécessité  des  prépara- 
tifs intérieurs  pour  la  décoration  du 
trône.  Cette  raison  puérile  servit  à 
prouver  qu’on  n’avait  voulu  que 
prévenir  la  réunion  du  clergé  , dont 
la  majorité  avait  adopté  le  système 
des  communes.  Cependant  les  dé- 
putés arrivent  successivement,  et  ils 
éprouvent  la  plus  vive  Indignation 
de  trouver  les  portes  fermées  et  gar- 
dées par  des  soldats.  Ils  se  demandent 
les  uns  aux  autres  quelle  puissance 
a le  droit  de  suspendre  les  délibéra- 
tions des  représentans  de  la  nation. 
Ils  parlent  de  s’assembler  sur  la  place 
même,  ou  d’aller  sur  la  terrasse  de 
Marly  offrir  au  roi  le  spectacle  des 
députés  du  peuple  ; de  l’inviter  à se 
réunir  à eux  dans  une  séançc  vrai- 
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ment  roj^ale  et  paternelle,  plus  digne 
de  son  cœur  que  celle  dont  il  les 
menace.  On  permet  à M.  Baill^Vi®w^ 
.président  J d’entrer  dans  la  sRlIeiâY^d 
quelques  membres  pour  y préndré 
les  papiers  : et  là  il  protesté  CcàïlÉ^ 
les  ordres  arbitraires  qui  la 
fermée.  Enfin  il  rassemble  les 
tés  dans  le  jeu  de  paume 
sailles , devenu  célèbre  à jamais  par 
la  courageuse  résistance  des  premier^ 
représentans  de  la  nation  française* 
On  s’encourage  en  marchant  ; on  sé' 
promet  dé  ne  jamais  se  séparer  ét.dd 
résister  jusqu*à  la  mort.  On  arüfe^ 
on  fait  appeler  ceux  des  députés  qü^ 
île  sont  pas  instruits  de  ce  qui  se 
passe.  Un  député  malade  ’ s*ÿ‘  faîf 
transporter.  Le  peuple , qui  assiège 
la  porte,  couvre  ses  représentans  de 
Bénédictions.  Des  soldats  désobéis* 
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sent  pour  venir  garder  l’entrëc  de 
ee  nouveau  sanctuaire  de  la  liberté. 
Une  voix  s'élève  j elle  demande  que 
chacun  prête  le  sefraent  de  ne  jamais 
se  séparer,  et  de  se  rassembler  par- 
tout, jusqu’à  ce  que  la  constitution 
du  royaume  et  la  régénération  pu- 
blique soient  établies.  Tous  le  jurent, 
tous  le  signent , hors  un  ; et  le  pro- 
cès-verbal fait  mention  de  cette  cir- 
constance remarquable.  La  cour  ^ 
aveuglée , ne  comprit  pas  que  cet 
acte  de  vigueur  devait  renverser  son 
ouvrage.  Les  préjugés  qui  régnaient 
dans  cette  atmosphère  supérieure  y 
faisaient  regarder  avec  mépris  des 
bourgeois,  des  avocats,  des  roturiers. 
La  dignité  du  peuple  et.de  ses  re- 
présentans  n’était  pas  encÆe  re- 
connue. 

Il  semble  cependant  que  la  cour 
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aurait  du  ouvrir  les  yeux  siir  la  fauté’ 
qu’elle  venait  de  faire  ^ et  changer  ses 
dispositions.  Néanmoins  elle  y per- 
sista : seulement  le  roi  fit  renvoyer 
la  séance  royale  du  22  au  23,  afin 
qu’on  eût  le  temps  de  détruire  les 
travées  où  l’assemblée  nationale  lais-  • 
sait  placer  un  grand  nombre  de  spec- 
tateurs. Cette  petite  circonstance  fut 
une  faute  encore  ; car  elle  donna  le 
temps  à la  majorité. du 'clergé  de  se 
réunir  aux  communes.  Ce  jour  même 
du  22  , les  députés  , errant  dans  les  - 
rues  de  Versailles  poür  chercher  un 
lieu  propre  à leurs  séances , allèrent 
enfin  se  rassembler  à l’église  de  Saiiit- 
Louié5-;efc  par  un  heureux  hasard  , 
ce  ajoutait  à la  majesté- de  la 
réumbnr  Les  cent  quarante  - neuf  • 
membres  de  la  majorité  du  clergé, 
pWmi  lesquels  étaient  plusieurs  évê- 
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qnes,vinrent  apporter  leurs  pouvoirs 
à vérifier  : deux  membres  de  la  no- 
blesse du  Dauphiné  en  firent  autant. 
Cette  journée , moins  éclatante  que 
celle  du  jeu  de  paume  , fut  aussi  in- 
téressante par  les  discours  qui  furent 
j3rononcés , et  par  reffet  réel  qu  elle 
devait  produire. 

Enfin  la  séance  ro;yale  arriva.  Elle 
eut  tout  l’appareil  extérieur  qui  na- 
guère en  imposait  à la  multitude  : 
mais  ce  rt’est  pas  un  tronc  d’or  et  un^ 
superbe  dais , ni  des  hérauts  d’armes  , 
ni  des  panaches  llottans  qui  intimi- 
dent des  hommes  libres.  La  cour  igno-* 
rait  encore  cette  vérité,  qu’or»  retrou-’ 
TC  pourtant  dans  toutes  les  histoires. 
La  garde  nombreuse  qui  entourait  la 
salle  n’eflTraya  pas  les  députés  elle 
accrut  au  contraire  l^r  courage.  Ou 
répéta  la  faute  qu’on  avait  faite  ic  5 
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mai , de  leur  affecter  une  porte  sépa- 
rée, et  de  les  laisser  exposés , dans  le 
hangar  qui  la  précédait,  à une  pluie 
assez  violente,  pendant  que  lesa.utres 
ordres  prenaient.  leurs  places  dislin- 
guées.  Enfin  ils  furent  introduits. 

Le  discours  et  les  déclarations  du 
roi  eurent  pour  objet  de  conserver  la 
distinction  des  ordres , d’annullerles 
fameux  arrêtés  de  la  constitution  des 
communes  eu  assemblée  nationale  , 
d’annoncer  en  trente-cinq  anticles  les 
bienfaits  que  le  roi  accoi'dait  à ses 
peuples' , et  de  déclarer  à l’assemblée 
que,  si  elle  l’abandonnait,  il- ferait 
Ie;bien  des  peuples  sans  elle.  D’ail- 
leurs toutes  les  formes  impératives 
furent  emplo;yées , comme  dans  ces 
'lits  de  justice  où  le  roi  venait  semon-, 
,ccr  le  parlement.  Dans  ces  bienfaits 
du  roi  promis  ? la  nation , il  n'était 
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parlé , ni  de  la  conslitulioii  tant  de- 
mandée , ni  de  la  participation  des 
clats-généraux  à la  législation  , ni  de 
la  responsabilité  des  ministres,  ni  de 
laliberté  de  la  presse;  et  presque  tout 
ce  qui  constitue  la  liberté  civile  et 
la  liberté  politique  était  oublié.  Ce- 
pendant les  prétentions  des  ordres 
privilégiés  étaient  conservées , le  des- 
potisme du  maître  était  consacré  ^ et 
les  états-généraux  abaissés  sous  son 
pouvoir.  Le  prince  ordonnait  et  ne 
consultait  pas  ; et  tel  fut  l’aveugle- 
ment de  ceux  qui  le  conseillèrent, 
qu’ils  lui  firent  gourmander  les  re- 
présentans  de  la  nation , et  casser 
leurs  arrêtés , comme  si  c’eût  été  une 
assemblée  de  notables. Enfin,  et  c’é- 
tait le  grand  objet  de  cette  séance 
royale,  le  roi  ordonna  aux  députes 
de  se  séparer  tout  de  suite , et  de  sc 
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rcndre  le  lendemain  matin  dans  les.^ 
chambres  affectées  à chaque  ordre  , , 
pour  J reprendre  leurs  séances.  . ’ 

Il  sortit.  On  vit  s’écouler  de  leurs 
bancs  tous  ceux  de  Ta  noblesse  et  une  . 
partie  du  clergé.  Les  députés  des  com-. 
jnunes,  immobiles  et  en  silence  sur 
leurs  sièges  ^ contenaient  à peine  l’in-  - 
dignation  dont  ils  étaient  remplis  > 
en  vojant  la  majesté  de  la' nation  si 
indignement  outragée.  Les  ouvriers 
commandés  à cet  effet  emportent  a 
grand  bruit  ce  trône,  ces  bancs , ces 
tabourets,  appareil  fastueux  de  la  , 
séance  : mais  , frappés  de  l’immobi- 
lité des  pères  de  la  patrie  , ils  s’arrê-  - 
tent  et  suspendent  leur  ouvrage.  Les'  - 
vilsagens  du  despotisme  courent  an-  ' 
noncer  au  roi  ce  qu’ils  appellent  la 
désobéissance  de  l’assemblée.  On  en-  ' 
voie  le  grand-maître  des  cérémonies',  * 
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qui , s’adressant  au  président  : Vous 
connaissez,  Monsieur,  lui  dit-il-,  les 
intentions  du  roi.  Le  président  lui 
répond  que  les  représentans  du  peu- 
ple ne  reçoivent  des  ordres  de  per- 
sonne ; que  du  reste  il  va  prendre 
ceux  de  l’assemblée.  Mais  le  bouil- 
lant Mirabeau  ,'  prévenant  la  délibé- 
ration , lui  adressa  ces  fameuses  pa- 
roles, que  tout  le  monde  sait  par 
cœur  : « Allez  dire  à ceux  qui  vous 
« envoient  que  nous  sommes  ici  par 
« la  volonté  du  peuple  , et  que  nous 
« ne  quitterons  nos  places  que  par  la 
<f  puissance  des  baïonnettes  ».  Quand 
le  grand-maitre  des  cérémonies  se 
fut  retiré , la  délibération  commença. 
M.  Camus  , le  premier,  éclatant  con- 
tre le  despotisme  de  ce  lit  de  justice 
appelé  séance  royale  ^ attentat  à la 
liberté  des  états-généraux  , fit  la  nio- 
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tion  à l’assemblée  de  persister  dans 
ses  arrêtés , qu’aucune  autorité  ne 
pouvait  annuller.  Plusieurs  membres 
l’appuyèrent  avec  la  même  force  ; et 
' l’abbé  Sie^y'es,  se  résumant  froidement 
au  milieu  de  l’indignation  générale  : 
V Messieurs,  dit-il , vous  êtes  aujour- 
d’hui ce  que  vous  étiez  hier  ».  L’as^ 
semblée  décréta  qu’elle  persistait 
dans  ses  arrêtés.  Et  cependant , com-, 
me  cet  acte  despotique , inspiré  au 
roi , annonçait  assez  que  la  cour  ne 
s’en  tiendrait  pas  là  j que  la  jliberté 
personnelle  des  députés  pouvait  être 
violée,  et  que  déjà  des  bruits  en 
avaient  couru,  l’assemblé  nationale 
déclara  la  personne  de  chaque  député 
inviolable;  que  tous  ceux  qui  ose- 
raient attenter  à leur  liberté  étaient 
infâmes , traîtres  à la  patrie  et  cou- 
pables de  crime  capital , et  se  réserva 
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de  poursuivre  tous  ceux  qui  seraient 
auteurs  ou  exécuteurs  de  pareils 
ordres. 

M.  Necker  fut  le  seul  des  minis- 
tres du  roi  qui  n'assista  point  à cette 
séance , soit  qu’il  en  prévît  les  fu- 
nestes effets , soit  qu'il  fut  instruit 
des  moyens  préparés  pour  la  soute- 
nir. On  crut  qu’il  quitterait  le  minis- 
tère, dont  la  veille  il  avait  offert 
sa  démission.  Un  grand  nombre  de 
députés  des  communes  se  rendit  chez 
lui  pour  l’engager  à rester , lorsque 
la  reine  le  fit  appeler,  et  qu’il  promit 
au  roi  de  ne  pas  quitter  sa  place.  Les 
citoyens  qui  avaient  suivi  le  roi  après 
la  séance  , ceux  qu’amenait  une  cu- 
riosité inquiète,  inondaient  les  cours 
du  châteàii , la  galerie , les  apparte- 
mens  : la  crainte  et  le  désespoir  leô 
agitaient  ; tout  retentissait  de  leurs 
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murulures.  L’allégresse  fut  générale 
quand  on  apprit,  de  la  bouche  même 
de  M.  Necker,  qu’il  restait  dans  le 
ministère.  ‘ ' ; • 

Tel  fut  donc  Leffet  de  la  séance 
rojale , si  contraire  à celui  que  es 
ennemis  du  bien  public,  en  avaient 
attendu,  que  M.  Neckcr  n'en  devint 
que  plus  cher  au  peuple  , et  que  les 
députés  eux-mêmes  se  rapprochèrent 
de  lui.  Elle  fit  si  peu  d’effet  sur  la 
majorité  du  clergé,  que  celle-ci  se 
rendit  le  lendetnain  à l’assemblée  na- 
tionale , dont  la  séance  fut  aussi  tran- 
quille que  s’il  n’j  avait  jamais  eu  de 
séance  rojale.  Le  a5 , la  minorité  de 
la  noblesse  se  réunit,  et  les  noms  de 
ces  quarante- sept  membres  géné- 
reux, parmi  lesquels  était  M.  le  duc 
d’Orléans,  devinrent ^chers  à la  na- 
tion. Que  jeles  plains  3 disait  bonne 
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foi  un  homme  de  la  coür;  voilà 
(juarante-septjamilles  déshonorées  y 
éi  auxçuelles  pej'sànne  Hé  voudra 
s’allier.  ' 

La  minorité  du  clergé  se'  tenait 
encore  dans  sa  chambre,  ou  elle  pre- 
nait quelques  deliberations  inutiles. 
La  majorité  de  la  noblesse  délibérait 
aussi  dans  la  sienne  : mais  ces  frac- 
tions de  pouvoirs  disparaissaient  de- 
vant la  majesté  de  l'assemblée  na- 
tionale ; ce  grand  flambeau  éclipsait 
tous  les  autres;  il  servait  die  pllie- 
ment  à la  nation.  Tout  pressait  donc 
une  réunion  ' deveiiuè  indispensa- 
ble depuis  que  l’autoi  ité  du  despotis- 
me avait  reculé  ‘deVant  l’immobilité 
dune  poignée  d’hommes  libres.  Lé* 
roi  écrivit  aux  présidens  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  pour  les  inviter 
U se  réunir  à l’assemblée  des  états- 
A.  C.  i3 
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generaux  J afin  de  s’y  occuper  libre- 
ment de  sa  déclaration  du  23.  Le 
clergé  obéit  sans  examen  ; mais  la 
noblesse  s^indignait  d’une  proposi- 
tion qui  lui  faisait  perdre  tout  le 
fruit  de  sa  résistance,  lorsque  son 
président  lui  lut  des  fragmens  d’une 
lettre  du  comte  d’Artois.  Il  faisait 
'entendre qu’il  fallait  se  réunir,  parce 
que  la  vie  du  roi  était  en  danger.  On 
le  croit , ou  on  feint  de  le  croire  : 
tout  cède  à ce  motif  ^ et  les  deux 
ordres  se  réunissent  à la  salle  com- 

é 

' mune  le  27  juin,  quatre  jours  après 
ia  séance  royale  qui  avait  défendu 
. celte  même  réunion. 

h 

Au  bruit  de  cette  nouvelle , les  ha- 
bitans  de  Versailles,  si  cruellement 
agités  depuis  plusieurs  jours , accou- 
rent aUtobâteau  de  toutes  les  parties 
de  la  ville.  Les  gardes  ^ étonnés  ^ ae 
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disposaient  à fermer  les  grilles  j lors- 
que les*  cris  de  vive  le  roi  leur  an- 
noncent que  c’est  la  joie  qui  rassem- 
ble'^tout  ce  peuple.  Les  flots  des 
citoyens  se  succèdent ^ et  la  ville  en- 
tière est  entraînée  j par  l’enthou- 
siasme ^ dans  les  vastes  cours  du  châ- 
teau. On  demande  le  roi  cl  la  reine. 
Us  se  présentent  au  balcon,  reçoi- 
vent bénédictions  de  cette  foule 
imibensey  qui  delà  se  transporte  chez 
M.  Necker,  chez  M.  de  Montmorin  j 
chez  M.  d’Orléans , chez  M.  Bailly. 
Le  soir,  la  ville  fut  illuminée  , et  la 
nuit  se  passa  dans  des  réjouissances. 

Cependant  la  réunion  des  ordres 
ne  fit  qu’aigrir  davantage  ceux  qui 
avaient  résolu  de  tout  renverser  plu- 
tôt que  de  voir  continuer  les  états- 
généraux.  Ils  sentaient  que  leur  règne 
' allait  finir  pour  faire  place  à celui  de 
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la  loi , et  que  la  source  des  dépréda- 
, lions  et  des  abus  allait  être^tarie.  La 
fureur  et  l’extravagance  réunies  leur 
firent  concevoir  le  plus  barbare  pro- 
jet , celui  de  dissoudre  l’assemblée, 
nationale  au  prix  de  tout  le  sang 
qu’il  en  pourrait  coûter.  Paris  les 
embarrassait;  Paris,  cette  capitale 
immense  qui  n’est  pas  une  ville,  mais 
une  nation.  Depuis  huit  jours,  il  était 
' dans  une  agitation  extrême.  Le  Pa- 
lais-Rojral  était  le  rendez-vous  de 
ceux  des  citojens  qu’occupait  vive- 
ment la  chose  publique;  il  ne  dés- 
emplissait ni  le  jour  ni  la  nuit.  A • 
chaque  heure,  à chaque  moment, 
on  J portait  des  nouvelles  de  Ver- 
sailles , et  des  périls  qu’avaient  cou- 
rus leurs  députés , et  de  leurs  succès  , 
et  de  leurs  craintes  sur  l’avenir.  La 
famine  même  s’v  faisait  craindre  ; lo 
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pain  y était,  ainsi  qu’à  Versailles ^ 
cl’unc  mauvaise  qualité.  Au  milieu 
de  cette  angoisse  générale  , on  y 
apprend  que  des  troupes  arrivent  de 
partout#  qu’elles  environnent  Paris 
et  Versailles,  et  que  , disposées  au- 
tour de  CCS  deux  villes , elles  les  tien- 
nent en  quelque  manière  bloquées. 
Ce  sont  en  particulier  des  troupes 
étrangères  qui  sont  appelées  j on  fait 
avancer  à grands  frais  du  canon  des 
frontières  ; on  t^spose  tous  les  pré- 
paratifs d’un  camp  ; et  c’est  le  géné- 
ral le  plus  renommé  de  France,  le 
maréchal  de  Broglie,  qui  doit  coni- 
nianderl’arméedestinée  à combattre, 
ou  plutôt  à massacrer  les  Français  , 
s’ils  osent  faire  résistance. 

. Paris,  dépourvu  de  subsistances, 
se  voyait  à la  veille  d’ètie  épuisé  par 
la  famine  et  subjugué  par  l’épée  ; les 
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mouvemens  inévitables  pour  l’exc- 
cution  d’un  si  grand  dessein  accrois- 
saient encor^  les  alarmes. AV ersailles^ 
des  troupes  allemandes,  des  hussards, 
des  canonniers , semblent  rassemblés 
pour  dissiper  les  états-généraux , ou 
pour  repousser  tous  ceux  qui  ose- 
raient en  protéger  l’enceinte.  Enfin 
les  conspirateurs , se  croyant  surs  de 
leurs  succès,  s’en  vantaient  haute- 
ment ; et,  ne  doutant  pas  qu’une  po- 
pulace qu’ils  méprisaient  ne  fut  aisé- 
ment écrasée  par  des  officiers  géné- 
raux et  par  une  armée  de  cinquante 
mille  hommes,  ils  laissaient  trans- 
pirer que  l assemblée  nationale  allait 
être  dissoute,  et  plusieurs  députés 
' rebelles  livrés  à îa  rigueur  des  lois. 

A ces'mouvemens  et  à ces  bruits  , 
la  capitale  entière  n’eut  qu’un  sen- 
timent j et  cc  u’était  pas  une  popu- 
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lace  ignorante  et  tumultueuse,  c’élait 
tout  ce  que  cette  ville  célèbre  ren- 
ferme d’hommes  éclairés  ou  braves 
de  tous  les  états  et  de  toutes  les  con- 
ditions. Le  danger  commun  avait 
tout  réuni.  Les  femmes,  qui,  dans 
les  mouvemens  populaires,  montrent 
toujours  le  plus  d’audace  , encoura- 
geaient les  cito;ycns  à la  défense  de 
leur  patrie.  Ceux-ci , par  un  instinct 
que  leur  donnait  le  danger  public 
et  l’exaltation  du  patriotisme,  de-  , 
mandent  aux  soldats  qu’ils  rencon- 
trentjs’ils  auront  le  courage  de  mas- 
sacrer leurs  f/ères,leoirs  concitoyens, 
leurs  parens , leurs  amis.  Les  gardes- 
françaises  les  premiers  ^ ces  citoyens 
généreux,  rebelles  à leurs  maîtres, 
selon  le  langage  du  despotisme , mais 
fidèles  à lu  nation , jurent  de  ne  tour- 
ner jamais  leurs  armes  contre  elle. 
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Des  militaires  d'autres  corps  les  imi- 
tent. On  les  comble  de  caresses  et 
de  présens.  On  vo jt  ces  soldats  ^ qui 
avaient  été  amenés  pour  Toppression 
de  la  capitale,  et,  par  conséquent,  du 
ifojaume  , se  promenei'  dans  les  rues 
en  embrassant  les  citoyens.  Ils  arri- 
, vent  en  foule  au  Palais-Royal  ^ ou 
tout  le  monde  s^empresse  de  leur  of- 
frir des  rafraichissemens,.  et  chacun 
emploie  tous  les  moyens  qu’il  juge 
propres  à détacher  les  soldats  de  l’o- 
béissance arbitraire , pour  les  réunir 
à la  cause  commune.  On  apprend 
cependant  que  quelques-uns  d’eux 
. vont  être  punis  d'avoir  refusé  de  tirer 
«ur  leurs  concitoyens  ; que  onze  gar- 
dcs-fr.1nçaises  sont  détenus  aux  pri- 
sons de  l’Abbaye,  et  vont  être  trans- 
férés à Bicêlre , prison  des  plus  vils 
scélérats.  Leur  cause  devient  la  cause 
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publique.  On  court  les  délivrer  ; la 
foule  grossit  en  marchant.  On  force 
les  prisons  ; on  entre , on  les  delivre  ; 
et  ils  sont  amenés  en  triomphe  a\i 
Palais-Royal , qui  devient  leur  asile. 
Les  hussards  et  les  dragons , qui 
avaient  reçu  ordre  de  charger  les  ci- 
toyens , posent  les  armes  et  se  joi- 
gnent à eux  ; et  l’on  entend  partout 
les  cris  de  vwc  la  natioîi  ! car,  depuis 
la  constitution  des  communes  en 
assemblée  nationale  , c’était  le  cri  de 

s 

la  joie  publique,  et  l’on  ne  disait 
plus  v'we  lc  tiers-état!  Enfin  l’on  en- 
voie une  députation  à l’assemblée 
nationale  pour  demander.SQn  inter- 
cession aui3rès  du  roi  : et  l’assemblée^ 
en  invitant  les  citoyens  de  Paris  a 
rentrer  dans  l’ordre  , recommande 
les  soldats  à la  clémence  du  monar- 
que. Ceujc-ci  se  remirent  en  prison. 
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Le  roi  leur  fit  grâce , et  tout  parut 

calmé. 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup  cepen- 
dant que  les  esprits  fussent  tranquil- 
les ; les  préparatifs  de  destruction 
s’accroissaient  chaque  jour.  L’assem- 
blée nationale  était  instruite  des  alar- 
mes des  citoyens 'de  Versailles  et  de 
Paris , et  chaque  membre  recevait 
des  avis  particuliers  qui  inspiraient 
de  justes  terreurs.  A tout  moment, 
les  gardes  du  corps  étaient  à cheval  ; 
la  garde  suisse  entourait  le  château; 
des  troupes  allemandes  étaient  pos- 
tées à cette  partie  du  château  de  Ver- 
sailles appelée  V Orangerie , et  l’on 
sarvait  que  les  canonniers  avaient  eu 
ordre  de  se  tenir  prêts  : on  ignorait 
encore  qu’ils  avaient  déclaré  qu’ils  ne 
tireraient  ni  sur  l’assemblée  ni  sur 
les  citoyens.  On  comptait  aux  envi- 
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rons  de  Paris  les  régimens  de  Rojal- 

Cravate , Rojal  - Pologne  , Hesse- 

Darmstadt  , les  régimens  suisses  de 

Diesbach  J Salis-Samade  et  Château- 

vieux  j les  hussards  de  Berchiny,  Es- 

terhazj^Rojal-dragonsj  les  régimens 

de  Provence  et  de  Vintimillc,  ceux 

de  Besancon  et  de  la  Fère.  D’autres 
* 

troupes  étaient  à portée  de  les  ren- 
forcer. L’assemblée  nationale  ne  pou- 
vait garder  le  silence  au  moment  en- 
core où)  malgré  ses  réclamati4)ns  , 
l’entrée  de  ses  tribunes  était  défen- 
due aux  citojens , dans  cette  salle  où 
les  soldats  n’auraient  dû  recevoir  des 
ordres  que  de  l’assemblée.  Elle  de-, 
manda  donc  au  roi  de  retirer  ses 
troupes , qui  alarmaient  les  citoyens 
et  qui  gênaient  la  liberté  des  repré- 
sentans  de  la  nation.  L’on  inspira  au 
monarque  une  réponse  qui  rénfer-  , 
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liiait  üii  refus  assaisdiiné  d’une  es-'* 
jpècc  de  raillerie  cruelle.  Il  répondit 
<jüe  le  rassemblemeiU  dé  ses  troupes 
a\ait  pour  objet  de  maintenir  la  sû- 
reté de  Paris  et  de  protéger  la  liberté' 
dé  l’àsseiijblée  ; mais  que,  si  elle  en’ 
prenait  de  l’ombrage,  le  roi  pourrai tj* 
si  elle  voulait la  transférer  à Nojon  ' 
ou  à Soissolîs , et'  ijif  il  sé"  transpor-  ' 
teràît  lui-même  à Compiègne.  C’était  ‘ 
proposer  à TassemBléè’  de  s’exposer 
un  • davâritagè ’,  et  de  se  plaiîér 
entre  l’arniée  de  Paris  et  lei’ troupes 
de ’Flandffes  et  d’Alsace':^ c’était  lui' 
dire  qÜ’cïle  pouvait  s’écarter  si  elle 
voulacHjVnais  que  lés  tronpes’ne'bou- 
g^ràient  pas.  Ën  Tàiû  ' Mirabeau  re-’ 
présénta  àl’assembléé’^ûè  larépbnse 
du  roi  était  un  refus  (|ûi  éxigéait^e  ' 
nouvelles^  instances  ; qu'elle  n’ayait 
pas  demandé  de  s’en  aller^  mais 'que 
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lés  troupes  se  retirassent , et  que , 
se  fier  aux  ministres  et  aux  conseils 
du  roi , c’était  se  livrer  à ses  cniie- 
mis.  La  confiance  que  l’on  avait' en 
la  vertu  Üû  roi  l’emporta,  et  l’assertif  ’ 
Liée  n’insista  point. 

' C’élait  le  1 1 juillet  quelc'roi  avait 
fait  cette  réponse  ; et  le  12  6n*poriai‘ 
le  prènliér  coiip  par  le  renvoi  de  M.‘ 
Néckéf,  qui'reçùt  drdré’ (ïè’gàéder  le* 
sectet'  et'de'  sortir  du  royaume 'dans^ 
■vingt-qütftré  heures.  Il  partit  le  soir 
rnêïne;  et , quoiqu’il  se  retirât  à C*c- 
pet , il  prit'la  route  de  Bruxelles  , afin 
de  mieux  déguiser  son  départ.  Ainsi 
fuyait'  en  "^exil  celui  auquel  le  'roi 
avait  refusé* sa  dérnissîon  vingt'  jours 
auparavant  ,•  et  que  la  reine  ^ét  lui 
avaient" engagé  à rester  dails  Té‘  ihï-^ 
nislère  : il  fuyait , emportant  avec  Tùî' 
îa  coiïfîaiice  d«  la  nation.  ” 

>4 
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Le  lendemain,  on  apprend  cette 
nouvelle  à Versailles  j et  que  MM.  de 
Breteuil , Foulon  , la  Galésiere  , la 
Porte  et  le  maréchal  de  Broglic  y 
devaient  composer  le  conseil  du  roi- 
ces  nouvelles , tous  les  yeux  se  des- 
sillèrent , et  Ton  s’attendit  à voir 
frapper  les  coups  dont  la  sourde  me- 
nace courait  depuis  quelques  jours. 

^ L’assemblée  ne  devait  pas  se  réunir 
ce  jour-ià , et  le  péril  commun  ayant 
rassemblé  néanmoins  un  certain  nom- 
bre de  députés , ils  ne  crurent  pas 
pouvoir  délibérer.  Mais  il  est  impos- 
sible de  dépeindre  le  mouvement  im- 
mense qui  tout-à-coup  souleva  la 
ville  entière  de  Paris.  On  y prévit 
tout  ce  à quoi  il  fallait  s’attendre  ; 
l’assemblée  nationale  dissoute  par  la 
force , et  la  capitale  envahie  par  l’ar- 
mée. Les  citoyens  accourcnt.au  Pa.- 
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lais-Roval , leur  rendez-vous  accou- 
tumé  ; la  consternation  les  y avait 
conduits  ; la  fureur  commune  s*j 
alluma^  mais  telle  qu'elle  dut  se  com- 
muniquer en  un  moment  à cette 
vaste  et  populeuse  enceinte.  La  pre- 
mière victime  du  despotisme  devint 
Fidolc  de  la  divinité  du  jour.  Les  ci- 
toyens prennent  un  buste  dfc  M.  Ncc- 
ker;  ils  y joignent  celui  de  M.  d’Or- 
léans y dont  on  disait  aussi  qu’il  allait 
être  exilée  et  les  promènent  dans 
Paris,  suivis  d’un  immense  cortège^ 
Des  soldats  de  Royal-Allemand  re- 
çoivent ordre  de  charger , et  frappent 
de  leurs  sabres  ces  bustes  insensibles  : 
plusieurs  personnes  sont  blessées.  Le 
prince  de  Lambesc  était  sur  la  place 
de  Louis  XV  avec  des  soldats  de 
Royal-AUeniand  : le  peuple  lui  jette 
des  pierres.  Alors  il  se  précipite  dans 
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les  Tuileries  le  sabre  a la  main  ^ et 
.blesse  un  vieillard  qui  s’y  promenait^ 
Tandis  que  les  femmes  et.lcs  enfan$ 
'effrayés  poussent  mille  cris  ,1e  canoa 
tire,  et  tout  Paris  est  sur  pied  et  cric 
j^ux  armes  ’•  le  tocsin  sonne  j .les  ci"^ 
toyens  enfoncent  les  boutiques  des  ^ 
armuriers.  Ils  battent  une  compagnie 
de  Royal-Allemand , et  l’émotion 
continue  durant  toute  la  journée,  jus- 
qu’à ce  que , la  nuit  étant; survenue, 
des  brigands  apostés  hors,  de,  Paris 
brûlent  les  barrières  , entrent  dans  la 
ville  , et  courent  les  rups , que  rem- 
plissaient heureusement  des  patrouil- 
les de  citoyens , de  gardes-françaises 
et  de  soldats  du  guet.  Tout- à-coup 
une  heureuse  pensée  était  venue  a 
quelque  bon  citoyen  j elle  devint  un 
foyer  de  lumière  et  sauva  la  ville  de 
Paris.  Paris  avait  deux  cents  mille 

t. 
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bras  pour  le  défendre , mais  il  n’y 
avait  point  de  lèles  pour  commander. 
A la  voix  d’un  citoyen  généreux  , les 
élecftur&sont  convoqués  : au  péril  de 
leur  vie  , ils  s’emparent  avec  courage 
de  l'autorité , et  les  citojens  leur 
obéissent  avec  confiance. 

% 

, Durant  celte  journée  de  deuil  et 
de  consternation,  les  conspirateurs  se 
livraient  aux  mouvemens  d’une  joie 
criminelle.  A Versailles  ^ .dans  cette 
orangerie  où  étaient  logés ou,  pour 
•mieux  dire,  embusqués  les  soldats 
^allemajids  de  Nassau,  au  son.de  leurs 
_.inslrumens , s’égaraient  des  princes  , 

• des  princesses  , des  favoris  , des  favo- 
rites. Ils  comblaient  les  soldais  de  ca-.., 

• ** 

resses  et  de  présens  ; et  ceux-ci , dans . 
leurs  brutales  orgieSj  se  prolncllaicnt 
la  dispersion  de  l’assemblée  nationale 
et  l’asservissement  du  roraume.  Nuit 
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désastreuse  où  des  courtisans  mê- 
laient leur  danse  au  son  de  cette 
musique  étrangère  et  se  réjouissaient 
à la  pensée  du  massacre  ! • 

Le  lendemain,  le  jour  n’eut  pas  plu- 
tôt paru , que  les  citoyens  de  Paris 
suivirent  avec  activité  leur  projet  de 
la  veille.  Des  brigands  avaient  pillé 
la  maison  de  Saint-Lazare  : on  les 
cbasse  ; les  tocsins  sonnent  j chacun 
, SC  rend  dans  son  district  pour  se  faire 
inscrire  j on  dépose  la  cOm  mune  pour 
en  former  une  nouvelle  ; on  prend 
tous  les  fusils  des  armuriers  ;’on  forge 
des  épées,  des  sabfes,  des  haches, 
des  piques , des  instrumens  de  toute 
espèce  : le  Garde-meuble  est  forcé  , et 
chacun  e'm porte  ce  qu’il  peut  des  ar-« 
mures  antiques  qui  y étaient  dépa-i 
sées  5 on  prend  trente  mille  fusils  ca-< 
ches  dans  l’hôtel  des  Invalides  et  sh 
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pièces  de  canon  j et  le  lendemain 
soixante  mille  hoifimcs  étaient  ar- 
més , enrôlés , distribués  par  compa- 
gnies ; tandis  que  les  électeurs  infa- 
tigables y prenaient  des  soins  pour 
que  le  cours  des  subsistances  ne  fût 
pas  interrompu. 

Dans  le  même  temps , l’assemblée 
nationale  envoyait  au  roi  pourl’avcr- 
tir'du  danger  que  courait  la  chose 
publique  si  les  troupes  n’étaient  éloi- 
gnées de  la  capitale^  et  les  députés 
offraient  d’aller  à Paris  se  jeter  entre 
elles  et  les  citoyens.  Màis  le  roi  lui 
répondait  que  lui  seul  pouvait  juger 
de  la  nécessité  de  ces  troupes  ; qu’il 
n’apporterait  aucun  changement  à 
ses  dispositions  J et  cfu^il  était  inutile 
que  les  députés  allassent  à Paris  , 
où  leur  présence  ne  ferait  aucun 
bien.  Alors  elle  décréta  queM.  Necker 
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et  les  autres  ministres  qui  venaient, 
d’être  éloignés  emportaient  son  es- 
time et  ses  regrets  ; qu’elle  insisterait 
toujours  sur  l’éloignement  des  trou- 
pes et  sur  rétablissement  des  milices 
bourgeoises , et  déclara  que  nul  pou- 
voir intermédiaire  entre  elle  pt  le  roi 
ne  pourrait  exister.  Enfin  elle  rendit 
les  ministres  actuels  responsables  de 

tous  les  événemens , et  menaça  de  la 

. * 

.loi  quiconque  oserait  .prononcer  le 
mot  infâme  de  hanquei^oit>te.Yj]X&  ré- 
solut enfin  de  continuer,  sa  séance 

'a 

. durant  la  nuit. 

Tant  de  courage  et  de  moyens  réu- 
nis de  la  part  du  peuple  et  de  ses 
representans.  ne  suffisaient  pas  ce- 
pendant pour,  décider  la  cour  à re- 
noncer à ses  projets.  Le  refus, du  roi , 
.qui  avait  affligé  rassemblée  natio- 
nale, porta  le  désespoir  dans  Paris. 
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Scs  habitans  crurent  que  leurs  en- 
nemis avaient  décidé  de  les  perdre, 
et  ils  se  résolurent  à vaincre  ou  à 
périr.  Alors  sortirent  de  la  foule  ani- 
mçe  quelques-uns  de  ces  hommes  de 
courage  qui.  ne  manquent  presque 
jamais  dans  les  grandes  occasions, 
et  qui  prennent  naturellement  la 
place  qui  leur  est  due.  Des  voix  se 
font  entendre  ; elles  crient  qu’il  n’y 
aura  ni  paix  ni  liberté  tant  que  la 
bastille  subsistera.  Mille  voix^le  ré- 
pètent ; et  l’on  n’entend  que  ce  cri , 
qu’il  fallait  aller  prendre  la  Bastille. 
Launay^  qui  commandait  ce  boule- 
vard de  terreur,  en  avait  de  longue 
main  augmenté  la  défense  , et  venait 
de  recevoir  des  ordres  de  Besenval, 
de  tenir  bon  jusqu’à  ce  qu’il  reçut 
du  secours.  Mais  pouvait-il  résister 
à l’impétuosité  française,  et  au  cou- 
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rageux  acharnement  de  la  nâoltié  de 
Paris , qui  accourut  devant  la  for- 
teresse ? On  le  somme  de  la  rendre  : 
il  feint  de  l’accorder;  des  citoyens 
sont  introduits  daps  la  cour,  et  on 
leur  tire  dessus.  Alors  la  fureur  de 
ceux  qui  étaient  dehors  monte  à son 
comble  ; et  bientôt , par  des  prodiges 
de  valeur,  les  citoyens  qui  s’étaient 
le  plus  avancés  rompent  les  chaînes 
du  pont-levis,  et  prennent  en  quel- 
ques ^heures  cette  place  qu’une  ar- 
mée et  le  grand  Condé  avaient  in- 
utilement assiégée  pendant  vingt- 
trois  jours. Les  fastes  de  la  natiôn  ont 
consacré  leurs  noms  immortels  sous 
la  dénomination  générale  de  vain- 
queurs de  la  Bastille.  Launay , pri- 
sonnier ^ est  conduit  à l^Hôtel-dc- 
Ville,  à travers  les  flots  d’un  peuple 
que  la  colère  transportait,  ses  con- 
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ducteurs  mettaut  à le  défendre  au- 
tant de  courage  qu’ils  en  avaient  mis 
à s^emparer  de  ses  tours.  Mais,  après 
une  heure  de  marche  et  de  résis- 
tance, Launay  fut  massacré  au  pied 
de  l’escalier  de  l’Hôtel-de-Ville  , au 
moment  oii  il  allait  être  sauvé.  Dans 
le  même  tf  mps , oh  découvre  que  M. 
de  Flessellc  , prévôt  de  Paris  , était, 
d’intelligence  avec  Launay.  On  lui 
en  fait  des  reproches  à l’Hôtel-de- 
Ville  : il  s’évade  ; mais  au  bout  de  la 
place,  il  reçoit  un  coup^de  pistolet  ; 
on  lui  coupe  la  tête , et  cette  tête 
sanglante  et  celle  de  Launay  sont 
promenées  dans  Paris  à la  pointe 
d’une  pique. 

La  nuit  survin  t sur  ces  entrefaites  ; 
et  le  bruit  ayant  couru  que  les  trou- 
pes allaient  entrer  par  la  barrière 
d’Enfer,  le  tocsin  sonne  : chacun 
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prend  ses  armes  et.court  à son  quar- 
tier; on  traîne  les  canons  , on  court 
à la  barrière , où  on  fait  plusieurs  * 
décharges  d’artillerie:  toutes  les  mai- 
sons -sont  éclairées  ; on  dépave  les 
rues  pour  en  porter  les  pierres  dans 
les  apparleinens  -,  et  les  femmes  se 
préparent  à en  écraser  les  soldats'. 
Tant  de  courage  et  d’activité  sauve**- 
rent 'encore  une  fois  lés  citoyens. 

A V ersailles , la  cour  ne  voulait  pas  • 
croire  la  prise  de  la  Bastille  ; car  de 
tout  temps  elle  avait  été  jugée  im- 
prenable. Mais  l’assemblée  nationale 
attachait  un  grand  caractère  à ces 
circonstances , en  créant  un  comité 
chargé  de  présenter  un  plan  de  con-' 
stitution  pour  le  peuple  , dans  le 
temps  même  où.  la  cour  s’occu- 
pait à le  remettre  sous  le  joug;  Ce- 
pendant l’assemblés  envoya  deux 
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fois  au  roi  ; et  deux  fois  le  roî*ré- 
poiidit  d’une,  manière  vague , sans 
accorder  le  renvoi  des  troupes.  Alors 
elle  se  décide  à passer  une  seconde 
nuit,  et  à tenir  séance  jusqu’à  ce 
qu’elle.cût  obtenu  sa  demande.  Cette 
nuit,  si  déchirante  pour  ceux  qui 
portaient  sur  leurs  têtes  toute  la  con- 
fiance et  tout  l’espoir  de  la  patrie  , 
ils  la  passèrent  dans  une  inquiétude 
aussi  grande  quelaprécédcnle, moins 
affectés  de  leur  danger  personnel  , 
que  des  maux  auxquels  la  France 
allait  être  livrée,  s’il  leur  arrivait  le 
moindre  mal.  Tandis  que  la  plupart 
des  députés  cherchaient  sur  des 
bancs,  sur  des  ta^bles,  sur  des  tapis, 
le  sommeil  que  demandait  la  nature, 
et  qui  fuyait  de  leurs  jeux  , M.  de 
Liancour , l’un  d’eux , sauvait  l’état  : 
il  était  grand-maître  de  la  garde-robe,  ' 
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estimé  du  roi  et  de  tous  les  honnêtes 
gens , et  portait  la  patrie  dans  son 
cœur.  Il  se  rendit  chez  le  roi  durant 
la  nuit,  tandis  qu'il  n’était  pas  in- 
vesti de  ses  conseils  perfides.  Il  l’é- 
claira sur  la  situation  de  la  France  , 
et  sur  les  dangers  que  couraient  le 
roi  lui-même  et  la  famille  rojale , 
s’il  ne  changeait  les  mesures  désas- 
treuses qu’on  lui  avait  inspirées.  11 
ne  faut  à Louis  XVI  que  des  con- 
seillers dignes  de  son  cœur  , ami  du 
bien.  Monsieur , frère  du  roi , appuya 
les  discours  de  M.  de  Liancour  ; et  le 
roi , se  rendit  .le  lendemain  à l’as- 
semblée nationale  , sans  pompe  et 
sans  cortège  , au  moment  où  elle  al- 
lait lui  envoyer  une  nouvelle  dépu- 
tatioiu 

Le  peuple,  qui  était  sur  ses  pas, 
gardait  ce  silence  morne  dans  lequel 
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nos  rois  ont  toujoùrs  trouvé  des  le- 
çons. L’assemblée  observa  la  même 
contenance.  Mais  quand  le  roi  eut 
annoncé  qu’il  voulait  être  un  avec  la 
nation , qu’il  se  fiait  à ses  repré- 
sentans , qu’il  avait  donné  ordre  aux 
troupes  de  s’éloigner  de  Versailles  et 
de  Paris,  et  qu’il  ouvrait  une  com- 
munication libre  entre  l’assemblée 
et  lui , tous  les  cœurs  furent  soula- 
gés de  leur  longue  op|giression.  Le  roi 
sortit  accompagné  de*lous  les  dépu- 
tés, qui  le  suivirent  jusqu’au  châ- 
teau, au  milieunles  acclamations  et 
de  la  joie  universelle. 

L’assemblée  nationale  nomma  une 
députation  pour  porter  à Paris  ces 
heureuses  nouvelles , tandis  qu'elle 
insistait  toujours  auprès  du  roi  pour 
l’éloigipement  de  ses  nouveaux  mi- 
nistres , et  que  Paris  , voulant  con- 
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solider  la  liberlétdont  il  commençait 

a r ' 

à jouii  ,,  avait  choisi  pour  Maire  M.  4 

Bailljr  J et  pour  commandant-général  ' 

delà  garde  nationale  M.  de  la  Fayette. 
^Ces^deux  nouvelles  dignités  ne  pou- 
vaient mieux  convenir  qu’à  celui  qui 
avait  présidé  si  glorieusement  l’as- 
semblée nationale  dans  des  momens 
aussi  difficiles,  et  au  célèbre  ami  de 
Wasbiiiglon.  Les  députés  arrivés  à 
'•Paris  jouirent  avec  étonnement  et 
avec  une  émotion  continuelle  du 
spectacle  le  plus  beau  qui  puisse  être  j 

ofi'crt  à des  bomrnçs  passionnés  pour  : 

laliberté  et  qui  braient  de  la  donner 
à leur  patrie. 

Ce  Paris  naefucre  le  théâtre  de  scènes 
sanglantes,  et  qui,  deux  jours  auparai- 
vaut,  s’attendait  au  sac  et  au  pillage, 
était  livré  aux  transports  de  la  plus 
vive  allégresse.  Les  rues  remplies  de 
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monde,  et  les  fenêtres  de  spectateurs 
sur  le  passage  dps  députés , les  fleurs 
que  l’on  jette  sur  leurs  pas,  les  béné- 
Jictions  dont  on  les  comble,  les  doux 
noms  de  sauveurs , de  pcres  de  la 
patrie*,  qui  retentissent  à leurs  oreil- 
les J les  mères  qui  leur  présentent 
leurs  enfans^  et  qui  les  serrent  eux- 
mêmes  dans  leurs  bras,  les  applau- 
lissemcns  tumultueux  et  répétés  , 
’enthousiasme  passionné  de  ces  boin- 
nes  déjà  libres;,  l’ivresse  e^t  la  cordia- 
ité  de  leurs  épanchemens,  et  au 
nîlieu  de  ces  objets  si  doux,  l’appa- 
•eil  terrible  de  çent  mille  hommes 
irmcs,  dontflcs  bouchés  guerrières 
’épétaîent  ces  cris  ; Vwe  le  roi!  vwe 
a nafion  / c^pectacle  consolait  les 
I épu  tés  de  lap  longues  sollicit  udes. 
/Hôtel-dc- Ville  , la  cathédrale,  fu- 
ent  témoins  de  nouvelles  scènes  at-“ 
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tendrissaiites , et  ils  retournèrent  en 
• présenter  le  tableau  à l’assemblée  na- 
tionale. f 

n manquait  un  bonbeur,  après 
tant  d’autres  ; c’était  le  rappel  de 
M.  Necker.  Les  nouveaux  ministres 
’ s’étaient  retirés  d’eux-mêmes.  Le  roi 
Vendit  M.  Necker  aux*  vœux  des  ci- 
toyens : la  nouvelle  en  fut  portée  à 
l’assemblée  ) et  le  roi  fît  annoncer 
en  même  temps  qu’il  se  rendrait  le 
lendemain  à Paris.  L’assemblée  na- 
tionale y envoya  de  nouveau  une 
députation  que  cette  ville  avait  déjà 
demandée  pour  calmer  de  nouvelles 
inquiétudes , qui  se  dhsipèrent. 

Nulle  ville  au  monde  ne  peut  offrir 
tin  spectacle  semb 
Paris  agité  par  une 
parce  que  dans  aucune  la  commu- 
nication n’est  aussi  prompte  9 ni  les 
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h celui  de 
de  passion'. 
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esprits  aussi  actifs.  Paris  rcufermc 
dans  son  sein  des  citojens  de  toutes 
les  provinces  ; et  du  mélangé  de  ces  . 
caractères  divers  se  compose  le  carac- 
tère national , qui  se  distingue  par 
une  étonnante  impétuosi  té  ; ce  qu’ils 
veulent  faire  est  fait.  A deux  heures  ^ 
après  minuit , la  députation  de  l’as- 
semblée arriva  à Paris  ; et  à sept 
heures  du  matin',  une  haie  de  cent 
cinquante  mille  hommes^  sur  trois 
ou  quatre  de  front,  était  formée  de 
Passj  à l’H6tel-dc-Villc.  Cette  mul- 
titude enrégimentée  attendait  le  roi. 
En  vain  la  famille  xojtele  chercha  à 
l’empêcher  de  partir  et  à lui  inspi- 
rer des  terreurs  , il  fut  inébranlable  5 
car  il  se  fiait  à son  peuple  et  à sa  ■ 
conscience.  Il  savait  bien  et  nous 
savions  aussi  que  ce  n’était  pas  de 
lui  qu’étaient  venus  tant  de  con- 
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seils  pernicieuXï  qui  avaient  pensé 
allumer  la  guerre  civile.  Le  roi, 
dans  un  équipage' peu  fastueux,  et 
simplement  vêtü , entra  avec  cette 
confiance  qui  lui  est  naturelle  : les 
députés  l’accompagnaient  à pied. 
Mais  ce  n’était  plus  le  spectacle  de 
la  veille,  cet  abandon  délicieux  de 
cœurs  qui  surabondent  de  joie  : le 
souvenir  du  passé , l’incertitude  de 
l’avenir,  le  sentiment  oppressif  d’une 
calamité  réelle  et  secrète , retenaient, 
par  un  concert  unanime  , les  expres- 
sions d’une  joie  qui  ne  pouvait  être 
entière  on  ip 'entendait  que  le  cri 
de  vwe  la  nation!  c’étaient  les  orar 
’ des  de  la  vclonté  publique  qui  de- 
mandait que  la  nation  fut  heureuse 
et  libre.  Cependant  le  roi,  qui  avait 
été  frappé  du  spectacle  le  plus  im- 
posant qui  puisse,être  ofiert  au  chef 
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de  tant  d’hommes  ^ fut  touché  à 
rHôlel-de-Ville  des  discours  élo- 
quens  qui  lui  furent  adressés  par  le 
maire,  par  le  président  des  élec- 
. leurs , et  par  M.  de  Lall;y-Tolendal  : 
« Mon  peuple,  dit-il  d’un  ton  ému  , 
« mon  peuple  peut  toujours  comp- 
« ter  sur  mon  amour  ».  11  prit  la  co- 
carde nationale  des  mains  du  maire , 
J et  parut  à la  fenêtre  de  l’Hôtel-dc- 
Ville , portant  ce  signe  de  l’alliance 
^ qu’il  contractait  arec  la  nation.  Ce 
fut  alors  que  ce  peuple  confiant , et 
qui  n’attendait  qu’une  preuve  de 
l’amour  du  roi , se  livra  aux  éclats 
de  la  joie  la  plus  vive  ; les  cris  de 
vhe  le  roi  retentirent  partout.  Le 
canon  annonça  l’heureux  jnoment 
..tant  attendu;  et  le  roi , retournant 
à Versailles,  ne  vit  plus  que  les  té- 
moignages d’une  joie  qui  allait  jus- 
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qu’à  1 irresse  ; tant  les  rois  ont  peu 
à faire  pour  s’attirer  l’amour  des 
peuples  ! 

* Ce  Put  ainsi  qu’échoua  l’un  des  plus 
liorribles  complots  qui  aient  ët^  our- 
dis contre  une  nation.  Cependant 
les  suites  de  ces  ëvënemens  devaient 
être  proportionn(?es  à leur  grandeur, 
é On  a vu , daus  celte  courte  histoire^ 
que  y depuis  plusieurs  années , la 
cour,  dont  tout  le  monde  était  las, 
et  qui  pourtant  voulait  conserver  ses 
abus , luttait  avec  désavantage  con- 
tre l’opinion  publique.  Par  un  des 
malheurs  attachés  au  trône , elle  se 
couvrait  toujours  du  nom  du  roi  ; 
elle  opposait  ce  bouclier  à tous  les 
traits  qu’on  lui  lançait , et  se  ser- 
vait ensuite  de  la  main  royale  pour 
lancer  des  traits  à son  tour.  Elle  per- 
suadait au  monarque  que  tout  ce 
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qui  était  dit  et  fait  contre  elle  était 
dit  et  fait  contre  lui.  Ainsi  ce  prince  y 
dont  les  mœurs  étaient  naturelle- 
ment simples  et  sévères,  qui  n’ai- 
mait pas  le  faste  , dont  les  besoins 
ctaint  bornés,  et  qui  n’avait  d’autre 
désir  que  de -voir  les  peuples  heu- 
reux , couvrait  néanmoins  de  sou 
nom  une  foule  d’iniquités.  Cepen- 
dant dn  lui  dictait  toujours  des  dé- 
marches exagérées  , que  toujours  il 
était  obligé  de  rétracter  ; sans  cesse 
on  l’amenait  à la  charge  contre  l’opi- 
nion publique  avec  toute  la  force  du 
despotisme , et  sans  cesse  il  était 
obligé  de  reculer  devant  celte  pha-  ' 
fange  invincible  et  qui  avançait  tou- 
jours. Tout  le  monde  rendait  justice 
au  roi , mais  on  s’aigrissait  contre 
la  rojauté  j et  la  cour,  diminuant 
le  respett  que  l’on  portait  au  trône, 
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faisait  gagner  à la  libellé  tout  cé 
qu’elle  faisait  perclr'e  au  despotisme. 

Ceux  qui,  pour  se  soutenir,  s’at- 
tacberent  à elle^  furent  nécessaire- 
ment entraînes  dans  la  même  dé- 
route. Le  haut  clergé  ne  put  y ré- 
sister J et  bien  que  la  cour  trouvât 
dans  ses  conseils  quelques-unes  d« 
ces  vieilles  ressources  qui  sont  fa- 
milières à l’Eglise^  celte  alliance  ne 
Servit  encore  qu’à  les  pe'rdrè  tous 
deux,  par  le  rapport  çénnu  de‘leurs 
mœurs.  La  nobfesse  de  lai*çour  en- 
traîna avec  elle  toute  là  no^îeèse  d« 
province  , dont  aujparavant'  elle 
était  haie,  et  même 'méprisée, 
tonne  heure  on  parvînt  à persuader 
à tous  les  nobles  qu’ils  devaient  faire 
ligue  commune  avec  rautonté;  et 
par  cette  guerre  de  tous  contre  fc 
ti«rs-état,  celui-d  resta  cdâtàîucû 
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' tfue,  s’il  nVtait  pas  tout,  il  ne  se- 
rait rien.  D’autres  hommes  à a^^s 
n'étaient  pas  encore  de  la  ligue  ^ 
tuais  ils  St  disposaient  à y entrer  par 
le  pressentiment  de  ce  qu’ils  pou- 
vaient perdre;  et  le  royaume  avait 
deux  partis  bien  prononcés,  celui 
de  la  cour  et  celui  du  peuple!^  Delà 
sont  venus  les  noms  à' aristocrates  et 
de  démocrates  ^ de  roj'alistes’ cl  de 
patriotesi  ' 

Cependant  cette  dernière  victoire 
du  peuple  sur  la  cour  occasionna 
une  grande  convulsion  au*  rojaume  , 
comme  ces  éruptions  du  Vésuve  qui 
produisent  au  loin  de  vastes  ébran-* 
lemens.  Tous  ceux  qui,  à la  cour, 
craignaient  les  vengeanc^  populai- 
res ou  les  poursuites  juridiques  con- 
tre la  conjuration  , se  hâtèrent  dé 
fuir  sous  diverses  sortes  de  déguise-  “ 
A.C. 
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mens.  Les  ministres  disparurent.  M. 
rtulon  se  fil  passer  pour  mort.  Ma- 
dame de  Polignac  et  sa  famille  pri- 
reiit  la  route  de  Basle,  où  le  hasard 
leur  fit  rencontrer  M.  Necker.  Le  ma- 
réchal de  Brogliese  réfugia  à Luxern- 
bourg , et  les  principaux  officiers  d,e 
son  armée  s’occupèrent  à chercher 
des  asiles.  Enfin  M.  le  prince  de 
Coudé  et  M.  le  conite  d’Artois,  s’en- 
fuirent aussi  y et  portèrent  chez  les 
étrangers  leur  haine  pour  la  France  9 
■et  cette  longue  fureur  que  le  temps  - 
n’a  fait  qu’accroître.  M.  deCalonne  , 

* que  ramenaient  à Paris  sa  haiup 
contre  M.  Necker,  et  sa  rage' contre 
les  Français,  qu’il  allait ,^dit--.0[n", 
gouverne»,  se  rabattit  sûr  Bruxelles  > 
où  la  dernière  et  longue  erreur  des 
princes  a voulu  qu’ils  aient  eu  .re- 
cours à ses  conseils.  G!était  toujours 
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la  cour  de  France  : mais  elle  ne  cons- 
pirait qu’au  dehors,  et  le  peuple  en 
était  momentanément  soulagé.  La 
reine  et  Monsieur  restèrent  seuls  sur 
les  débris  ; l’une  décidée  à persévé- 
rer, et  l’autre  à voir  et  à attendre. 

Cependant  le  peuple  irrité , ce 
peuple  qui , tout-à-coup  et  par  tant 
de  fautes  consécutives  , franchissait 
en  un  jour  le  passage  dangereux  de 
l’esclavage  à la  liberté^  se  v''engea , 
sur  les  nobles  , d’une  conjuration  où 
tout  lui  faisait  soupçonner  qu’ils 
étaient  presque  tous  entrés.  Nous 
l’avons  dit , et  c’est  la  clef  de  tous 
ces  evénemens  , c’était  la  guerre  en- 
tre le  bien  public  et  les  privilèges. 
M.  Foulon  est  arrêté,  conduit  à Pa- 
ris , et  immolé  par  le  peuple  furieux  , 
malgré  les  soins  que  se  donnèrent 
M.  delà  Fayette,  le  nouveau  maire, 

* 
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le  comité,  tenant  encore  à peine  les 
rênes  flottantes  qui  leur  avaient  été 
conîiées:  sa  tête  sanglante  et  livide 
fut  portée  dans  les  rues.  M.  Berthier, 
son  gendre,  intendant  de  Paris,  est 
arrêté  à Compiègne,  conduit  dans  la 
capitale , le  soir  même  dç  la  barbare 
exécution  de  Foulon,  et  massacré 
comme  lui.  Un  peuple  féroce  s’a- 
ebarne  sur  le  corps  de  la  victime  ; 
un  barbare  lui  arrache  le  cœur,  qu’il, 
porte  au  bout  de  son  coutelas  , et 
sa  tête  est  promenée- avec  celle  de 
Foulon.  Sans  doute  il  y avait  beau- 
coup de  reproches  à leur  faire  ; mais 
leurs  crimes  contre  le  peuple  étaient 
ceux  d’un  temps  oii  les  ordres  de 
la  cour  jujstifiaient  tout.  C’était  une 
crise  bien  déplorable  que  celle  où 
le  peuple,  n’espérant  plus  de  jus-i 
tioo  > SC  croyait  en  droit  de  se  la 
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faire  lui-méntie.  Paris  devenait  inha- 
bitable , si  ces  horreurs  eussent  con- 
tinué. 

• Au  même  temps,  et  à l’exemple 
de  Paris,  tous  les  citoyens  de  l’em- . 
pire  prennent  les  armes  pour  leur 
sûreté  ; tous  se  forment  en  compa- 
gnies, en  bataillons  et  en  régîmens. 
Un.  bruit  se  répand,  dans  .tout  le 
royaume  à la  fois,  que  les  princes 
fugitifs  se  proposent  d’attaquer  la 
France  : on  ajoute  que  des  milliers 
de  brigands  vont  arriver;  qu’ils  sont 
là  ; qu’il  n’y  a pas  de  temps  à perdre 
pour  se  défendre  ; que  des  courriers  i 
que  personne  ne  voit , en  ont  ap- 
porté la  nouvelle.  Les  plus  paresseux 
sont  aiguillortoés  par  la  terreur  pa- 
nique , et , dans  huit  jours , trois 
.millions  d’hommes  sont  enrégimen- 
tés, et  la  cocarde  aux*  trois  couleurs 
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décore  toutes  les  tètes.  Les  anciennes 
municipalités,  presque  partout  sus* 
pcctes  J sont  partout  remplacées  par 
des  comités  qui  dirigent  la  chose 
publique  ; et  je  ne  sais  quel  ordre 
s^établit  en  tous  lieux 'au  milieu  des 
■ craintes  J de  l’espoir,  de  Tivresse  de 
la  liberté , de  la  destruction’ des  pou- 
voirs , çt  de  toùt  un  peuple  qui  se  • 
remue  dans  l’espérance  d’être  mieux. 
Dans  leS' campagnes  , la  colère  se 
manifeste  contre  les  Seigneurs  : on 
brûle  des  châteaux;  on  détruit  des 
archives,  et  des  vengeances  parti- 
culières se  mêlent  à la  vengeance 
publique.  C’était  la  continuation,  de 
ce  mouvement  universel  du  tiers- 
état  qui  se  débattais  contre  la  tj- 
rannie  et  les  privilèges  réunis,’  qui 
' ne  savait  employer  d’autre  instru- 
ment que  celui  qu’il  avait  entre  les 
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mains , la  force.  Lacour  faisait  pajer 
cher  à ceux  qu’elle  avait  appelés  à 
son  secours  les  affreux  services 
qu’elle  avait  paru  vouloir  leur  ren- 
dre. 

' Cependant)  et  dès  le  moment  où  le 
roi  avait  rendu  aux  esprits  ^ sinon 
l’espérance^  au  moins  le  calme , l’as- 
semblée nationale  s’était  occupée  de 
la  constitution  ^ et  eUe  avait  nommé 
des  comités  pour  distribuer  les  divers 
travaux.  En  même  temps  elle  faisait 
une  proclamation  pour  calmer  les 
esprits  et  arrêter  les  effets  d’une  im- 
pétuosité dc  vengeance  dont  la  suite 
ne  pouvait  être  calculée.  Elle  rece- 
vait les  vœux  d’adhésion  de  tous  les 
Français,  les  hommages  de  tous  les 
‘corps,  et  même  des  cours  souverai- 
nes , qui  enfin  reconnaissaient,  aux 
éclats  de  la  voix  publique , l’autorité 
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des  représcntanai  de  la  nation.  Elle 
faisait  usage  de  celle  autorité  pour 
apaiser  les  troubles  qui  s'élevaient  en 
divers  lieux , et  pour  réprimer  l’ar- 
restalîoo  arbitraire  de  ceux. que  lès 
citoyens  jugeaient  suspects.  Elle  or- 
donnait la  liberté  de  la  circulation, 
des  subsistances, qu’arrêtaient  én  cer- 
tains endroits  la  malveillance  d’une 
part , et  l’ignorance  de  l’autre. 

C’est  au  milieu  de  cette  immense 

f A 

agitation  que.  M.-Neçker  traversa  la 
Fraivîc  et  revint  à. Paris.  Partout  il 
reçut  les  preuves  les  plus  éclatantès 
de  la  joie  nqiverseire  : on  voyait  en 
lui  le  ministre  nécessaire  elle  martyr 
de  la  cause  publique , à laquelle  la 
.cour  elle -meme  avait  eu  la  Inal- 
adresse  de  l’unir.  Les  plus  beaux 
.triomphes  de  M.  Necker  lui  ont  tou-r 
jours  été  ménagés  par. ses  ennemis. 
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Paris  le  reçut  avec  ivresse  : il  obtint 
» 

de  l’enthousiasme  des  électeurs  une 
amnistie  générale  pour  tous  ceux  qui 
étaient  soupçonnés  de  conspiration 
contre  le  peuple,  ^lais  leurs  pouvoirs 
ne  s’étendaient  pas  jusques-là  : ils 
^rent  désavoués  et  obligés  d’inter- 
préter leur  arrêté.  Il  était  dangereux 
en  effet  que  des  citoyens  de  Paris 
pussent  arrêter  les  poursuites  contre 
les  coupables  de  l'èse-nation.  L’as- 
semblée nationale  ordonna  la  déten- 
tion de  M.  de  Bésenval , principale 
cause  de  la  démarche  de  M.  Nechcr, 
et  qui  fut  élargi  dans  la  suite , sur  ce 
qu’il  n’j  eut  point  de  preuves  contre 
lui. 

La  fermentation  des  esprits  était 
cependant  portée  au  comble.  Le  peu- 
ple, étonné  de  voir  ses  fers  brisés 
avec  t£UQt  de  facilité , et, de  se  recon- 
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naître  de  la  force,  en  abusait  contre 
ses  oppresseurs,  et  sa  liberté  nouvelle 
n’était  encorè  que  de  la  licence.  Les 
erreurs  d’une  h^nc  générale  cber- 
chaient  partout  à punir  des  ennemis 
dénoncés  au  hasard  ou  par  la  pré- 
vention. Une  inquiétude  continuelle^ 
agitai  t tous  ces  hommes  libres  d’hier  ; 
dans  le  besoin  d’un  nouvel  ordre  de 
choses  et  d’une  souveraine  justice , 
ils  se  la  faisaient  eux -mêmes;  et 
plusieurs  assassinats  tumultuaires fu- 
rent l’efl’et  de  ce  délire.  Le  fardeau 
de  tant  de  droits  oppressifs,  de  tant 
d’impôts  dont  les  campagnes  étaient 
surchargées , et  dont  elles  avaient 
demandé  le  soulagement , leur  parut 
si  lourd  alors  , qu’elles  le  jetèrent. 
L’assemblée  nationale  elle-même  ren- 
fermait dans  son  sein , depuis  le  pre- 
mier jour,  le  germe  des  deux  partis 
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qui  divisaient  la  France;  et  l’explo- 
sion de  ces  deux  haines  contraires 
avait  accru  l’intensité  de  chacun 
d’eux.  Un  sentiment  y dominait  ce- 
pendant ; c’était  la  crainte  des  effets 
que  pouvait  produire  une  anarchie 
trop  long-temps  prolongée. 

Elle  agitait  la  fameuse  déclaration 
des  droits , à laquelle  il  faut  laisser 
désormais  le  soin  de  se  justifier  elle- 
même  : mais  les  troubles  des  pro- 
vinces l’obligèrent  de  s’en  distraire, 
pour  donner  un  arrêté  qui  obligeât 
tous  les  citoyens  de  rentrer  dans 
l’ordre , de  payer  des  impôts  et  des 
droits  qui  n’étaient  pas  supprimés, 
et  d’obéir  aux  lois  , quand  M.  d© 
Noailles  vint  attirer  son  atlention.il 
représenta  que  l’assemblée  ferait  des 
décrets  inutiles  contre  les  mouve- 
mens  tumultueux  du  peuple  , si  elle 
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n'en  détruisait  la  cause  ; que  cet  té 
cause  était  dans  les  droits  oppressifai 
que  le  peuple  payait , et  que  le  re- 
mède était  de  l’en  décharger  ; de  dé- 
créter que  tous  les  impôts  seraient 
également  répartis , que  les^  droits 
féodaux  seraient  rachetables , et  que 
les  servitudes  personnelles  seraient 
détruites  sans  rachat.  Un  autre 
' membre  de  la  noblesse  appuya  cette 
proposition  ; c’était  M.  d’ Aiguillon  : 
il  représenta  qu’avant  de  donner  une 
constitution  à la  France,  il  fallait 
lui  donner  des  bienfaits  , et  justifier 
le  zèle  de  l’assemblée  par  des  sacri- 
iices  éclatans  ,^que  toute  la  noblesse 
s’empresserait  sans  doute  d’imiter. 
Alors  eut  lieu  cette  scène  mémorable 
du  4 août , dans  laquelle  ^ en  une 
seule  nuit , tous  les  privilèges  , tous 
les  droits  abusifs^  furent  abolis  3 scène 
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si  mal  j ugée  parceux  qui  n’observent 
pas  que  ces  sacrifices  étaient  ou  or- 
donnés par  les  cahiers  9 ou  évidem- 
ment nécessaires  à l’exécution  du 
projet  d’une  nouvelle  constitution. 
Ce  n’en  fut  pas  moins  un  superbe 
spectacle  que  celui  des  nobles  et  du 
clergé  sacrifiant  les  droits  de  chasse  , 
de  pèche , de  garenne  et  de  colom- 
bier ; des  curés  olFraut  le  sacrific^dc 
leur  casuel  ; des  bénéficiers  déclarant 
qu’ils  se  borneraient  à un  seul  béné- 
fice ; des  seigneurs  reconnaissant  la 
nécessité  du  rachat  des  droits  féo- 
daux qui  pesaient  sur  les  habitans 
des  campagnes  : surtout , dans  cet 
enthousiasme  universel,  ce  fut  uii 
grand  et  touchant  espoir  pour  la 
régénération  uniforme  de  l’empire  , 
que  de  voir  les  députés  des  pajs 
d’états  et  ceux  de  plusieurs  villes 

17  ■ 
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privilégiées  venir,  tour- à -tour  et 
avec  un  empressement  patriotique, 
offrir  le  sacrifice  de  leurs  droits  an- 
tiques et  de  leurs  chartes , couvrir 
les  degrés  du  bureau  , et  proclamer 
leur  vœu  qu’il  n’y  eût  plus  de  pro- 
vinces, mais  une  seule  nation,  une 
seule  famille  , un  seul  empire. 

Il  semblait  qu’en  une  nuitlaFrance 
alUit  être  régénérée  : tant  il  est  vrai 
que  le  bonheur  du  peuple  est  facile  à 
faire , quand  ceux  qui  le  gouvernent 
s’occupent  moins  d’eux-mêmes  que 
de  lui  ! L’assemblée , étonnée  du  spec- 
tacle qu’elle  se  donnait  à elle-même, 
et  touchée  des  bienfaits  qu’elle  ve- 
nait de  répandre  sur  la  nation , dé- 
créta qu’une  médaille  serait  frappée 
pour  conserver  la  mémoire  de  cette 
nuit.  Elle  déféra  au  roi  le  titre  de 
restaurateur  de  la  liberté  française 
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décréta  qu’une  députation  lui  en 
présenterait  l’hommage,  et  le  prie* 
Fait,  d’assister  à un  Te  Deum  so- 
lennel. 

L’assemblée  nationale  semblait 
avoir  réparé  en  un  jour  les  lenteurs 
auxquelles  elle  avait  été  forcée  par 
les  crises  terribles  de  l’état.  Mais 
durant  ce  temps  l'état  éprouvait 
une  crise  nouvelle , par  les  besoins 
d’argent  et  par  le  désordre  où  était 
le  rojaume.  M.  Necker  proposa  à 
l’assemblée  un  emprunt  de  trente 
millions  à cinq  pour  cent , sans  re- 
tenue. L’assemblée,  en  ne  donnant 
aucune  caution' à cet  emprunt,  en 
ne  fixant  aucun  terme  au  rembour- 
sement, et  en  réduisant  l’intérêt  à 
quatre  et  demi , présuma  trop  du 
crédit  national  et  du  patriotisme  des 
gens  riches  : l’emprunt  échoua.  On 
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iffiiorc  s’il  aurait  réussi  comme  le 
proposait  M.  Necker,  mais  le  tort 
é^^ident  fut  pour  l’assemblée , et  M. 
Necker  ne  manqua  pas  de  le  lui  re- 
procher. Aussi , lorsque  ce  ministre 
proposa  ensuite  un  nouvel  emprunt 
de  quatre-vingts  millions  , qui  no 
donnaient  qu’un  secours  de  qua- 
rante, l’assemblée  le  vota  sans  exa- 
men ; mais  il  ne  réussit  pas  davan- 
tage; et  l’assemblée  nationale  en  porta 
encore  tout  Ic^tort. 

Les  sacrifices  du  4 août,  faits  avec 
tant  d’empressement  par  les  députés 
memes  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
furent  mal  reçus  par  les  nobles  et 
par  les  gens  d’église.  Dans  les  pro- 
vinces surtout,  la  domination  féodale 
était  d’autant  plus  agréable  à la  plu- 
part de  ceux  qui  en  jouissaient,  qu’ils 
étaient  des  parvenus  , et  que  leur  no- 
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blesse  était  récemment  aclietcc.  C’est 
clans  les  petites  villes  principalement 
qu’on  cherche  d’autant  plus  à avoir 
des  inférieurî?,  qu’on  est  plus  près  de 
ses  égaux  : c’est  une  des  cent  mille 
maladies  de  l’humanité.  Le  parti  aris- 
tocratique se  renforça' donc  natu-, 
rellementde  tous  ceux  qui  voyaient 
à regret  se  rapprocher  les  conditions. 
D’une  autre  part,  le  peuple  jouissait 
sans  ménagement  de  cet  ordre  nou- 
veau de  choses.  Dans  cette  exaspéra- 
tion des  esprits,  on  continua  en  di- 
vers lieux  de  brûler  les  châteaux  et 
les  archives  j et  bientôt  des  brigands, 
profitant  des  circonstances , se  répan- 
direntpar bandes  dans  quelques  pro- 
vinces , brûlant  les  propriétés  , sans 
distinguer  le  parti  des  propriétaires. 
L’assemblée  nationale  ordonna  qu’il 
serait  fait  des  poursuites  sévères,  et 
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accumula  les  mesures  de  force  et  de 
prudence  pour  mettre  fin  a ces  dés- 
ordres. Cependant  les  arrêtés  du  4 
août  furent  rédiges  ^ la  proclamation 
Tut  faite  de  l’acte  solennel  qui  abolit 
: le  régime  féodal  ; et  le^lergé  ajant 

abandonné  ses  dîmes  à la  nation,  il  i 
lui  fut  promis  un  remplacement.  Cet 
acte  fut  porté  au  roi  par  rassemblée 
entière , arec  le  titre  de  vestauvateuv 
de  la  liberté  J^vançaise.  Le  roi  l’ac- 
cepta , cl  il  invita  les  députés  à venir 
'avec  lui  rendre  grâces  à Dieu  dans 
son  temple  , des  sentimens  générev^ 
qui  régnaient  dans  rassemblée^ 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

La  France  était  comme  un  vaste 
chaos  dans  lequel  tous  les  élémens 
de  l’ordre  subsistent  encore  et  n’at- 
tendent que  la  main  du  créateur. 
Les  pouvoirs  étaient  suspendus , les 
autorités  méconnues  ^ et  les  débris 
de  la  féodalité  ajoutaient  encore  à ce 
monceau  de  décombres.  Tout  faisait 
craindre  que  le  royaume  ne  fut  en 
proie  à l’anarcbie  ; et  si  c’était  la 
crainte  des  bons  citoyens , c’était 
l’espoir  de  ceux  qui  ne  se  lassaient 
pas  d’espérer  de  ramener  le  despo- 
tisme. Mais  un  peuple  qui  a vieilli 
dans  l’babitudc  de  l’ordre  en  sent 
le  besoin  et  ne  peut  plus  s’en  passer. 
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Les  propriétaires  étaient  tous  armés , - 
et  ce  fut  le  salut  de  la  France;. car 
cette  classe  d'hommes  qui  n’a  rien 
à perdre,  et  tout  à gagner  dans  le 
désordre  des  révolutions , ne  pouvait  , 
se  rassembler  nulle  part  , dans  la 
crainte  d’étre  réprimée.  Les  armes 
devinrenlda  passion  d’un  peuple  na- 
turellement guerrier.  Paris  leur  don- 
nait un  grand  éclat  par  l’ordre  et  la 
beauté  de  ses  milices  nationales  ; et 
cette  émulation  se  répandant  par- 
tout -,1a  France  était  couterlé  de 
trois  millions  d’hommes  revêtus  de 
l’uuiforinejdc'^la  nation.  Tous  ces 
hommes  devinrent  les  protecteurs 
des  propriétés  et  la  véritable  force' 
publique  ; et  quoiqu’on  plusieurs 
lieux  ils  aient  causé  eux-mêmes  des 
désordres  partiels , quoiqu’on  d’au-  * 
très  les  mécontens  les  aient  employés 


Digitized  by  Google 


\ 


lîE  LA  RÉVOLUTION  FRANC.  201 

.pour arrêter  la  révolution , la  totalité 
des  gardes  nationales  forma  aans  le 
ro^^aume  une  telle  masse  de  résis- 
tance, que  la  France  p fut  sauvée. 
C’éUit  la  nation  qui  protégeait  la 
nation,  et  cette  grande  force  était 
aussi  une  grande  sagesse. 

Au  même  temps , le  zèle  du  bien 
public  amena  dans  chaque  munici- 
palité des  hommes  disposés  à sacrifier 
leur  temps  et  leurs  veilles  à main- 
tenir l’ordre  et  la  tranquillité  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes.  Ces 
deux  forces  réunies  ont  agi  constam- 
ment partout , tandis  que  rassem- 
blée nationale  élevait  insensible- 
ment le  nouvel  édifice  *de  la  législa- 
tion. Chacun  soutenait  l’ancienne 
maison , en  attendant  que  la  nou- 
velle fut  bâtie. 

L’assemblée,  délivrée  pour  qucL 
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que  tqpjps  de  la  crainte  des  grands 
inouvemens  par  lesquels  on  avait 
tenté  de  tout  bouleverser,  s’occupa 
de  la  constitution.  Elle  arrêta  la  dé- 
claration des  droits , comme  dans  les 
fondemens  d’un  édifice  on  dépose  les 
titres  du  fondateur,  et  fixa  les  prin- 
cipes de  la  monarcble  tels  qu'ils 
étaient  demandés  par  tous  les  ca- 
hiers, et  tels  qu’ils  conviennent  à 
un  pajs  qui  renferme  vingt- sept 
millions  d’habltans  sur  vingt -six 
mille  lieues  carrées  d’étèridue.  Mais 
lorsqu’on  en  vint  à discuter  la  part 
que  le  roi  aurait  dans  la  législation  , 
et  à calculer  l’équilibre  entre  le  mo- 
narque et  le  corps  législatif,  il  s’éta- 
blit une  igrandc  lutte  dans  le  sein 
de  l’assemblée  nationale.  D’un  côté 
étaient  ceux  que  l’habitude  avait 
formés  à une  tendresse  areugle  pour 
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le  nom  et  la  personne  du  roi,  quel 
qu’il  puisse  être,  et  ceux  qui  se  gou- 
vernent par  l’habitude  et  trouvent 
Lien  tout  ce  qui  fut,  et  ceux  qui 
pensaient  que  le  roi  est  seul  légis- 
lateur, et  ceux  enfin  qui  espéraient 
de  regagner  par  le  roi  tout  ce  (ju’ils 
avaient  perdu  par  le  peuple.  Del’ai\- 
tre  côté  étaient  ceux  qui , effrajcs 
ou  seulement  clFarouchés  de  l’ombre 
mcnie  du  despotisme , ne  voyaient 
de  sauve-garde  à la*liberté  publique 
que  dans  la  permanence  du  corpg 
législatif,  faisant  les  lois  et  les  pré- 
sentant à la  sanction  du  monarque. 
Alors  une  grande  scissioiAi  fut  pro- 
noncée. Le  président , du  haut  de  sa 
place , voyait  à sa  droite  et  à sa  gau- 
che les  deux  partis,  et  cette  division 
passa  dans  tout  le  royaume. 

Il  doit  arriver  dans  un  pays  libre 
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et  instruit,  que  les  discussions  pu- 
bliques du  législateur  deviennent 
l’objet  des  discussions  du  peuple  : 
sans  cette  liberté,  le  peuple  n’aurait 
pas  des  représentans , il  aurait  des 
maîtres.  L’assemblée  agitait  cette 
question  : si  le  roi  pourrait , par  un 
seul  acte  de  sa  volonté , arrêter  une 
loi  qui  serait  portée  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  si  ce  refus  du  roi  durerait 
à toujours.  Ce  refus  s’exprime*  par 
ce  mot  latin  usité  en  Pologne,  veto  , 
je  my  oppose.  En-  général , on  était 
d'accord  sur  la  nécessité  de  la  sanc- 
tion du  roi , mais  on  différait  sur  la 
durée  de  fon  refus.  La  discussion  fut 
assez  longue  pour,  que  tous  les  ci- 
toyens de  l’empire,  et  surtout  ceux 
de  Paris , pussent  s’en  occuper.  Dans 
cette  querelle , comme  dans  toutes 
les  autres  de  cette  nature»^  on  pré)u- 
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gcait  l’avenir  sur  le  présent  ; on  se 
figurait  le  roi  arrêtant , par  un  refus 
sans  motif,  les  dispositions  les  plus 
utiles  au  peuple  , pour  céder  aux 
intrigues  de  sa  cour  ou  aux  inten- 
tions de  ses  ministres.  Et  comme 
cliacun  attendait  une  grande  régé- 
nération que  la  cour  avait  intérêt 
d’arrêter , on  imaginait  que , si  le  roi 
avait  le  veto  , il  arrêterait  toutes  les 
opérations  de  l’assemblée  nationale  , 
•et  que  la  régénération  serait  impos- 
sible. 

M.  Mounier  disait  bien,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  que  le 
veto  proposé  ne  regardait  pas  l'as- 
semblée nationale  actuelle  , qui  , 
étant  corps  constituant,  faisait  ac- 
cepter , et  non  f^as  sanctionner  la 
constitution  : mais  les  alarmes  se 
portaient  alors  sur  l’avenir. On  voyait 

i8 
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que,  dans  un  temps  donné, .le  roi 
pourrait , à son  plaisir,  paralyser  le 
corps  législatif  ; ce  qui  le  rendrait 
inutile.  Paris , Rennes,  Dinan , s’éle^* 
vèrent  fortement  contre  le;  veto 
royal,  qu’elles  regardaient  comme' 
nu  moyen  permanent  de  tyrannie. 
Mais  l’assemblée  ayant  décidé  que 
le  lyeto  du  roi  n’aurait  lieu  que  pen- 
dant deux  législatures,  et  qu’il  ne 
serait  que  suspensif,  tout  le  monde 
reconnut  la  sagesse  de  çctle  loi.  Par 
un  heureux  accord  avec'  ces  -prin- 
cipes , le  roi  lui-même  avait  refusé 
le  veto  absolu  ou  indéfini;  et  Son 
avis  se  trouva  être  celui  de  l’as- 
semblée. ’ ^ 

Tandis  que  les  esprits  s’échauf- 
faient au-dehors  ^ur  des  discussions 
desquelles  dépendait  la  destinée  de 
-tous,  l'assemblée  nationale  passait  à 
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déterminer  la  permanence  du  corps 
législatif  et  à discuter  la  fameuse 
question  des  deux  chambres.  Avant 
la  convocation  des  états- généraux , 
les  nombreux  partisans  de  la  con- 
stitution anglaise  avaient  arrêté  leur 
opinion  à cet  égard  ; l’antique  suf- 
frage de  Montesquieu , et  le  livre 
plus  récent  de  Delolme,  donnaient 
un  grand  poids  à cette  opinion.  On 
admirait  cet  équilibre  de  trois  pou- 
voirs qui  se  mesurent  l’un  l’autre, 
et  empêchent  qu’aucun  des  trois  ne 
l’emporte.  Mais  les  partisans  de  la 
chambre  unique  ne  regardaient  cet 
équilibre  du  gouvernement  anglais 
que  comme  un  traité  de  paix  entre 
trois  puissances  alors  existantes  , à 
chacune  desquelles  on  avait  fait  sa 
part  ; et , sans  nier  que  l’Angleterre 
ne  s'en  trouvât  bien , iis  ne  croyaient 
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pas  que  nous  fussions  dans  les  termes 
d’un  pareil  accommodement.  <■  v 
D’ailleurs  la  personnalité  se  mêlait 
dans  ces  discussions , et  les  débats' 
étaient  des  querelles.  Le  haut  clergé 
aurait  voulu  deux  chambres , dans;  '• 
l'espoir  de  tenir  rang  dans  la  haute. 
Une  bonne  partie  de  la  noblesse  in- 
clinait pour  les  deux  chambres  : mais 
' la  question  de  la  pairie  se  présentait 
à leur  esprit , et  dès-lors  ils  étaient 
divisés;  car  la  noblesse  de  province 
entendait  que  l’ordre  entier  nommât 
librement  ses  représentans  ; et  la 
noblesse  de  la  cour  pensait  secrète— 
ment  que  les  dignités  de  la  pairie 
devaient  lui  être  dévolues  : enfin 
un  grand  nombre  de  gentilshommes, 
craignaient  que  , par  quelque  mode 
imprévu,  la*  haute* chambre  ne  fût 
composée  principalement  de  ces. 
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quarante-sept  de  leur  minorité  qui» 
s’claicnt  librement  réunis  à l’assem-  ■ 
Liée  nationale.  Ceux  des  curés  qui 
n’étaient  pas  dévoués  à leurs  évêques 
penchaient  pour  l’unité  de  l’assem- 
blée. La  majorité  des  députés  des 
communes  ne  voyait  dans  la  cham-* 
bre  haute  que  le  refuge  constitu- 
tionnel de  l’aristocratie  et  la  con- 
servation du  s^'stème  féodal  : leur 
défiance  était  entretenue  par  la  con- 
tinuation de  cette  ligue  qui  a tou- 
jours existé  depuis  entre  les  ordres  et 
la  cour.,  et  par  les  intrigues  que  l’on 
pratiquait  pour  empêcher  le  roi  de 
sanctionner  les  arrêtés  du  4 août.  11 
résultait  de  ces  incertitudes  une  es- 
pece d’obscurité  sur  cette  chambre 
haute , qui  diminuait  le  nombre,  ou 
du  moins  la  chaleur  de  scs  partisans.. 
Aucun  ne  vovait  précisément  cc 
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qu’elle  serait  et  ce  qu’il  serait  : lés 
calculs  .personnels  entrent  toujours 
dans  ces  combinaisons  i et  nulle  po- 
litique  n’en  est  exempte. 

On  ne  vo;yait  pas  jilus  clair  dans 
le  système  d’un  sénat  à. vie  composé 
de  toutes  les  classes  de  citoyens,  et 
qui  serait  trop  facilement  corrompu 
par  la  cour  ^ ni  dans  celui  d’un  sé- 
nat à temps  et  tiré  de  la  totalité*  de- 
là oliambre.,  dont  il  ne  serait , par 
cemséquent qu’une  fraction.  Et  à 
ceux>  qui  objeCtaient'qu’il  n’y  aurait 
point  de  frein  pour  une  assemblée 
unique , que  nul  contre-poids  n’arrê- 
terait, on  répondait  qu'il*  y aurait 
assez  de  moyens  pour  l’arrêter  par 
elle-même,  en  nécessitant  la  lenteur 
de  ses  délibérations;  qu’elle  trouvait 
son  cbntre^poids  naturel  dans  le  veto 
du  roi,  qui  représentait  la' volonté 
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négative  de  la  nation,  comme  ses 
de'putcs  représentaient  sa  volonté 
affirmative  ; que  , s’ils  abusaient  de  . 
leur  pouvoir  pour  décréter  des  choses 
nuisibles  h la  nation  , le  roi  se  ferait 
un  mérite  auprès  d’elle  de  la  sauver 
de  leur  tyrannie  ; que  ces  deux  con- 
tre-poids étaient  plus  à l’avantage 
du  peuple,  que, si  l’on  eu  compo- 
sait trois,  dont  deux  seraient  natu- 
rellement contre  lui.  Enfin  l’assem- 
blée décréta,  à la  majorité  de  neuf 
cent  onze  voix  contre  quatre-vingt- 
neuf,  qu’il  n’y  aurait  qu’une  seule 
chambre.  Elle  décréta  encore  que  le 
corps  législatif  serait  formé , tous 
les  deux  ans , par  de  nouvélles  élec- 
tions , et  ce  période  de  deux  années 
fut  nommé  législature. 

Le  sens  précis  du  mot'  sanction 
n’était  pas  encore  déterminé,  parce 
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qu’une  assemblée  nombreuse  y et  suc 
tout  divisée , ne  peut  pas  êtré  as—, 
treinte  aux  méditations  paisibles  du 
cabinet  ; ce  dont  il  ne  faut  pas  con- 
clure , avec  les  partisans  du  despo- 
tisme 7 que  les  lois  doivent  être  l’ou- 
vrage d’un  seul.  L’assemblée  natio- 
nale avait  ce  désavantage  terrible , 
et  qui  l’a  long-temps  contrariée , de 
constituer  une  monarchie  en  ajant  i 
déjà  le  monarque.  11  en  résultait 
que  ses  ennemis  9 en  profitant  de 
son  aveu 'iV; que  nulle  loi  n'existe 
sans  là  sanction  du  roi  -,  concluaient 
du  roi  idéal  qu’avait  en  vue  l’assem- 
blée, au  roi  réel  que  l’on  voulait  lui 
opposer  :d’où  ils  prétendaient  encore 
que  le  roi- pouvait  arrêter  les  décrets 
journaliers  de  l’assemblée  j et , par 
conséquent , l’empêcher  de  faire  la 
constitution.  Ils  ne  voulaient  pas 
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voir  que,  l’assemLlcc  nationale  a^  ant 
reçu  le  pouvoir  de  constituer  la  ino- 
narclile  avec  certaines  règles,  et  de 
donner  au  monarque  telle  ou  telle 
autorité,  celui-ci  ne  pouvait  oppo- 
ser son  autorité  précédente  à la  vo- 
lonté nationale;  qu’il  ne  devait  pas 
sanctionner  la  constitution , mais 
l’accepter , et  que  la  loi  sur  la  sanc- 
tion ne  regardait  que  l’état  futur 
des  choses  , quand  la  constitution 
serait  finie.  La  vérité  était,  que  le 
pouvoir  du  roi  était  suspendu  dans 
le  temps  où  les  représentans  du 
peuple  faisaient  une  nouvelle  con- 
stitution. Mais  l’assemblée  n’osa  ja- 
mais prononcer  ce  mot;  et,  selon 
l’expression  de  plusieurs  membres 
elle  jeta  un  voile  religieux  sur  cette 
grande  mais  dangereuse  vérité. 

Cependant  le  nom  imposant  de  roi.x 
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la  suite  même  des  sacrifices  que  la 
constitution  semblait  exiger  de  Louis 
XVI,  la  douleur  de  voir  ainsi  afaire 
des  lois  sans  lui , le  préjugé  de  l’o- 
béissance servile  >,  furent  autant  de  ' 
moyens  employés  pour  arrêter  en- 
core l’assemblée.  Alors  s’élevèrent 
les  cris  hypocrites  de  ceux  qui  fei- 
gnaient de  plaindre  le  roi  : ils  lui 
témoignaient  une  tendresse  passion- 
née dont  il  ne  se  serait  pas  douté  , 
et  qui  aurait  dû- lui  être  suspecte, 
é!il  avait  observé  qu’ils ‘rcgrétlaient 
moins  son 'autorité 'que  la  leur  , ét 
son  pouvoir  que  leurs  privilèges. 
Tant  de  larmes  simulées  avaient  pour 
objet  d’arrêter  l’acceptation  des  dé- 
crets du  4 août;  Le  roi , en  effet,  n’en 
accepta  qu’un 'certain- nombre  , et 
fit  "des  observations  sur  les  autres 
"mais , sur  les  représentations  de  l’asL-» 

♦ * < 
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Semblée , il  les  accepta  tous  pure- 
ment et  simplement  ; et  elle  s’enga- 
gea à avoir  égard  aux  observations 
du  roi , quand  elle  ferait  les  lois 
qui  découlaient  de  ces  principes. 

Ces  temps  glorieux  de  l’assemblée 
nationale  furent  ceux  où.  elle  posa 
une  foule  de  vérités  constitution- 
nelles , qui  ont  tant  avancé  l’esprit 
public  en  France , et  que  ni  le  temps 
ni  les  révolutions  ne  pourront  dé- 
truire tant  qu’il  y aura  des  livres* 
Par  une  noble  émulation  , les  ci- 
toyens de  tout  l’empire  faisaient  des 
offrandes  et  des  sacrifices  à la  patrie  y 
et  les  archives  en  conservent  le  sou- 
venir : des  femmes  et  des  filles  d’ar- 
tistes en  donnaient  le  premier  exem- 
ple au  sein  de  l’assemblée  nationale. 

Mais  ces  ressources  du  civisme 
étaient  bien  insuffisantes  aux  besoins 
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immenses  de  l’état.  Dans  la  désorga- 
nisation générale  , les  recettes  ne 
suffisaient  plus  aux  dépenses.  M.  Nec- 
Iter  alla  exposer  à l’assemblée  cette 
malheureuse  situation  et  les  moyens 
d’y  remédier.  Il  proposa  y entre  au- 
tres , de  demander  aux  citoyens  la 
contribution  patriotique  du  quart 
de  leurs  revenus.  L’asssemblée  en  fut 
effrayée  ; mais , plus  éloquent  qu'il 
ne  l’ait  jamais  été , grand  par  son 
geste  J par  sa  contenance  et  par.  sa 
vnix  , Mirabeau  la  décida  à décré- 
ter , de  confiance , la  mesure  pro- 
. posée  par  M.  Necker.  L’assemblée 
crut  devoir  y préparer  la  nation  par 
• une  adresse  qui  l’encourageait  à des 
sacrifices  nécessaires  pour  la  conser- 
vation de  la  liberté  et  pour  le  salut 
■ de  l’empire. 

L’assemblée  passa  ensuite  à la  dis- 
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fussion  des  articles  constitutionnels 
sur  l’hérédité  an  trôné  dans  la  fa- 
mille actuellement  régnante;  et  elle 
« eut  autre  chose  à faire  que  de  co- 
pier ses  cahiers.  Cependant  il  s’éleva 
une  question  imprudente  et  inutile 
sur  la  renonciation  de  la  branche 
des  Bourbons  actuellement  régnante 
en  Espagne.  M.  le  duc  d’Orléans  , 
membre  de  l’assemblée  ^ y était  per- 
sonnellement intéressé.  II  s’éleva  do 
>ifs  débats  entre  ceux  qui  préten- 
daient que  le  roi  d’Espagne  avait" 
des  droits  a la  couronne  de  France  ; 
et  ceux  qui  soutenaient  le  contraire; 
et  1 assemblée  les  termina  en  décla- 
rant qu’elle  ne  préjugeait  rien  sur 
les  renonciations.  Elle  abandonna  le 
jugement  de  cette  question  à l’ave- 
nir, a la.  volonté  nationale,  et  sur- 
tout au  canon,  qui  vide  d’ordinaire 
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ces  sortes  de  querelles.  L assemblée 
décréta  aussi  plusieurs  articles  con- 
stitutionnels , qui , selon  les  prin- 
cipes que  j’ai  exposés  tout  à l’beure, 
devaient  être  purement  accepl<5s  ^ et 
non  pas  sanctionnés  par  le  roi.  Ils 
lui  furent  donc  présentés  avec^  la 
déclaration  des  droits.  Mais  c'est 
encore  ici  qu’on  voulut  arrêter  1 as- 
semblée nationale  avant  qu’elle  pût 
élever  plus  haut  1 édifice  de  la  con- 
stitution. 

De  quelques  nuages  que  soient 
enveloppés  les  événemens  que  je  vais 
rapporter  en  peu  de  mots , on  ne 
peut  pas  se  cacher  que  ce  fut  encore 
une  faute  des  prétendus  amis  du  roi 
qui  les  occasionna.  Les  articles  con- 
stitutionnels , cette  déclaration  des 
'droits,  étaient,  au  fond,  la  consti- 
tution; et  tout  peuple  qui  voudra 
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^tre  libre  pourra  y puiser  la  sienne. 
11  fallait  donc  soustraire  le  roi  à cette 
loi  nationale , tandis  que  son  conseil 
en  arrêterait  Teffet , en  lui  en  faisant 
retarder  Tacceptation.  C’est  ce  qu’on 
se  proposa  d’exécuter. 

La  liberté  de  la  presse,  que  l’as- 
semblée avait  établie  par  le  fait , fut 
employée  contre  elle-même.  On  peut 
assurer  que  , pendant  plus  de  deux 
ans,  il  a paru  cinq  ou  six  brochu- 
res par  jour  contre  l’assemblée  na- 
tionale , ce  qui  en  porte  le  nombre 
à plusieurs  milliers.  Elle  les  dédai- 
gnait , elle  les  laissait  vendre  à sa 
porte , et  distribuer  même  dans  son 
enceinte.  On  y renouvela , en  cette 
occasion  , pour  le  roi , toutes  ces 
feintes  marques  de  pitié  qu’on  ju- 
gea propres  à aliéner  les  cœurs  des 
peuples  de  l’assemblée , qu’ils  ai- 
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maient.  En  le  représentant  comme 
un  martyf  exposé  à des  brigands , 
on  croyait  faire  approuver  sa  fuite 
quand  elle  serait  exécutée.  M.  d’Es- 
taing  annonça  «à  la  reine  qu’un  pro- 
jet était  déjà  connu  de  quelques 
personnes,  .d'enlever  le  roi,  ou  de 
l’engager  de  liii-mcme  à se  retirer  à 
Metz;  que  M.  de  Bouille  devait  l’j- 
.soutenir  ; qu’il  se  faisait  une  sous- 
cription parmi  la  noblesse  et  le  cler- 
gé ; que  M.  de  Breleuil  conduisait*- 
le  projet  ; qu’on  citait  M.  de  Mercy; 
que  l’ambassadeur  d’Espagne  lui 
avait  avoué  que  quelqu’un  de  con-  . 
sidérable  et  digne  de  foi  lui  avait 
dit  qu’on  lui  avait  proposé  de  signer 
l’association  : il  faisait  considérer  h. 
la  reine  les  suites  afireuses  de  ce  pro-? 
jet , qui  lie  conduirait  pas  à moins  • 
qu’à  la  guerre  civile  , et  lui  demau-. 
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daitxinc  audience.  On  ignore  ce  que 
cetle  lettre  produisit  sur  l’esprit  de 
la  reine  , et  par  quels  motifs  M.  d’Es- 
taing  lui-même  se  porta  à faire  venir 
des  troupes  à Versailles.  On  j avait 
déjà  fait  venir  des  soldats  étrangers  ; 
et  la  ville  en  fut  alarmée.EUe  çrojait 
que  quatre  mille  hommes  de  milice 
nationale  , les  Suisses  de  la  garde 
et  les  gardes  d^  roi  étaient  suffisans 
pour  ce  service  : l’on  avait  donc  d’au-^ 
très  vues.  ; , 

11  arriva  que,  dans  le  même  temps, 
les  ci-devant  gardes-françaises , de- 
venus à Paris  des  compagnies  sol- 
dées , appelées  les  compagnies  du 
centre  , aspiraient  à l'honneur  de 
garder  le  roi , et  le  témoignaient  haui 
tement.  Mais  , soit  que  la  cour  re-i 
doutât  des  hommes  qui  empêehe-s 
raient  la  fuite  dit  roi , soit  <juçUq 
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ne  put  Toir  sans  peine  rentrer  dans 
ses  fonctions  ceux  qu’elle  accusait 
d avoir  trahi  leur  maître , ce  vœu  lui 
fut  tres-désagréable.  Quels  qu^aient 
ete  les  agens  secrets  qui  firent  circu- 
ler celte  idée  dans  la  troupe  du  cen- 
tre , M.  de  Lafayettc  , qui  la  regar- 
dait comme  une  nouvelle'  ruse  des 
cabaleurs , l’jr  fit  aisément  renoncer. 

Mais  M.  d’Estaing , ^ui  était  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de 
Versailles  , en  engagea  une  partie , 
et  se  hasarda  ^ au  nom  de  l’autre , à 
demander  un  régiment  pour  la  sou- 
lager dans  ce  service,  et  pour  main- 
tenir la  liberté  du  roi  et  de  l’assem- 
blée nationale  contre  ce  qu’on  ap- 
pelait 1 insurrecttbn  des  gardes-fran- 
çaises. Le  régiment  de  Flandre  fut 
appelé  j et  le  roi  en  témoigna  sa  sa- 
tisfaction à M.  d’Eslaing.  Versailles  ' 
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en  fut  alarme  : l’enlrce  de  ce  régi- 
ment y répandit  une  consternation 
générale.  Il  marchait  avec  du  canon 
et  des  provisions  de  guerre  ; et  cet 
aspect  militaire  fit  heaucoup  d’im- 
pression sur  les  députés.  Mirabeau 
même  dénonça  hautement  cette  dé- 

it 

marche  des  ministres  ; mais  ceux-ci 
se  cachaient  derrière  la  demande  de 
la  municipalité.  Au  même  temps , on 
doubla  J contre  l’usage,  le  nombre 
des  gardes-du-corps , on  l’accrut  de 
surnuméraires  , et , quoique  ces  mi- 
litaires eussent  montré  de  l’attache- 
ment à l’assemblée  nationale,  on  es- 
péra de  les  en  détacher,  en  mettant 
cet  amour  en  opposition  à celui  qu’ils 
devaient  au  roi , et  surtout  on  parut 
compter  sur  les  nouveaux-venus. 

Alors  éclata  la  défiance  des  ci- 
toyens. Les  dragons  les  avaient  alar- 
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mes , mais  le  peuple  s’assura  bienlAt 
de  leurs  dispositions.  Les  gardes-du-; 
corps,  contre  leur  destination , étant 
emj)loycs  à faire  la  police , commen- 
çaient à devenir  odieux  au  peuple. 
Quant  au  régiment  detFlandre  , les 
citoyens  et  la  cour  se  le  disputèrent, 
en  faisant  des  caresses , ceux-là  aux 
soldats , et  celle-ci  aux  officiers. 
L’assemblée  nationale  , inquiète  , se 
voyait  divisée  en  deux  partis  ; celui 
de  la  cour  s’était  montré  avec  plus 
d’audace , ou  , si  l’on  veut , de  cou-: 
rage  ,lors  des  discussions  sur  les  at-« 
tributions  à donner  au  roi , et  la 
voix  des  hommes  libres  y était 
cloufifce.  Paris  était  livré  à.  toutes 
les  horreurs  de  la  famine  au  milieu 
même  de  l’abondance;  le  pain  était 
renchéri  et  de  mauvaise  qualité  ; on 
f c battait  à la  porle  des  boulanger* 
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pour  en  avoir;  il  semblait  qu’on  vou-r 
lait  irriter  le  peuple  contre  les  nou- 
veaux pouvoirs  populaires  ; et  des 
hommes  visiblement  payés  pour 
occasionner  du  désordre  assiégeaient 
les  boutiques,  en  enlevaient  le  pain, 
le  jetaient  dans  la  rivière  , et  retour- 
naient recommencer  ce  manège.  Les 
provinces  étaient  alarmées  du  bruit 
sourd  de  la  fuite  prochaine  du  roi 
et  d’une  contre-révolution,  et  le 
parti  qui  la  desirait  s’en  vantait  déjà 
hautement  avec  cette' jactance  qu’il 
a manifestée  à chacun  de  ses  nou- 
veaux complots.  Enfin  la  capitale 
effrayée  ne  voyait  plus  de  terme  à 
ses  craintes  et  sur  la  France  et  sur 
les  députés , qu’en  possédant  l’as-* 
semblée  nationale  et  le  roi  dans  ses 
murs,  où  cent  mille  bras  pourraient 
les  défendre,  où  six  cents  rnille  hotn^ 
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mes  surveilleraient  tous  les  com- 
plots. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  de  la  si- 
tuation des  choses  et  des  esprits , 
lorsque  les  gardes  du  roi  donnèrent, 
le  premier  octobre  , un  repas  aux 
officiers  de  Flandre , et  à plusieurs 
autres  militaires  dont  le  nombre 
s’était  multiplié.  On  assure  que  c'est 
le  prerriier  repas  que  les  gardes  du 
roi  aient  donné.  Comme  on  cajolait 
depuis  quelques  jours  la  garde  na- 
tionale de  Versailles,  plusieurs  de 
ses  officiers  y furent  invités.  Rien 
de  plus  innocent  en  apparence  qu’un 
festin  , mais  les  circonstances  qui 
a’ccompagnèrent  celui-ci  portèrent 
la  terreur  dans  les  esprits.  Tout  y fut 
ménagé  pour  rallier  les  militaires 
au  roi , à ce  roi  qu'on  dépeignait  en 
même  temps  comme  sacrifié  par  les 
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brigands  de  1 assemblée  nalionale. 
On  affecta  de  porter  les  santés  du 
roi  et  de  la  famille  rojale , et  de  re- 
jeter celle  de  la  nation  , qui  fut  pro- 
posée. Le  roi  revenait  de  la  chasse. 
On  l’engagea  à voir  ce  festin.  La 
reine  fut  pressée  de  sc  rendre  à l’en- 
tre-mets,  où  les  grenadiers,  les  chas- 
seurs et  les  Suisses  avaient  été  in- 
troduits : elle  y paraît  avec  sa  famille 
et  une  partie  de  la  cour.  Le  dauphin 
est  porté  par  sa  mère  tout  autour 
de  la  table.  L’enthousiasme  s’empare 
des  esprits  ; l’épée  nue  à la  main  , 
on  boit  des  santés  augustes  ; et  la 
cour  se  retire.  Alors  éclata  celte  or- 
gie indécente  qui  découvrit  et  ruina 
le  complot.  Les  vins  sont  prodigués 
et  les  télés  s’échauffent  : on  joue  cet 
air  chanté  si  souvent  par  les  faux, 
amis  du  roi , comme  l’hypocrisie  en- 
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tonne  les  hjmnes  de  David  dans  ürt 
auto-da-Je  : O Richard  ! â mon  mi  ! 
Vunwers  t’abandonne  ! On  feint  ri-^ 
diculement  un  siège , et  l’on  esca-^ 
lade  avec  bravoure  les  loges  de  la 
salle  de  l’opéra  , où  se  donnait  le 
festin^  et  des  cocardes  blanches  sont 
distribuées  aux  convives.  Bientôt 
cette  foule  passe  dans  les  cours  du 
château  , et  le  pinceau  sévère  de 
l’histoire  se  refuse  à tracer  les  indé- 
cences burlesques  qui  s’y  commi- 
rent. On  a toujours  nié  que  la  co- 
carde nationale  ait  été  foulée  aux 
pieds  dans  cette  fameuse  orgie  ; mais 
on  ne  peut  nier  que  les  dames  de  la 
cour  n’aient  distribué  des  cocardes 
blanches  à ces  militaires. 

' Le  bruit , et  pour  me  servir  du 
terme  propre  , le  vacarme  fut  si 
grand  , que , là  .nouvelle  $’en  étant 
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répandue  dans  Versailles  , le  peuple 
accourut  pour  être  témoin  de  cette 
scandaleuse  SQcnc  , qui  néanmoins 
fut  répétée ,.tFois  jours  après,  dans 
un  autre  repas  donné  à l’iiôtcl  des 
gardes-du-corps  : misérables  folies 
qui  allaient  irriter  la  France  entière 
contre  la  cour  et  cinq  ou* six  ceints 
imprudens  ! La  reine  fut  soupçon- 
née d’èlre  à la  tete  du  projet.  Elle  • 
avait  donné  des  drapeaux  à la  garde 
nationale  de  Versailles  ; et  celle-ci 
étant  allée  la  remercier,  la  reine  lui 
dit  : (f  La  nation  et  Farmée  doivent 
« être  attachée  au  roi  comme  nous 
« le  sommes  nous -mêmes.  J’ai  été 
« enchantée  de  la  journéédù  jeudi».. 
Ce  jeudi  était  le  jour  du  rcyasrOa 
ne  doutait  pas  enfin  qu'elle  n’e» 
eût  été  instruite  a ravarice , et  les 
«sprits  étaient  déjà  mal  disposés.  Ou 

2Q 
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fut  persuadé  que  la  reine  était  à la 
tête  du  complot  d’enlever  le  roi,  ce 
qui  aurait  entraîné  la  guerrç  civile. 
Et  lorsque  , quelques  jours  apres  9 
un  député  (c’était  M.  Pétion)  dé- 
nonça cette  orgie  à l’assemblée  na- 
tionale , un  autre  député  l’ayant  dé- 
fié de  signer  sa  dénonciation  , Mira- 
beau SC  leva  , et  dit  qu’il  signerait 
lui , et  qu’il  donnerait  des  preuves  , 
pourvu  que  l’assemblée  déclarât 
qu’aucune  personne  dans  le  royau- 
me, qu’elle  qu’elle  fût,  u’était  invio- 
lable , hors  le  roi. 

On  a vu  avec  quelle  rapidité  Paris 
entier  était  échauffé,  soulevé,  ras- 
semblé, quand  la  chose  publique 
était  en  péril.  A la  nouvelle  du  repas 
des  gardes-du-corps , l’émotion  de- 
vint générale.  On  proscrivit  toute 
autre  cocarde  que  celle  de  la  nation. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANC.  201 

et  quelques  étourdis  qui  en  portaient 
une  noire  coururent  risque  de  la  vie. 
On  s’écriait  que  le  complot  était  vi- 
sible ; que  le  mépris  de  la  cocarde 
nationale  et  le  refus  de  boire  à la 
santé  de  la  nation  étaient  une  véri- 
table déclaration  de  guerre  ; que  l’ap- 
parition de  beaucoup  de  chevaliers 
de  Saint-Louis,  et  d’uniformes  étran- 
gers , et  de  cocardes  d’une  seule  cou- 
leur, prouvaient  le  complot  ; qu’il 
était  temps  de  terminer  tant  d’in- 
quiétudes ; et  que  , puisqu’on  vou- 
lait enlever  le  roi  pour  le  mettre  à 
la  tète  d’uu  parti,  il  n’;y  avait  qu’à 
prendre  le  devant  et  l’amener  à Paris. 
A ces  mouvemens  se  joignirent  ceux 
du  peuple , qui , lassé  de  souffrir  de 
la  famine,  et  persuadé  que  la  pré- 
sence du  roi  ferait  cesser  la  rareté 
du  pain  , dont  le  projet  de  sa  fuite 
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clait  la  cause  , souhaitait  egalement 
de  le  posséder  à Paris. 

Vouloir  et  exécuter  furent  l’afTaire 
d’un  jour.  La  faim  fit  sortir  des  fau- 
bourgs une  multitude  de  femmes 
qui  criaient  qu’il  fallait  aller  cher- 
cher le  roi  ; et  ce  sentiment  terrible 
de  mères  qui  ne  peuvent  donner  du 
pain  à leurs  enfans  fut  le  mobile  de 
cette  journée.  Rien  ne  put  y résister. 
Elles  SC  portèrent  à rHôtel-de-ville  , 
au  rnilieu  des  hommes  armés  ras- 
semblés sur  la  place.  Des  hommes 
déguisés  en  femmes  étaient  avec 
elles  : elles  forcent  rHôlel-de-ville 
pour  y chercher  des  armes  , et , avec 
un  tumulte  qu’on  ne  peut  décrire , 
prennent  ce  qu’elles  trouvent , ra- 
massent des  canons,  les  conduisent, 
entraînent  avec  elles  toutes  les  fem- 
mes qu’elles  rencontrent,  se  mettent 
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en  marche,  recrutant  toujours  à leur 
manière  ; et  l’on  ignore  quels  au- 
raient été  leurs  eaprices  tumultueux, 
si  un  citojen  nommé  Maillard  ne 
se  fut  mis  à leur  tete  pour  les  cor- 
riger, les  gouverner,  les  apaiser, 
les  diriger  avec  un  talent  qui  est  au- 
dessus  de  tout  éloge. 

Cependant  les  citoyens  aussi  vou- 
laient amener  le  roi  à Paris.  Ras- 
semblés en  armes  , ils  exprimaient 
leur  vœu  de  manière  à être  obéis. 
Les  compagnies  du  centre  , jalouses 
de  garder  le  roi , y joignaient  le  sen- 
timent de  leur  amour-propre  offensé. 
£n  vain  M.  de  la  Fayette,  que  sem- 
blait étonner  cette  idée  de  faire  vio- 
lence au  roi , cberehe  à calmer  ces 
mouvemens,  ilest  menacé  lui-même. 
Il  demande  un  ordre  de  la  commu- 
ne : on. le  lui  donne  , et  il  part.  Nul 
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pinceau  ne  peut  décrire  l’ivresse  de 
Paris  voyant  défiler  ses  milices  qui 
vont  chercher  et  lui  amener  son  roi. 
La  capitale  ne  doutait  pas  que  ses 
peines  ne  fussent  enfin  terminées. 

Les  femmes,  conduites  par  la  faim, 
s’avancaient  à Versailles;  et  Mail-» 
lard^  qui  les  gouvernait,  les  enga- 
gea, chose  difficile,  à ne  se  présen- 
ter qu’en  suppliantes  à rassemblée 
nationale.  C'était  au  moment  où 
l’assemblée  insistait  encore  auprès 
du  roi,  où  elle  attendait  l’accepta- 
tion tant  retardée  des  articles  cons-  ' 
titutionnels.  Le  roi  accordait  son 
accession  avec  des  remarques , et 
eu  égard , disait-il , aux  circonstan- 
ces alarmantes  et  aux  besoins  de 
l’état.  Mais  l’assemblée  prétendait 
qu’elle  ne  devait  attendre  de  lui  quo 
$Qii  acceptation.  On  disait  que  cette 
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accession  prétendue  avec  ses  clauses 
était  une  vraie  protestation  ; que  les 
droits  des  peuples  avaient  existé 
avant  les  rois  j que  ce  refus  de  les 
reconnaître  devait  enfin  engager  l’as- 
semblée à déchirer  le  voile  religieux 
qui  couvrait  cette  grande  vérité , 
que  l’autorité  des  rois  est  suspendue 
quand  le  souverain  donne  ses  lois. 

Maillard  s’était  chargé  de  parler 
pour  les  femmes , afin  de  les  empê- 
cher de  parler  elles-mêmes.  Son  dis- 
cours eut  deux  objets,  le  manque 
de  pain  depuis  trois  jours /et  le  mé- 
pris de  la  cocarde  nationale.  Il  de- 
mande que  les  gardes-du-corps , qui 
en  portaient  encore  une  blanche  , 
arborent  celle  de  la  nation  ; et , dans 
ce  même  instant,  on  lui  porte,  de 
leur  part , une  cocarde  nationale  ; 
ce  qui  fit  crier  aux  femmes  : Vwe  le 
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roi  et  messieurs  les  gardes-du-coi'ps  ! 
C’est  ici  le  moment  de  le  dire  ; la 
plupart  de  ces  militaires  avaient  été 
patriotes  ; et  leur  faute  devait  être 
attribuée  sur-tout  à leurs  chefs  , qui 
étaient  courtisans  , et  à ceux  de  ce 
corps  qui,  arrivés  depuis  peu,  n’a- 
vaient pas  été  témoins  des  crises  , 
des  travau^c  et  du  courage  de  l’as- 
semblée nationale.  L’assemblée  en- 
voya une  députation  au  roi  pour  lui 
porter  les  représentations  des  Pari- 
siens sur  le  manque  des  subsistan- 
ces. Sa  réponse  fut  telle  que  les  ci- 
toyens pouvaient  la  desirer.  Ce  ne 
fut  que  sur  les  dix  heures  du  soir 
qu’il  lui  envoya  son  acceptation 
pure  et  simple  de  la  déclaration  des 
droits  et  des  articles  constitution- 
nels. Ainsi , depuis  six  mois  , on  le 
fesait  toujours  reculer  devant  l’opi-^ 
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nion  publique , qu’il  eût  toujours 
•précédée  , s’il  eût  été  mieux  con- 
seillé. Nous  avons  vu  . de  nos  jours , 
le  roi  de  Pologne  se  mettre  lui- 

même  à la  tête  de  sa  révolution  , et 

1 

la  fixer  au  point  qui  lui  a paru  con- 
venable , tandis  que,  chez  nous,  les 
cxtravaîrances  de  la  cour  et  des  or-  - 
<lres  ont  accéléré  les  progrès  de  la 
nation  vers  la  liberté.  C’est,  que 
chez  nous  la  cour  était  toute-puis- 
sante et  en  possession  de  gouverner. 
Depuis  trente  ans,  l’homme  le  moins 
puissant  du  royaume,  c’était  le  roi. 

Apres  que  les  femmes  furent  par- 
ties de  Paris  , il  en  sortit  aussi  des 
hommes  armés  de  piques,  de  haches, 
de  bâtons  pointus  , dont  la  haine 
se  portait  surtout  contre  la  reine  et 
contre  les  gardes-du-corps.  Parmi 
eux  se  trouvaient  des  hommes  de 
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figure  étrange  , et  qui  semblaient  y 
avoir  été  appelés  ; car  le  peuple  de 
Paris  a sa  physionomie  , et  ceux  qui 
le  connaissent  savent  bien  distinguer 
les  étrangers  qui  s’y  confondent.  Ces 
bandes  farouches  avaient  précédé  la 
garde  nationale , dont  il  faut  bien  la 
distinguer  : elles '"causèrent  tout  le 
désordre  du  lendemain. 

On  avait  rassemblé  autour  du 
château  les  forces  militaires  de  Ver- 
sailles. Le  roi  , qui  revenait  de  la 
chasse,  et  qui  n’entendait  parler  que 
de  femmes  , avait  défendu  de  tirer. 
Cependant  le  tumulte  était  grand  de 
toutes  ces  bandes  attroupées  ou  dis- 
persées , voltigeant  et  changeant  à 
tout  moment  de  mouvemens  et  de 
formes  ; Parisiens,  Versaillais,  hom- 
mes , femmes , gardes  nationales  , 
p’était  une  confusion  en-deçà  de  1^ 
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grille.  On  dit  que  le  sieur  Brunoul  , 
soldat  parisien  , voulant  s’avancer 
vers  la  grille , fut  repoussé  par  les 
gardes-du-corps  ; que  M.  Savonières 
et  deux  autres  le  poursuivirent  le 
sabre  à la  main  , et  que  M.  de  Savo- 
nières ayant  reçu  un  coup  de  fusil, 
ce  fut  le  signal  de  la  haine  des  gardes 
du  roi  et  des  gardes  nationales  de 
Versailles. Celles-ci  tirèrent  plusieurs 
coups  sur  les  gardes  du  roi  qui  se 
retiraient.  Malheureusement  enco- 
re , au  moment  où  une  députation 
de  gardes  du  roi , sans  armes  , por- 
taient une  lettre  d’honnêteté  à la 
garde  nationale  de  Versailles,  il  par- 
tit une  salve  de  coups  de  fusil.  La 
garde  nationale  sc  crut  trahie  5 et  la 
fureur  s’emparant  des  esprits  , on 
charge  les  fusils  , on  braque  les  ca- 
xiQns-j  et  tout  annonçait  encore  du. 
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desordre , quand,  à minuit , il  arrive 
par  trois  clieniins  quinze  mille  hom- 
mes de  Paris  , traînant  du  canon  , 
et  ajanl  à leur  tète  M.  de  laFajette, 
Heureux  s’ils  fussent  arrivés  six  heu- 
res plutôt  ! 

Il  en  avait  lui-même  envoyé  l’avis 
au  château.  Soit  fra  yeur  réelle  , soit 
que  le  moment  fut  venu  d’exécuter 
le  projet  de  faire  fuir  le  roi , on  pré- 
pare des  voitures  et  on  le  presse  de 
s’enfuir.  Mais  ces  voitures  furent  ar- 
rêtées par  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles , et  le  roi  refusa  absolument 
de  partir.  Il  déclara  qu’il  aimait 
mieux  périr  que  de  faire  couler  le 
sang  des  Français  pour  sa  querelle. 
Ce  sentiment  pur  du  roi,  qui  l’a  tou- 
jours guidé , sauva  la  France  , et 
prouve  qu’on  lui  avait  laissé  ignorer 
le  projet.  II. paraît  qu’on  avait  in- 
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tentioD  de  profiter  de  la  terreur  du. 
moment  pour  engager  le  rbi  à fuir,  ' 
et  que  toutes  les  dispositions  étaient  , 
faites  J afin  d avoir  des  forces  suffi- 
santes pour  l’escorter. 

M.  de  la  Fajette , sûr  de  la  garde 
nationale  , parvint  à tranquilliser 
1 assemblée  et  le  roi.  Il  logea  sa  troupe 
dans  \ ersailles , et  la  plus  parfaite 
tranquillité  régnait  dans  la  ville,  lors- 
qu il  se  retira  dans  son  bôlel , à cinq 
heures  et  demie  du  matin  ^ pour 
écrire  à la  municipalité  de  Paris  l’état 
des  choses  et  la  tranquilliser. 

Sur  les  six  heures  , les  brigands  , 
qui , dans  la  nuit , s’étaient  tenus 
rassemblés  en  divers  lîelotons  , ou 
dans  la  salle  même  de  l’assemblée  , 
laquelle  avait  été  forcée  de  céder  la 
place  a la  multitude , s’avancèrent 
> ers  le  chateau.  Iis  trouvèrent  des 

.21 
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passages  mal  fermés , et  inonderëiit 
les  cours*  Ou  voulut  leur  défendre 
l’entrée  du  château  , et  un  homme 
fut  tué.  Cette  multitude  ^ ivre  de  fu- 
reur, se  jette  sur  les  gardes-du-corps, 
qui  se  replient  sur  les  appartemens, 
décides  à y faire  la  plus  vive  résis- 
tance. Les  brigands  proferaient  mille 
imprécations  contre  la  reine  y et  1 es- 
poir du  pillage  animant  leur  fureur, 
ils  attaquaient  toutes  les  portes  au 
hasard.  Le  roi  et  la  reine  se  cher- 
chaient , également  inquiets  j mais 
le  zèle  et  la  prudence  des  gardes-du- 
corps  les  rapprochèrent.  La  reine 
n’eut  que  le  temps  de  mettre  quel- 
ques habits  et  d«  passer  chez  le  roi. 

Cette  insurrection  , où  plusieurs 
gardes  du  roi  furent  blessés  , fut 
prompte  et  rapide.  M.  de  la  Fayette  , 
qui  en  est  instruit , ^avoie  sur-lc- 
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champ  ses  aides-de-camp  qui  étaient 
auprès  de  lui  , pour  rassembler  1^ 
garde  nationale  : il  y vole  lui-mènie  j 
et  bientôt  les  grenadiers  nationaux 
entrent  dans  le  château , s’en  em- 
parent , chassent  Içs  brigands  au 
moment  où  ils  enfoncent  l’apparte- 
ment du  roi  , dispersent  ceux  qui 
se  livraient  411  pillage,  et  le  calme 
est  rétabli  dans  le  château. 

Au-debors  , les  brigands  s’etaient 
emparés  de  deux  gardes-du-corj)S  : 
ils  leur  coupèrent  la  tête , malgré  les 
efforts  de  ceux  des  gardes  nationaux: 
qui  arrivaient.  Enfin  ceux-ci  par- 
vinrent à se  rendre  maîtres  de  la 
place , et  à disperser  les  brigands  , 
qui  allèrent  exercer  ailleurs  leur  pil- 
lage, toujours  poursuivis  et  toujours 
chassés  par  la  garde  nationale.  On 
reprit  des  chevaux  du  roi  çt  de  eçuî^ 
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des  gardcs-du-corps  qui  avalent  été 
volés.  Enfin  cette  bande  de  scélérats 
reprit  la  route  de  Paris,  emportant 
en  signe  de  victoire  les  deux  têtes 
des  gardes-du-corps. 

Avec  eux  disparut  toute  l’horreur 
des  scènes  sanglantes  du  matin.  Alors 
le  caractère  national  se  montra  dans 
toute  sa  candeur  : les  soldats  pari- 
siens et  les  gardes  du  roi  s’embras- 
sent ; ceux-ci  prêtent  le  serment  mi- 
litaire : le  roi  reçoit  les  hommages 
des  gardes  nationales  qui  remplissent 
ses  appartemeiis , et  leur  recomman- 
de ses  gardes.  Il  passe  à son  balcon 
pour  se  montrer  à son, peuple  : il 
est  accueilli  par  des  cris  de  vwe  le 
roi  ! I^a  reine  vient  à son  tour 
marquer  le  même  empressement  et 
recevoir  les  mêmes  hommages.  En- 
fin éclate  ce  cri , ce  vœu  général  des 
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Français  : Le  roi  à Paris!  Le  roi 

tf  ^ 

déclare  qu’il  ira  à Paris  , à condition 
que  ce  sera  avec  sa  femme  et  ses 
enfans  , et  l’ivresse  devient  générale  : 
officiers  J soldats,  gardes  du  roi, 
gardes  nationaux  , tous  se  félicitent 
et  s’embrassent.  Les  gardes  du  roi 
changent  de  cocarde  ; ils  jettent  leurs 
baudriers  aux  grenadiers  nationaux  , 
et  ceux-ci  les  reçoivent  ; on  change 
de  chapeaux  et  d’épées;  et  tout  prou- 
ve que  ce  n’étaient  pas  les  gardes 
nationales  de  Paris  qui  en  voulaient 
aux  gardes-du-corps.  L’assemblée  na- 
tionale, qui  avait  cnvojé  au  roi  une 
députation  pour  entourer  sa  per- 
sonne , qui  , sur  le  bruit  de  son 
départ , avait  délibéré  qu’elle  était 
inséparable  de  la  personne  du  roi, 
lui  envoya  une  nouvelle  députation 
pour  lui  porter  cet  arrêté  , et  en 
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décréta  une  troisième  pour  l’îiccom-e 
pagner  à Paris,  où  le  roi  arriva  le 
soir  même , au  milieu  de  ses  gardes 
marchant  avec  les  gardes  nî^lionales.. 
Jja  multitude  qui  le  suivait  poussai^ 
des  cris  de  joie  ; et  les  femmes , per-: 
suadées  que  l’abondance  allait  re-v 
naître  et  la  famine  cesser  par  la  prér 
sence  du  roi , prouvaient , par  leur 
langage  grossier  mgis  énergique,  que 
c*élait-là  l’objet  réel  de  leur  voya- 
ge (1).  Le  roi,  arrivé  à Paris,  pro-r 


^ r(i)  Les  femmes  criaient  au  peuple  qui 
venait  à la  rencontre  du  roi  ; « Nous 
K amenons  le  boulanger  , la  boulangère 
«et  le  petit  mitron  ».  Ainsi  une  farnille 
connue  dans  la  robe  porte  le  nom  de  Bou- 
langer, parce  que,  dans  une  famine,  elle 
donna  beaucoup  de  pain  au  peuple.  C’es> 
fa  manière  de  louer. 
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rnit  d’j  faire  sa  demeure  la  plusi 
habituelle. 

Ainsi  fut  étouffée  cette  conspira- 
tion dont  l’objet  était  d’engager  le 
roi , par  la  peur,  à se  jeter  dans  le 
parti  des  privilégiés , afin  que , sous 
son  nom  , l’on  pût  faire  la  guerre  à 
«on  peuple.  On  a dit  que  M.  d’Or- 
léans avait  formé  le  projet  de  pro- 
fiter des  désordres  pour  se  faire  nom- 
pier  régent  du  royaume  : mais , outre 
que,  malgré  les  recherches  du  châ-' 
telet,  qui  ne  l’aimait  pas,  il  n’a  rien 
été  découvert  de  ce  complot , M. 
d’Orléans  avait  bien  peu  de  moyens, 
en  sa  faveur , et  bien  des  chances 
contre  lui.  Et  quant  à Mirabeau  , 
qu’on  accusait  de  le  soutenir , on 
sait  qu’à  celte  époque  il  n’élait  pas 
bien  avec  M.  le  duc  d’Orléans.  En- 
fjp  le  projet,  qui  a été  renouvelé 
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depuis  par  M.  de  Breteuil  et  M.  dc' 
Bouille , d’emmener  le  roi  à Mont- 
* médy,  justifie  les  conjectures  que  le 
public  avait  formées  sur  le  complot 
de  le  conduire  alors  à Metz. 

Cependant  M.  d’Orléans , de  con- 
cert avec  M.  de  la  Fayette , se  fit 
donner  par  le  roi  une  commission 
pour  l’Angleterre.  Les  motifs  de  cette 
absence  étaient  surtout  d’ôter  aux 
mal-intentionnés  un  prétexte  de  se 
servir  de  son  nom  pour  exciter  des 
mouvemens  tumultueux  dans  Paris  y 
et  que  M.  de  la  Fayette  en  aurait 
plus  de  facilité  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  la  capitale. Tel  fut' 
l’exposé  présenté  par  M.  d’Orléans 
lui-même  à l’assemblée  nationale  ^ 
au  mois  de  juillet  suivant,  et  que 
M.  de  la  Fayette  ne  démentit  pas. 

L’assemblée  nationale  tint  encore 


Digitized  by  Google 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANC.  249 

quelques  séances  à Versailles,  en 
altendant  qu’on  eut  disposé  à Paris 
un  local  convenable.  Libre  alors  des 
sollicitudes  dont  elle  avait  été  con- 
stamment fatiguée  1 elle  s’occupa  de 
la  constitution.  Ses  longues  et  con- 
liniicllcs  séances  étaient  employées, 
ou  à discuter  ces  questions  impor- 
tantes desquelles  dépendait  le  bon- 
heur de  la  postérité,  ou  à calmer 
les  désordres  qui  s’élevèrent  en  divers 
lieux  dans  ce  long  interrègne  des  lois. 
Dans  l’espace  de  trois  mois  , elle  or- 
ganisa les  municipalités  et  les  assem- 
blées primaires  J elle  fixa  les  qualités 
des  citoyens  pour  les  élections  ; 
donna  des  lois  provisoires  sur  la 
jurisprudence  criminelle  et  sur  les 
émeutes  ; régla  les  travaux  les  plus 
pressés  sur  les  impositions  j abolit 
les  lettres  de  cachet  5 se  fit  rendre 
# 
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pompte  de  l’état  des  pensions , ek 
commença  divers  travaux  sur  l’ar- 
mée, dont  elle  augmenta  la  paie; 
sur  la  finance  , pour  laquelle  elle 
établit  la  caisse  de  l’extraordinaire  ;■ 
sur  la  marine,  où,  elle  porta  des 
vues  d’économie.  Bientôt  il  nj  eut 
plus  ni  féodalité,  ni  privilèges,  ni 
ordres  , ni  corporations.  La  vénalité 
des  charges  était  abolie  ; la  natioix 
avait  repris  ses  droits  de  décréter  les 
lois  et  les  impôts , et  la  France  ne 
voyait  plus  que  des  citoyens  rétablis, 
dans  leurs  droits  publiés  depuis  tant 
de  siècles. 

Surtout  elle  profita  du  généreux 
enthousiasme  des  Français  pour 
anéantir  sans  retour  les  privilèges 
des  provinces.’Ces  privilèges  avaient 
été,  dans  les  temps  despotiques  , la 
aeule  espérance  desamis  de  laliber^l^ 
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fcspérance  toujours  trompée  , parce 
que  les  ministres  y avaient  apporté, 
avec  un  art  plus  raffiné  , toute  l’in- 
fluence du  despotisme.  Ceux  qui, 
ne  pouvant  détruire  le  royaume, 
Espéraient  encore  de  le  déchirer^ 
s’efforcaient  d'engager  les  provinces 
d’états  à réclamer  leurs  droits  : c’est 
qu’elles  étaient  organisées  en  trois 
ordres  , et  qu'elles  voulaient  conser- 
ver les  ordres.  Mais  la  nation , éclairée 
sur  ces  prétentions , ne  pouvait  pas 
donner  dans  le  piège;  et  l’assemblée 
- nationale  fut  obéie  avec  transport, 
quand , sur  le  plan  de  M.  l’abbé 
Sièyes,  elle  ordonna  la  division  du 
royaume  en  85  départemens^  subdi- 
visés en  districts  et  en  cantons.  De 
toutes  les  parties  du  royaume  accou- 
rurent plus  de  deux  mille  députés 
des  villes  et  des  bourgs,  pour  fair» 
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valoir  leurs  prétentions  J et  ^ apres 
trois  mois  de  travaille  plus  étonnant 
• et  le  plus  pénible,  la  division  fut 
, aclievéc.  Ainsi  l’on  put  dire  qu’il  n’y 
avait  plus  de  provinces  : ce  mot  a 
même  disparu  de  notre  langue.  Ainsi 
le  royaume  fut  un , et  la  crainte  des 
républiques  fédératives  fut  dissipée. 

Mais  la  question  qui  occupa  le  plus 
sérieusement  l’assemblée  nationale, 

. fut  celle  des  biens  du  clergé,  qu’elle 
voulait  présenter  à l’état  comme  le 
gage  de  son  salut , comme  le  seul 
moyen  de  payer  son  immense  dette , 
et  de  la  sauver  de  l’ignominieuse 
ruine  de  la  banqueroute.  Elle  trouva 
dans  sop  sein  les  plus  violentes  op- 
positions : mais  enfin  il  fut  décrété 
que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
étaient  à la  disposition  delà  nation, 
à la  charge  de  ..pourvoir  d’une  ma- 
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nlêre  convenable  aux  frais  du  culte, 
a l’entretien  de  ses  ministres  , et  au 
soulagement  des  pauvres.  Il  fut  or- 
domië  qu’ün  curé^nc  pourrait  avoir 
moins  de  douze  cents  livres  par  an- 
hée , non  compris  le  logement  èt  les 
jardins  én  dépèndans.  Ce  fameux  de- 
cret, rendu  le  2 novembre  1789^  fut 
promulgué  lè  3,  et  accepté  le  4 par 
le  roi.  Le  5,  1 assembléè  nationale 
acheva  de  porter  le  dernier  cou^  aux 
ordres  privilégiés,  par  ce  simple  dé- 
cret dêveriu  constitutionnel  en  Fran- 
ce : IL  n’y  a plus  de  distinction 
d’ordres. 

Telle  était  la  multitùde  dés  abus 
dont  toutes  lès  parties  du  gouverne- 
ment étaient^rnbarrasséès,  que  l’as- 
semblée nationale  ne  pouvait  créer 
sans  détruire.  Mais  aussi  elle  sôulevd 
contre  elle  une  multitude  d’ennemis, 
A.  G.  00 
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Ma  plump  ne  suffirait  pa^  à r\appor-r 
ter  tous  les  mojrens  qui  fièrent  em-!" 
piojés  à-la-fois  pour  dëoréditer  l’as- 
semblée natiouale , dont  l’autoritç  * 
avait  un  grand*ascendant,sur  l’es-r 
prit  des  peuples  -,  ou  pour,  rarrêlcr 
dans  ses  travaux,  ou  pour  en  rç- 
tarder  l’exécution.  Le  clergé,  irrité 
de  voir  ses  biens  aliénés , et  d’étre 
réduit  à des  salaires,  employa  les 
mo^^ns  familiers  à l’égbse,  et  qui, 
peut-être  auraient  réussi , sans  la 
suppression  de  la  dime,  si  bien  ac-<- 
cueillie  dans  les  campagnes.  11  ac- 
cusait l’assemblée  natiouale  de  vou- 
loir détruire  la  :i^ligion.  Tous  les 
chanoines  du  royaume  se  coalisèrent, 

*et  presque  tous  les  chapitres  protcs- 
’tèrent.  Une  multitude  d’évêques,  à 
l’exemple  de  celui  de  Tréguier,  inon* 
dèrent  Ifur  diocèjM  du  mandomena 
t 
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incendiaires  ; et  les  évêques  négo- 
cièrent avec  Rome  une  bulle  pour 
intimider  les  faibles  et  pour  dévouer 
l’assemblée  nationale  à l’aiiatbême. 
Et  cepeiidant  l’assemblée  déconcer- 
tait ce  complot,  en  protestant  tou- 
jours de  son  union  avec  le  papé, 
comme  chef  de  l’église  quant  au 
spirituel , et  de  son  adhésion  à la 
foi  de  ses  pères. 

. Dans  le  meme  temps  se  forma  une 
fabrique  immense  de  brochures  et 
de  journaux.  On  savait  que  les  livre» 
avaient  beaucoup  aidé  à la  révolu- 
tion, ^oli  imagina  que  les  livres 
pourraient  faire  la  contre-révolu- 
tion : c’était  le  terme  consacré  par 
le  parti.  On  crut  éblouir  le  peuple 
en  répandant  dix  fois  plus  d’écrits 
contre  l’assemblée  nationale  qu’il 
n’en  paraissaiî  en  sa  faveur  : une 
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foule  de  presses  de  France  cl 'du 
hors  y furent  consacrées  ; .tous  les 
«lyles  furent  employés , vers  j chan- 
sons, épigrammes,  satires,  tragé- 
dies , écrits  contre  rassemblée  na- 
tionale, contre  ses  ooinités,  contre 
ses  membres  les  plus  célèbres,  contre 
la  ville  de  Paris , contre  ses  gardes 
nationales,  dont  ils  parlaient  avec  le 
plus  grand  mépris.  Les  pamphlets 
se  succédaient  les  uns  aux  autres 
, avec  une  rapidité  proportionnée  à 
la  fureur  qui  les  engendrait. 

A'ia formation  des  municipalités, 
les  espérances  des  privilég^ibie  ré- 
veillèrent : cette  autorité  nouvelle, 
îe  premier  degré  dans  l’adminislra- 
-'tion  future  , mais  le  seul  pouvoir' 
• populaire  alors  existant , leur  parut 
pn  moyen  sûr  de  (diviser  pour  dé- 
$ rqire.  IW  aspirèrent  donc  à y placer 
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. leurs  créatures^  et  ce  ne  fut  pas  sans 
succès  en  quelques  lieux.  Là  où  les 
peuples  firent  de  mauvais  choix  ils 
en  furent  les  victimes  j et  les  mas-? 
sacres  -qui  ont  eu  lieu  en  quelques 
villes  du  roj  auine;y  ont  été  occasion- 
nés par  de  mauvaises  municipalités. 

Les  parlemens , qui  prévoyaient 
leur  suppression,  avaient  une  mar- 
che moins  décidée  , parce  qu’ils  sa- 
vaient que  leur  autorité  n’avait  ja- 
mais été  appuyée  que  sur  l’opinion 
publique  que  maintenant  ils  avaient 
perdue.- Mais  , dans  les  deux  pro-? 
vinces  où  avait  été  comploté  lé  pro- 
jet de  l’enlèvement  du  roi,  ils  mon- 
trèrent plus  d’audace , parce  qu’ils 
s’y  crurent  soutenus.  Les  parlemens 
de  Metz  et  de  Rouen  osèrent  pro-?' 
tester  contre  les  décrets  de  l’assem-? 
hlée  nationale  : celui  de  Rennes  le§ 
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imita,  fort,  à ce  qu’il  croyait  ^ de 
la  noblesse  de  Bretagne.  Mais  - l’as- 
semblée ayant  sévi  contre  eux , et 
les  villes  de  leur  ressort  ayant  vive-, 
ment  réclamé  contre  leur  audace., 
tous  ces  .iriouvemens  ne  servirent 
qu’à  les  humilier  davantàge  et  à 
justifier  leur  chute  prochaine. 

Tandis  que  les  privilégiés  agis- 
saient avec  ardeur , le  ministère  les 
servait  par  son  inertie  ; et , en  retar- 
dant l’envoi  et  l’exécution  des  nou- 
velles lois  J il  prolongeait  l’anarchie. 
Il  espérait  que  le  peuple , las  du 
d^llordre , réclamerait  l’ancien  ré- 
gime , sous'  lequel  il  jouissait  au 
moins  d’une  stupide  tranquillité.  En 
même  temps  oh  accaparait  les  grains, 
on  accaparait  le  numéraire  , on  *re^ 
fusait  d’occuper  les  ouvriers,  dans 
l’espoir  que  lé  peuple  s’ennuierait  de 
son  courage. 
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Dans  le  sein  de  rassemblée  , des 
orateurs  ardens  entretenaient  la  cha- 
leur du  parti  qui  regrettait  les  pri- 
vilèges ; et  Tanimosité  y fut'portée 
au  point  , que  des  représenlans  du 
peuple,  à qui  leur  vie  appartient, 
la  hasardèrent  plusieurs  fois  dans  des 
duels. 

Au  dehors  du  rojaume  , les  mé- 
contens  , répandus  dans  toutes  les 
cours , et  secondés  de  presque  tous 
nos  ambassadeurs  , tachèrent  d’j  ins- 
pirer leur  haine  contre  la  France  ; 
ils  y jetèrent  les  bases  d’une  réunion 
dé  toute  l’Europe  contre  cet  empire. 
Ils  voulurent  persuader  aux  souve- 
rains que  c’était  ici  la  cause  des 
rois,  et  qu’ils  devaient  se^rallier  poùr 
rendre  à Louis  XVI  l’aûiorité  arbi- 
traire : irpprudens  qui  ne  vojaitnl 
pas  qu’ils  ' apprenaieut  eu  , ménla 
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temps  à l’Europe  que  c’était  aussi 
la  cause  dps  peuples  ! Deux  princes 
réfugiés  à Turin  y rassemblaient 
;cles  gentilshommes  : ils  menaçaient 
.d’une  invasion  par  Nice , par  la 
Savoie  , et  se  ménageaient  des  in-r 
.tclligences  en  Provence,  à Nîmes, 
à Lyon  , tandis  que  le  roi  de  Sar»- 
daigné  faisait  ^des  mouvérnens  de. 
troupes  sur  ses' frontières.  On  aniion»- 
çait  alors  publiquement  que  ^ Paris 
n’élait  plus  digne  de  posséder  son 
roi , et  que  Lyon  méritait  de  devenir 
ia  capitale  de, l’empire.  - v. 

L’asseinblée  nationale,  occupée  à 
-parer  tous  ces,  coups  , avançait  tou^- 
.|ours  àg:i:anids  pas , foulant  aux  pieds 
des  roMbs  y coinbattant  tous  les  prér; 
j’ugt^V  dissipait  toutes  les-erreurs. 
Taisant  la  guerre*' à 4ous  Jes  abus  , 
4|étrui$ant  les  droits. usurpés , et  rç^ 
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tabllssaut  celle  preciense  égaillé  qui 
rajeunil  el  regénère  les  nations  en 
les  ramenanl  à leur  purelé  primitive, 
La  nation  entière  la  soutenait;  et 
ses  bureaux  étaient  couverts  d’a- 
dresses (le  toutes  les  villes,  qui  lui 
témoignaient  leur  amour,  leur  ad- 
miration , leur  reconnaissance  ; qui 
lui  promettaient  trois  millions  de 
soldats  pour  défendre  la  constitution, 
et  l’invitaient  à persévérer. 

Enfin  le  roi  lui-même  parut  venir 
a son  secours.  Un  des  plus  grands 
moyens  des  privilégiés  , était  de  dire 
que  le  roi  n’était  pas  libre , et  qu’il 
acceptait  ou  sanctionnait  les  décrets 
maigre  lui.  Il  vint  donc  librement, 
le  4 février , dans  le  sein  de  l’assem-r 
blée  nationale,  et,  en  se  plaignant 
des  eflforts  que  l’on  faisait  pour  ébran- 
Jerlcs  principes  de  la  constitution, 
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il  déclara  qu’il  voulait  qu’on  sdl 
que  le  monarque  et  les  représentans 
de  la  nation  étaient  unis  d’un  même 
vœu  ; qu’il  défendrait  là  liberté  con- 
stitcftionnellé  , dont  le  vceu  général  ^ 
d’accord  avec  le  sien , a consacré 
les  principes  y et  que  , de  concert 
avec  la  reine  , il  préparait  de  bonne 
heure  l’esprit  et  le  cœur  de  Son  fils 
au  nouvel  ordre  de  choses  que  les 
circonstances  avaient  amené.' 

Quand  le  roi  se  fut  retiré , ‘l’as- 
semblée lui  vota  une  adresse  de  re-  • 
mercîment  ; et , profitant  de  la  con-* 
sternation  où  cette  démarche  du 
monarque  avait  jeté  la  minorité  de 
ses  membres  , et  voulant  les  engager 
à se  réunir  avec  elle  au  roi  et  à la 
constitution  , elle  décréta  que  tous 
seraient  tenus  de  prêter  le  Serment 
civique  9 ct^  qu’aucun  ne  pourrait 
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voler  sans  l’avoir  prononcé.  Elle  dé- 
créta aussi  une  adresse  aux  provin- 
ces , pour  leur  rappeler  ce  que  l’as- 
semblée avait  fait  en  faveur  de  la 
liberté  publique,  leur» annoncer  ce 
qu'elle  se  proposait  de  faire  j^ur 
l’entière  régénération  de  l’empire  , et 
les  garantir  des  impressions  défavo- 
rables que  l’on  cherchait  à leur 
donner. 

Cette  démarche  évidemment  libre 

s 

du  roi  déconcerta  quelque  tem^  les 
ennemis  de  la  chose  publique  , mais 
elle  ne  les  fit  pas  renoncer  à leurs 
projets.  D’un  côté,  ils  affectèrent  de 
continuer  à le  représenter  comme 
un  martyr,  et  à se  décorer  du  titre 
de  royalistes; mais,  d’un  autre  côté, 
ils  crurent  pouvoir  placer  des  espé- 
rances plus  solides  dans  les  princes 
fugitifs  et  dai^s  rassislaqce  que  de- 
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•Vaient  leur  donner  , à ce  qu’ils 
Salent , toutes  les  couronnes  de  l’Eu-^ 
i'ope.  Les  mécontens  sê  multipliaient 
à mesure  qüe  l’assemblée  natlonalè 
faisait  des  réformes  : ses  plus  zélés 
p^tlsans  étaient  quelquefois  éton- 
nes de  son  audace,  ét  ses  ennèmis 

t 

aifcctaient  de  mépriser  son  impru- 
dence. Ils  assuraient  que  ses  travaux 
ne  seraient  d’aucune  durée,  et  qu’oU 
sefait  bientôt  obligé  d’en  revenir  à 
l’ai^ien  » régime  ^ od  d’accepter  dû. 
moins  les  conditions  de  la  séance 
rojale,  dont  ils  n’ont  pas  ceSsé  de 
vanter  la  sag^csse  paternelle. 

^ Décidés,à  reprendre  leurs  droits  , 
.ou. du  moins  à se  venger  ou  périr, 
ils  employèrent  à-la-fois  tous  l^s 
moyens  que  fournissaient  à* chacun 
son  ancien  état  ou  soii  ancienne  ih- 
-fluence.  L’armée  avait  toujours  été 
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leur  espérance  ; on  n’epargna  ficiï 
|)Our  la  clélacher  fie  la  cause  de 
la  nation  : mais  les  régi  mens  , a 
l’envi , donnèrent  les  plus  fortes 
promues  de  patriotisme  j et  dcs-lors’ 
l’armée  fut  divisée,  comme  la  na-  * 
tion  , en  deux  partis , les  privilégiés 
et  le  tiers-état,  les  officiers  et  les 
soldats. 

Alors  on  chercha  a diviser  les  ré- 
gimens , à les  aigrir  et  à les  corronv- 
■pre  ; ce  qui  produisit  quelques  scènes 
fâcheuses  dans  le  Hainaut,  frontière' 
de  l’empereur  5 dans  le  Languedoc-) 
où  les  émigrés  de  Turin,  et  de  Nice' 
avaient  des  intelligences  : mais  la 
vertu  nationale  , le  patriotisme  prit 
le  dessus,. et  les  soldats,  trompés, 
reconnurent  bientôt  leur  erreur; 
ils  dénoncèrent  eux-mêmes  les  bro-’ 
chures'  perfides  par  lesquelles  oo. 

^3  ' 
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cherchait  à lear  faire  haïr  la  con- 
stitution. 

Les  tribunaux  encore  cxistans  cher- 
chèrent à maintenir  leur  autorité  ; 
le  parlement  de  Bordeaux  , en  parti- 
culier, n’épargna  rien  pour  exciter  la 
révolte.  Les  tribunaux  prévôtaux  sé- 
vissaient contre  les  citoyens  amis  de 
la  révolution.  Le  Châtelet  de  Paris  , 
surtout,  semblait  un  instrument  pré- 
cieux dont  on  pouvait  tirer  un  grand 
parti.  L’assemblée  nationale  lui  avait 
accordé  provisoirement  et  pour  .peu 
de  Jours  le  pouvoir  de  juger  les 
crimes  de  lèze-nation  ; et  cette  auto- 
rité provisoire  elle  la  lui»  continua 
-quand  e^le  sut  qu’il  en  profitait  pour 
instruire  contre  plusieurs  de  sesmem- 
bres  distingués  dans  le  parti  popu- 
laire. Elle  ne  voulut  pas  que  sa  vertu 
fut  soupçonnée  j çt  cette  probité  ex-  . 
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posa  long-lemps  la  chose  publique. 
On  reprochait  à l’assemblée  nationale 
une  indulgence  funeste  ; on  lui  de- 
mandait de  partout  de  créer  un  tri- 
bunal pour  juger  des  crimes  contre 
l’état , et  pour  arrêter  une  foule 
d’entreprises  qui  restaient  toutes  im- 
punies- Favras  avait  été  accusé  du 
projet  d’enlever  le  roi  et  de  l’emme- 
ner à Péroimc  : le  châtelet  le  cori- 
damna  a la  mort  ; et  Favras  pro- 
testa, jusqu’à  la  fin,  de  son  inno- 
cence. Ma^s  un  antre  accusé  échappa 
à la  justice,  quoiqu’on  eût  un  projet 
écrit  sa  inain  , où  il  proposait 
pour  Metz  le  même  plan  , qui  depuis 
a failli  être  cxccnlc-pour  Moutmédy 
11  était  innocent  peut-être;  mais,  en 
ce  cas , comment  Favras  était-il  cou- 
pable? 

Tandis  que  les  nobles  cherchaient 
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à diviser  l’armée  , et  que  les  gens  de 
robe,  soutenus  de  toute  l’astuce  d’une 
n-uée  de  praticiens , einplojaient  les 
ruses  d,e  la  chicane , le  clergé  se 
servait  des  armes  qui  lui  sont  pro- 
pres. Dans  tous  les  temps  ot  dans 
tous  les  pa^s  , les  prêtres  se  sont 
identifiés  avec  la  religion  , comme 
tout  docteur  ne  fait  qu’un  avec  sa 
doctrine  ; leur  cause  a toujours  été 
la  cause  du  ciel  ; qui  blesse  les  prê- 
tres blesse  Dieu.  Ils  tentèrent  donc 
plusieurs  fois  de  porter  la  cause  du 
ciel  dans  la  tribune  d’une  assemblée 
qui  ne  doit  s’occuper  à régler  gue  les 
choses  de  la  terre.  L’assemblée  dé- 
clara enfin  que  son  attachement  à 
la  religion  catholique  romaine  ne 
pouvait  être  douteux  au  moment  où 
son  culte  était  mis  par  elle  à lapre- 
pîière  place  des  dépenses  pübliquçs  , 
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«l  que  la  ma^eslé  de  la  religion  el  le 
profond  respect  qui  lui  est  dû  ne 
permettaient  pas  qu’elle  devînt  un 
sujet  de  délibération  ^ parce  que  l’as- 
semblée n’avait  aucun  pouvoir  sur 
les  consciences.  Cette  sage  réponse  , 
dont , avant  les  Etats-Unis  , aucune 
nation,  aucun  souverain  n’avait^on- 
né  l’exemple  , fournit  au  clergé  le 
prétexte  qu’il  demandait  pour  pro- 
tester contre  l’assemblée  nationale. 
Les  chaires  , et  surtout  les  confes- 
sionnaux retentirent  de  déclama- 
tions contre  elle.  On  renouvela,  en 
divers  lieux  , d’anciennes  pratiques 
religieuses  que^  dans  ces  derniers 
temps, le  bon  sens  et  la  raison  avalent 
fait  oublier.  Les  peuples,éloniiés,s’ca 
laissèrent  aveugler,  et  plusieurs  villes 
furent  teintes  de  sa»g  pour  des  que- 
relles insensées.  Mais  ces  fureurs  ne 
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ee  propagèrent  pas  ; ce  furent  les  <lcr- 
ûîers  hurlemens  du  fanatisme  dans 
des  contrées  qu’il  était  en  possession 
d'ensanglanter. 

On  se  plaignait  en  meme  temps  de 
•ce  que  le  ministère  rassemblait  des 
•troupes  en  Bretagne  , où  les  villes 
~dis|^eht  qu’elles  n’étaient  pas  néces- 
' saii  es  ; de  ce  qu’on  en  dégarnissait 
les  frontières  6Ù  les  Villes  alarmées 
• en  demandaient  ; de  ee  que  les  gardes 
nationales  de  ces  frontières  étaient 

■s 

sans  armes,  tandis  que  l’empereur , 
le  roi  de  Sardaigne  et  celui  d’Espagne^ 
rassemblaient  des  troupes  qui  serrr- 
blaicnt  destinées  à nous  investir de 
ce  que  la  ville  de  Marseille  était  rem-  v 
^ plie  de  soldats  , cotnme  si  l’on  eût 
voulu  donner  une  entrée  à la  flotte 
espagnole.  ♦ 

hes  'tnécontens  allèrent  ebercker 
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jusqu’en  Allemagne  , en  Angleterre , 
des  écrivains  disposés  à les  soutenir. 
Ils  faisaient  traduire  leurs  écrits  en 
notre  langue  , afin  de  persuader  aux 
esprits  inalleiitifs  que  nous  étions 
blâmés  de  tous  les  peuples  de  l*Eu- 
rope.  Mais  ils  ne  persuadaient  que 
ceux  qui  voulaient  bien  l'être  , et 
cbacun  reconnaissait  dans  ces  ou- 
• vrages  les  matériaux  qu’ils  avaient 
eux-mêmes  fournis. 

Plusieurs  des  financiers  que  mé- 
coiitéiitail  leaiouvcl  ordre  de  choses 
tâchaient  d’entretenir  ce  désordi*e  : 
ils  refusaient  de  percevoir  les  im- 
pôts *,  il^  s’attachaient  à décrédi?er 
les  billets  nationaux  , connus  sous  le 
nom  d'assfgnats  3 parce  que  leur 
paiement  est  assigné  sur  une  hypo- 
thèque de  plusieurs  milliars.  Ils  af- 
fectaient de  les  comparer  à des  billets 
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qui  ue  seraient  hj^polhéqués  sur  rien. 
Ils  prédisaient  meme  que  les  biens 
nationaux  ne  se  vendraient  jamais. 

. Dans  le  sein  de  l’assemblée  •,  le 
parti  des  privilégiés  s'attachait  a re- 
tarder les  opérations,  pour  prolonger 
l’anarchie  j à vicier  les  décrets,  quand 
il  avait  la  prépondérance , pour  faire 
foj^re  des  mauvaises  lois  ; à la  troubler 
par  des  scènes  scandaleuses , pour  lui. 
ôter  l’estime  publique  ; àse  proclamer 
les 'amis  du  roi,  pour  faire  croire 
que  les  patriotes  étaient  ses  ennemis  : 
sa  correspondance  active  répandait 
-dans  les  provinces  toutes  les  bro- 
chures que  lui  dictait  sa  politique , 
€t  tous  les  projets  qu’il  jugeait  con- 
venable de  faire  exécuter.  Tout  le 
•monde  était  convaincu  que  lcs  chefs 
de  ce  parti  étaient  d’intelligence  avec 
, la  reine,  chez  laquelle  iis  allaient 


DE  LA  REVOLUTION  FRANC.  2’JÙ 

souvent  ; cl  ces  conférences  s’appe- 
laient le  comité  autrichien , parce 
qu’on  pensait  que  l’cmpereuren  était 
le  principal  appui.  Un  de  ses  grands 
mojens , était  de  faire  lire  au  roi  des 
journaux  soi-disant  populaires  et 
remplis  d’atrocités  contre  sa  person- 
ne, afin  de  le  dégoûter  de  sa  situa- 
tion , et  de  l’engager  à s’enfuir  quand 
le  moment  favorable  serait  venu* 
Aussi  plusieurs  soupçonnaient  qu'ils 
gageaient  eux-mêmes  les  auteurs  de 
' CCS  journaux  frénétiques. 

Mais  les  députés  du  parti  patriote 
mettaient  autant  d’activité  à déjouer 
ces  com])lols  que  leurs  adversaires 
à les  former.  La  nation,  agitée  par 
ces  impulsions  contraires , n'cu  était 
que  plus  impatiente  et  plus  active  : 
éclairée  sur  ses  intérêts,  elle  ne  se 
laissait  tromper  par  aucune  sorte 
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<l’hypocrisie.  Des  multitudes  d’à- 
dresses  et  de  dons  patriotiques  ma- 
nifestaient déjà  l’opinion  publique. 
Mais  enfui  les  citoyens  de  Brelégne 
,ét  d’Anjou,  fatigués  de  tant  d’agita- 
tions par  lesquelles  on  voulait  fondre 
le  coura^rc  des  Français,  se  lièrent 
par  une  grande  fédération  arméê.  Le 
teste  du  royaume  les  iniila,  égale- 
ment lassé  des  obstacles  qn’on  op- 
posait à sa  liberté.  Ou  ne  vit  partout 
que  des  bandes  citoyennes  qui  , 
rassemblées  par  milliers  , juraient  de 
vivre  libres  ou  tlé  mourir.  L’éclat 
des  armes  , la  musique  militaire,  lei 
drapeaux  flotlans , la  douce  frater- 
nité qui  liait  tant  d'hommes  à la 
même  cause,  tout  réveilla  dans  les 
^ cœurs  renthoüsiasme  de  la  liberté. 
Les  troupes  de  ligne  désirèrent  de 
prendre  part  à ces  fédérations  : plu- 
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fiieurs  de  leurs  chefs  et  le  rpinlslère 
s’y  refusèrent  pendant  long-temps  ; 
mais  enfin  le  roi  luï-mênic  pertnit 
aux  sojdats  d’etre  patriotes.  La  France 
vit  se  IpY.ér  quatre  millions  d’hiommcs 
armés  j.ipstruji.ts  de  leurs  forces,  et 
surtout 'de  leurs  drçifs.  , 

, • Tandis  que  partout  on  rcpôussait 
les  tentatives  des  méconlens  par  un 
grand  appareil  de  puissance  , et  que’ 
la  terre  enfantait  des  armées , l’as- 
aemblée  natipnale  avançait  scs  tra- 
vaux. Elle  avait  rendu  une  foule  de 
d^ci’Cts  successifs  pour  la  conserva-  » 
tion  des  biens  du  clergé , que  détrui-  ‘ 
saient  «n  plusieurs  lieux  des  mains 
arn;es.  et  .ennemies.  Elle  avait  réglé 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la 
conservation  de  ce  gage  précieux  de 
la.  dette  nationalê  , et  pour  l’enlre- 
, lien  des  ecçlésiastiques.  £Ue  avait 

I 
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suspendu  les  vœux  monastiques  j elle 
iinit  par  les  supprimer,  et  fixa  uni 
licitement  aux  religieux  de  l’un^et 
de  l’autre  sexe.  De  nouveaux  bien^ 
faits  pour  le  peuple  signalaient  son 
icle.  Elle  su^rimales  droits  sur  les 
cuirs , sur  les  huiles  et  savons , sur 
l’amidon  et  sur  la  marque  des  fers, 
droits  rviineux  dont  tous  les  cahiers 
avaient  demandé  la  suppression,  et 
elle  pourvut  à leur  remplacement; 
surtout  elle  supprima  la  gabelle , im- 
pôt détestable  et  désastreux  contre 
lequel  on  avait  inutilement  réclamé 
dans  plusieurs  étals-généraux,  et  qui , 
depuis  plusieurs  siècles,  avait  été  la 
' cause  de  beaucoup  de  séditions  et  de 
supplices.  Les  besoins  de  l’état  l’o- 
bligèrent à le  remplacer  provisoire- 
~ ment  par  uuecontribution  plus  sup- 
portable. Ainsi,  depuis,  elle  sup- 
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prima  l’impôt  onéreux  sur  le  tabac  ; 
cl  ces  deux  denrées,  le  tabac  et  le 
sel,  devinrent  un  objet  de  commerce* 
Le  peuple  sentit  l’avantage  qu’il  y 
a^^ait  de  ne  payer  qu’uft  sou  le  sel, 
qui  auparavant  lui  en  coulait  jus- 
qu’.à  quatorze. 

Cependant  elle  fit  un  code  sur  le 
rachat  des  droits  féodaux  ; elle  donna 
des  réglemens  sur  le  paiement  mo- 
mentané de  la  dîme  ; elle  s’occupa 
sérieusemeut  et  long-temps  de  l'or- 
ganisation dupouvoir  judiciaire;  elle 
posa  les  bases  des  nouvelles  lois  sur 
ruuilé  des  poids  et  des  mesures,  tra- 
vail important , mais  qui  demande  le 
concours  de  plusieurs  puissances  ; 
elle  promit  l’instltütion  des  jurés , 
qu’elle  a exécuté  depuis , seul  gage 
réel  de  la  liberté  individuelle,  et  qui 
avait  existe  dans  les  cotnmencemens 
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de  la  monarchie  ; elle  décréta  la  îi- 
hertc  du  commerce  dans  l’Inde;  elle 
posa  les  principes  de  sa  politique 
expectante  sur  les  colonies,  politique 
dont  on  ne  J’a  que  trop  écartée  de-' 
puis , en  la  forçanjt  de  décider  des 
questions  Sur  lesquelles  il  suffisait 
d’abord  de  prendre  conseil  des  lieux 


et  du  temps , et  elle  leur,  envoya 
des  instructions;  enfin,  elle  fit  ou- 
vrir les  prisons  à tous  ceux  qui  y 
étaient  retenus  par  des  ordres  ar- 
bitraires, et  les  soumit  à la  justice 
réglée. 

L’abolition  des  droits  féodaux  pri- 
vait de  quelques  revenus  des  princes 
ou  seigneurs  étrangers  propriétaires 
en  France,  elle  leur  fit  proposer  dé 
régler  les  indemnités  q^u’ils  pjéteii- 
draient.  Ce  fut  le  sujet  de  menaces 
contre  la  France  ; car  ces  princes 
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prétendaient  avoir  un  droit  de  sou-r 
veraineté  sur  leurs  terres,  et  que  co 
droit  ne  se  paie  pas  avec  de  l’argent  ; 
étrange  subterfuge  dans  la  bouche 
lies  princes  ! car  personne  n’ignore 
que  les  souverains  sont  en  possession 
de  vendre,  non-seulement  leurs  droits 
de  souveraineté  , mais  leurs  vitlés  \ 
leurs  provinces,  et  leurs  sujets.  Quel-» 
ques  princes  propriétaires  menacè- 
rent la  France  d’amener  contre  elle 
les  forces  d^  l’Allemagne.  ImpeN 
turbable  dans  ses  décrets  et  dans 
son  dessein  de  maintenir  l’unité  des 
lois  et  des  droits  dans  le  royaume  ^ 
elle  ne  répondit  qu’en  offrant  encore 
des  indemnités.  • 

Cependant  l’assemblée  posa  les 
principes  constitutionnels  sur  l’ar4 
mée  5 elle  fixa  le  régime  provisoire 
des  gardes  nationales,  pt  attendant 
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que  celte  force  publique,  qui  est  la 
vraie , fut  organisée  ; elle  régla  les 
dépenses  du  département  des  affaires* 
étrangères  et  celles  du  conseil , et  la 
détermination  de  la  pension  du  roi  ■> 
improprement  appelée  liste  cwile.  Et 
dans  le  temps  où  tous  les  esprits  s’é- 
levaient à la  hauteur  des  destinées 

« 

futures  de  la  ^France,  et  se  péné- 
traient des  souverains  principes  de 
la  liberté  , elle  décrétait  des  cou- 
ronnes murales  en  faveur  des  vain- 
queurs de  la  Bastille  ; elle  faisait  en- 
lever du  pied  de  la  statue  de  Louis 
Xiy  les  insultantes  images  des  na- 
tions enchaînées  ; elle  déclarait  qiie' 
la  nation  ne  ferait  jamais  aucune 
guerre  dans  un  esprit  de  coWquêle  ; 
elle  attachait  la  Corse  à la  France 
par  les  douces  chaînes  de  la  liberté 
et  de  l’égalité,  et  rendait  un  pur 
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hommage  à ces  droits  des  sociétés 
humaines , en  portant  le  deuil  de 
Franklin. 

Ces  deux  marches  si  opposées  de 
l’assemblée  nationale  et  de  ses  enne- 
mis ne  pouvaient  manquer  d’avoir 
un  inpgal  succès  : on  devait  juger  de 
quel  côté  serait  l’avantage , de  ceux 
qui  voulaient  donner  à l’empire",  qui 
la  demandait , une  constitution  vi- 
goureuse et  libre,  ou  de  ceux  qui  ne 
s’occupaient  qu’à  l’arrêter  ou  à la 
détruire. 

Un  décret  particulier  irrita  la  fu- 
reur des  privilégiés  plus  qu’aucun 
de  ceux  qui  jusques-là  avaient  été 
rendus,  et  cependant  il  n’exigeait  le 
sacrifice  que  de  quelques  frivolités 
indignes  des  citoyens  d’un  état  libre: 
c’est  le  décret  contre  les  titres , les 
armoiries  et  les  livrées.  11  ftit  pro- 
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posé  et  appujé  par  des  députés  pa-r; 
triotes  de  l’ordre  autrefois  existant 
de  la  noblesse  : la  suppression  des 
armoiries  et  des  titres  était  une  con-^ 
séquence  de  l’abolition  de  la  -no- 
blesse y.  de  la  féodalité  et  des  privi- 
lèges ; car  le  blason 'et  les  armdîries* 
jparticulièrcs  aux  nobles,  étaient  lé 
signe  de  l’autorité  féodale  , et  les  liw 
yrées  étaient  la  copie  de  leur  cou- 
leurs'; et  quant  aux  titres , ils  ap- 
partenaient ou  à la  noblesse  , qui 
n’existait  plus , ou  à la  vanité,  enne-^ 
;nie  irréconciliable  de  l’égalité , et 
qui , par  conséquent , devait  être 
abolie  par  les  lois , aün  de  l’être  par 
les  mœurs. 

De  ce  jour,  la  plupart  des  nobles 
I du  royaume  se  montrèrent  ennemis^ 
irréconciliables  de  la  constitution  ; 
ul’on  a même  répété  souvent  que  cf 
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flécrfit  les  avait  décidés  à provoquer 
la  guerre  civile  et  à piourir  sur  IcS 
ruines  de  la  Fçancc  plutôt  que  de 
renoncer  à l’îionneur.  A l’honneur! 
étonnant  et  niémorablè  exemple  de 
la  frivolité  de  l’espèce  Humaine,  et 
de  l’empire  des  préjugés  ! Mais  cette 
fureur  meme  a justifié  le  décret  : elle 
^ prouvé  que  fa  noblesse  ne  tenait 
si  fort  aux  signes  extérieurs  de  son 
ancienne  puissance, que  parce  qu’elle 
ne  croj^ait  pas  l’avoir  perdue  , ou 
qu’elle  espérait  la  recouvrer.  Plu- 
sieurs dé  ceux  qui  ont  approuvé 
cette  loi  ont  blâmé  l’assemblée  na- 
tionale de  l’avoir  portée  trop  tôt,  et 
dans  un  temps  où  toutes  les  conspi- 
rations étaient  allumées  et  toutes-les 
couronnes  de  TjEurope  sollicitées 
contre  nous.  Mais , si  l’on  ne  consi- 
dère que  les  circonstances  , on  peù{ 
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observer  aussi  que  c’élait  le  moment 
ou  la  France  avait  le  plus  d’énergie 
pour  faire  échouer  les  conjurations 
contre  sa  liberté.  * 

En  effet,  elle  avait  des  forces  im- 
menses , si  les  forces  d’un  empire 
consistent  Sans  le  courage  et  le  dé- 
vouement des  citoyens.  Le  mépris 
qu’on  affectait  pour  ses  milices  ne 
l’étonnait  pas  ; car  les  Perses  mépi?- 
sèrent  aussi  les  Grecs  ; les  Espagnols 
méprisèrent  les  Hollandais  , et  la 
Bourgogne  et  l’Autriche  regardèrent 
les  Suisses  avec  dédain  : mais  la 
l^rance  a dans  son  sein  huit  cents 
mille  hommes  qui  ont  porté  les  ar- 
mes , et  tout  le  reste  était  décidé  à 
vivre  libre  ou  mourir. 

C’élait  le  moment  où  tous  les  ci- 
toyens s’étaient  liés  les  uns  aux  au- 
. très  par  des  pactes  fédératifs , et  où 
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!a  Fraiice.avalt  été  éouverle  de  camjjs 
de  douze , de  vingt  et  de  trente  mille 
hommes.  L’assemblée  décréta  une 
fédération  générale  à Paris  , par  des 
députations  de  tous  les  citoyens-sol- 
dats, ainsi  que  des  troupes  de  ligne. 
Elle  en  fixa  le  jour  au  i4  juillet, 
jour  de  la  prise  de  la  Bastille,  et 
duquel  la  nation  a daté  Père  nouvelle 
de  la  liberté.  Le  champ  de  Mars  , à 
jamais  fameux  par  le  rassemblement 
des  troupes  qui , l’année  précédente, 
avaient  menacé  la  capitale  , était  le 
lieu  de  rendez-vous  , comme  afin  de 
purifier  par  l’encens  brûlé  à l’hon- 
neur de  la  liberté  une  plaine  souillée 
par  les  vertiges  du  despotisme.  Elle 
porte  aujourd’hui  le  nom  du  Champ 
de  la  Fédération. 

Ce  champ,  qui  a quatre  Vents  toi- 
ses de  long,  et  une  largeur  propoi- 
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ti'onn(?e  , borné  à droite  et  à gauclié 
i’àrbres  élevés  , a pour  perspective 
FEcolê  militaire.  C’est-là  que,  sür  uu 
vaste  échafaud  , devaient  être  placés 
l’assemblée  nationale  et  le  roi  j pour 
que  tous  les  spectateurs  fussent  té- 
iftnoîns  du  serment  qu’ils  feraient  de 
maintenir  la  constitution.  On  conçut 
la  grande  idée  de  faire  asseoir' dans 
le  pourtour  quatre-ccnts  mille  spec- 
tateurs que  devait  attirer  cette  au- 
guste cérémonie.  Il  fallait  énlever 
plusieurs  pieds  de  terre  sur  la  sur- 
face, et  la  voiturer  sur  lesibords  pour 
J former  des  gradins.  Douze  mille 
ouvriers  dépourvus  d’autre  travail  y 
étaient  employés  ; mais  ce  travail 
mercenaire  n’avançait  pas',  et  il  était 
immense.  Les  Parisiens  craignirent 
que  le  champ  ne  fût* pas  prêt  pour 
le  i4  juillet,  et  la  compi^pipr^tiou 
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ae  ce.tte  époque  leur  était  chère.  Ce 
fut  alors  qu’on  vit  un  de  ces  traits 
qui  caractérisent  à-la-fois*et  la  pas- 
sion de  la  liberté  et  la  vivacité  de  la 
nation  française.  Lçs  citoyens  se  char*'* 
gèrent  eux-mêmes  de  l’ouvrage.  On 
vit  sortir  successivement  de  tous  le? 
quartiers  de  cette  ville  immense  les 
habitans  marchant  deux  à deux , 
fchargés  de  pelles  et  de  bêches,  et  ani- 
més par  une  musique  dont  les  airs 
leur  rappelaient  la  passion  de  la  li- 
berté et  leur  promettaient  la  vic-^ 
toire  sur  ses  ennemis.  Leurs  femrhé^ 
et  leurs  Çlles  les  ‘accompagnent.  Des 
prêtres  et  des  religieux  inarcheiit 
avec  eux.  Les  ouvriers , les  artistes  de 

' O • ^ .'f 

diverses  professions  prennent  plaisir 
i se  réunir,  précédés  d’enseignes  di- 
verses , qui  toutes  exprimaient  leur 
patriotisme.  Bientôt  la  terre,  remisé» 

A..  5 JC*'-''.  ' t O ■ r.  1 r • n:  r 
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par  des  mains  généreuses  et  libres , 
fut  transportée  pour  les  gradins , ou 
servit  à élever  dans  le  centre  l'autel 
majestueux  de  la  patrie.  On  voyait 
«vec  allendrlssem^nt  des  femmes  dé- 
licates traîner  la  brouette  ou  manier 
la  pelle.  Les  mères,  en  faisant  tra- 
vailler leurs  enfans,  leurs  disaient: 
})  Mon  fils  , tu  diras  .un  jour  aux 
liens  que  tes  mains  ont  contribué  à 
élever  l’autel  de  la  patrie  ».  Emus  de 
ce  spectacle,  les  fédérés,  déjà  arri- 
vés des  provinces , joignent  leurs 
bras  vigoureux  à ceux  de  cette  mul- 
titude. Dans  peu  de  jours  fut  entiè- 
rement disposé  pour  la  cérémonie 
nationale  le  plus  immense  théâtre 
qui  ait  été  préparé  par  la  main  des 
hommes. 

Enfin  elle  eut  lieu  celte  cérémo- 
nie à jamais  mémorable.  Les  troupes 
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citoyennes  des  départemens  , dis- 
tinguées par  leurs  bannières  , les 
troupes  d’infanterie , de  cavalerie  èt 
de  marine , et  les  étrangers  qui  ser- 
vent sous  les  drapeaux  de  France , 
étant  disposés  avec  ordre,  le  roi  et 
l'assemblée  nationale  prêtèrent  le 
Serment  de  maintenir  la  constitu- 
tion : tous  les  citoyens  armés  le  ré- 
pétèrent, et  la  multitude  immense 
des  spectateurs  aipplaudit  à leurs  en* 
gagemens.  Tous  jurèrent  aussi  de 
vivre  libres  ou  de  mourir.  Ce  ser-  ^ 

ment  fut  prononcé  le  même  jour 
dans  toute  l’étendue  du  royaume. 


A.  C. 
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XJn*  des  grands  bienfaits  de  la'  ré- 
volution qui  venait  de  s’opérer  en 
France  , était  de  rendre  au  peuple 
une  existence  civile  et  .politique 
qu’il  avait  perdue  depuis  tant  de  siè- 
cles 9 et  dont  il  est  privé  sous  la  plus 
grande  partie  des  gouvernemens.  On 
a dit  trop  long-temps  que  le  peu- 
ple est  fait  pour  être  gouverné  par 
un  sceptre  de  fer  j qu’il  est  incapa- 
ble de  connaître  ses  véritables  inté- 
rêts y que  la  grossièreté  de  son  édu- 
cation et  de  ses  travaux  ne  permet 
pas  qu’il  s’occupe  de  la  chose  pu- 
blique ; et  qu’il  faut  que  le  soin  de 
If  conduire  soit  conQé  à des  hommes 
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d’une  classe  supérieure , qui  con- 
naissent ses  intérêts  mieux  que  lui- 
même.  Dans  la  révolution  de  Fran- 
ce , on  a appuyé  ces  sophismes  de 
l’exemple.  Les  violences  auxquelles 
le  peuple  s’est  porté  en  divers  lieux , 
non -seulement  contre  ses  oppres- 
seurs, mais  même  quelquefois  coi^" 
tre  des  hommes  innocens  et  qui  ne 
lui  avaient  jamais  fait  directement 
de  mal,  ont  servi  d’argument  pour 
prouver  qu’il  devait  être  éloigné  de 
toute  influence  dans  l’administra- 
tion de  la  chose  publique. 

Mais,  outre  qu’il  est  barbare  de  ' 
tirer  avantage  de  l’ignorance  d’un 
peuple  que  le  ^gouvernement  même 
sous  lequel  il  vivait*  rendait  igno- 
rant , d’une  grossièreté  , fruit  de  la 
politique  qui  consistait  à rabrutir , 
cl  des  vices  de  la  servitude , dont  il 
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faut  le  plaindre , et  non  le  blâmer , 
puisqu’on  la  lui  avait  donnée  malgré 
la  nature  qui  y répugne , il  est  aisé 
de  voir  que  les  maîtres  des  hommes 
ne  tiennent  ce  langage  que  parce 
qu’ils  aiment  l’autorité. 

D’ailleurs , rien  ne  peut  justifier  la 
violation  des  droits  des  sociétés  et 
l’injure  universelle  faite  aux  hom- 
mes , lorsqu’un  ou  plusieurs  d’entre 
eux  prétendent  avoir  le  droit  de  les 
gouverner  et  de  propager  de  père 
en  fils  leur  tyrannie.  Le  contrat  so- 
cial qui  d’abord  les  avait  tous  réunis 
comme  des  égaux  ne  conférait  à au- 
cun d’eux  le  gouvernement  exclusif 
de  tous  les  autres  : la  chose  publi- 
que était  la  chAse  de  tous;  et  les 
lois  n’étant  , après  tout,  que  des 
conventions , il  est  évident  que  les 
intéressés  doivent  tons  y participer* 
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El  quand  on  prétend  qu’un  seul 
connaît  mieux  qu’eux  ce  qui  leur 
convient , c’est  avancer  une  impos- 
ture que  démentent  presque  toutes 
les  histoires  des  rois.  Combien  qui 
n’ont  songé  qu’à  jouir,  qu’à  satis- 
faire leurs  passions,  qu’à  grossirleurs 
revenus  et  accroître  leur  puissance, 
qu’à  sacrifier  leurs  sujets  pour  agran- 
. dir  leur  territoire  , et  à faire  couler 
le  sang  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
peuples,  pour  obtenir  le  titre  men- 
teur üa grands  ! Si  les  sujets  eussent 
été  consultés,  auraient -ils  voulu 
être  gouvernés  ainsi  ? 

Le  bon  sens  et  l'expérience  s’ac- 
cordent à prouver  que,  lorsque  le 
peuple  a été  admis  à gouverner  ses 
propres  affaires , il  l’a  fait  avec  rai- 
son et  intelligence.  C’est  que  ce 
jj^enre  même  de  gouvernement  l’ap- 
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pelle  à s’instruire  de  ses  intérêts  , et 
qu’il  apprend  à les  connaître,  quand 
on  ne  le  force  pas  à s’en  reposer  sur 
autrui.  L’ignorance  est  le  ressort  des 
gouverne  mens  despotiques  ; l’uni- 
versalité des  lumières  est  celui  des 
gouvernemens  libres.  Pour  obéir  aux 
lois  des  premiers,  il  faut  que  le  peu- 
ple ne  sache  rien  ; pour  obéir  aux 
derniers  , il  faut  qu’il  sache  tout  : 
mais  lorsque  tous  les  despotismes  se 
réunissent  pour  se  soutenir  récipro- 
quement et  pour  avilir  le  peuple  qui 
les  soudoie  et  les  nourrit , la  calom- 
nie dont  on  veut  le  noircir  retombe 
sur  la  tyrannie  même  qui  l’insulte. 
En  vain  les  prêtres  disent  aux  peu- 
ples qu’ils  ont  abrutis  que  la  puis- 
sance de  leurs  tyrans  est  une  puis- 
sance divine , et  qu’il  faut  baiser  la 
verge  dont  ils  nous  frappent  : on  sait 
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qu’ils  ne  prêchent  cette  doctrine  que 
lorsque  les  tjrans  sont  leurs  amis. 

Ainsi  la  haine  qui  s’cst  manifestée 
en  France  contre  les  ordres  privilé- 
giés était  fondée  sur  leur  intelli- 
gence avec  la  cour , qui  s’efforcait 
de  maintenir  le  despotisme.  Le  peu- 
ple a vu  que  ces  trois  puissances  an- 
tiques ne  se  soutenaient  réciproque- 
ment que  pour  l’écraser  avec  plus 
d’avantage  et  se  nourrir  de  ses  sueurs 
et  de  son  sang.  Mais  quand  la  ré- 
volution a été  avancée  , quand  le 
glaive  a été  tiré  du  fourreau , et  que 
les  privilégiés  ont  publié  en  France 
et  dans  toute  l’Europe  qu’ils  allaient 
tirer  une  vengeance  éclatante  des 
outrages  qu’ils  cre  vaient  avoir  reçus, 
la  nation  n’a  vu  en  eux  que  des 
ennemis  déclarés.  Les  Citoyens  alar- 
més se  sont  représenté  les  proscrip- 
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lions  affreuses  qui  tomberaient  sur 
leurs  tetes , si  cette  triple  alliance 
l’emportait  : ils  ontvu  Paris  nageant 
dans  le  sang  et  dépeuplé  , les  écha-. 
fauds  dressés  dans  toutes  les  parties 
du  royaume , et  les  représentans  du. 
peuple  livrés  au  fer  des  bourreaux' î 
ou  y si  la  nation  se  livrait  à l’éner^ 
gie  qu'elle  avait  développée , ils  Ifit 
voyaient  plongée  dans  toutes  les 
)horreurs  de  la  guerre  civile,  et  finir 
par  l’anarcbie  ou  la  servitude. 

Enfin  , quand  les  privilégiés , ne 
comptant  plus  sur  leurs  forces , par- 
coururent toutes  les  cours  pour  ap-» 
peler  les  rois  à leur  aide , les  Fran-r 
çais  détestèrent  la  tyrannie  davan- 
tage ; ils  s’étonnaient  que  sept  ou 
Jiuit  hommes  pu  femmes  de  l’Eu-^ 
rope  se  crussent  en  droit  d’ensan*? 
glftUter  k, France  parce  qu’fis  pôf^ 
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talent  une  couronne  : ils  compa- 
raient la  conduite  des  rois  , à qui 
tout  prétexte  est  bon  pour  porter  le 
fer  et  la  flamme  chez  leurs  voisins, 
à celle  d’une  nation  libre  et  juste 
qui  met  le  respect  pour  ses  voisins 
au  rang  de  ses  premiers  devoirs.  Ils 
déploraient  le  sort  des  nations  s^- 
mises  à la  volonté  arbitraire  d’ùn 
seul  homme,  toujours  disposé  à sa-* 
crifler  des  milliers  d’hommes  comme 
lui  à ses  intérêts  mal  entendus.  Mais 
la  noblesse  surtout  leur  devenait  de 
plus  en  plus  odieuse.  Ils  regardaient 
comme  des  traîtres  à la  patrie  des 
. privilégiés  qui , se  déshonorant  pour 
reconquérir  un  faux  bonneiir  , ne 
s’occupaient  que  des  moyens  de  dé- 
chirer leur  pajs  et  de  le  livrer  aux 
horreurs  de  la  guerre  civile.  Ne  pou* 
vant  croire  au.  désintéressement  des 
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Tois,  il  leur  semblait  les  voir  se  con-  ' 
certer  pour  dépecer  la  France  et  sc 
la  partager.  Ils  voyaient  Louis  XVI , 
ce  roi  que  les  bons  Français  s’obsti- 
naient à maintenir  contre  ses  pré- 
tendus amis , privé  peut-être  de  la  ' 
couronne , et' céder  la  place  à des 
princes  qui  joueraient  un  rôle  plus 
éclatant  que  lui.  Ils  déploraient  son  • 
malheur  d’être  entraîné  par  des  con- 
seils perfides , et  de  ne  pas  s’aperce- 
voir que  celte  conjuration  était  con- 
tre lui  ; qu'on  ne  voulait  que  se  ser- 
vir de  son  nom  pour  couvrir  des 
barbaries  et  le  faire  régner  sur  des* 
déserts.  Alors  la  révolution  fut  jus- 
tifiée. On  s’estima  heureux  d’être 
débarrassé  de  tels  maîtres;  et  leurs, 
^ menaces  et  leurs  vengreances  firent 
' apprécier  les  bienfaits  et  les  services 
dont  ils  se  vantaient.  Qn  sentit  plus 
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que  jamais  le  prix  de  la  liberté  ; 
elle  devint  l'idole  de  tous  les  cœurs; 
et  tous  les  citojens  furent  disposés 
à vaincre  ou  mourir  pour  elle. 

L'assemblée  nationale,  de  son  côté, 
n’en. sentit  que  mieux  la  nécessité 
de  consolider  une  constitution  qui 
devait  préserver  la  France  de  toutes 
les  sortes  de  tyrannie.  Elle  avait  pro- 
clamé la  déclaration  des  droits  de 
rbomme  et  du  citoyen  dans  un 
temps  où , n’étant  pas  encore  suffi- 
samment afiermie  , elle  ignorait  si 
elle  aurait  celui . de  poser  les  lois 
qui  décou|(Bnt  de  ses  j)rincipes.  Elle 
avait  donné  aux  citoyens  la  connais- 
sance de  leurs  droits  , comme  un 
père  malade  et  peu  sûr  de  vivre 
long-temps  remet  à son  héritier  les 
titres  de  ses  'possessions  et  de  ses 
créances.  Ensuite , à mesure  que  le 
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temps  et  ses  travaux  eurent  établi 
et  justifié  l’autorité  du  corps  consti- 
tuant, il  fixa  les  droits  civils  des  ci- 
toyens , l’égalité  des  contributions  , 
de  l’admission  aux  emplois , des  ré- 
compenses et  des  peinés  ; la  liberté 
des  actions , des  discourt , des  écrits^ 
des  opinions,  des  religions  et  des 
cultes , sous  la  protection  de  la  loi  j 
qui  ne  punit  que  les  torts  faits  à la 
Société  ou  aux  individus.  Il  entoura 
cliaque  citoyen  de  toutes  les  pré- 
cautions qui  garantissent  sa  liberté 
individuelle , et  qui  le  préservent 
des  actes  arbitraires ,-  <ie  l’autorité 
et  de  la  vexation  des  tyrans  subal- 
ternes , souvent  plus  cruels  et  tou- 
jours plus  insüpportables  qtie  leurs» 
chefs.' 

En  adoptant  le  principe  de  Mon- 
tesquieu, qu’un  peuple  ne  peut  être» 
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libre  si  les  divers  pouvoirs^^ont  réu- 
nis dans  une  seule  main  , 11  plaça  lcr 
pouvoir  législatif  dans  la  réunion  du 
corps  des  représentans  du  peuple  , 
qui  déct'Iltent , et  du  roi , qui  refuser 
ou  consent  ; le  pouvoir  exécutif  dans 
la  main  du  roi , et  le  pouvoir  judi- 
ciaire dans  celles  de  magistrats  choi- 
sis à temps  par  le  peuple.  Des  juge» 
de  paix  établis  par  canton  j ter- 
mineront les  petits  différens  ; de» 
tribunaux  établis  par  districts  ju- 
geront les  causes  majeures  ; il  j aura 
deux  degrés  de  jurisdiction,  et  l’ou 
appellera  d’un  tribunal  de  district 
' à un  autre  : un  tribunal  crimineï 
sera  fixé  par  département , et  les  ci- 
toyens y seront  jugés  par  leurs  pairs. 
£nfin  un  tribunal  de  cassation"  qùï 
ne  jugera  que  la>'Vîolatmn  des  fbf- 
me$  ou  des  compétencer'cotironne 
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l'cclifîce.  Cependant  une  haute  cour 
national^  et  des  jurés  jugent  les 
crimes  de  lèze-nation  5 des  bureaux 
de  conciliation  et  de  famille  accom- 
modent les  différens  j l*^j|^ltrage  , 
ouvert  à tous  les  citoyens,  est  comme 
le  vestibule  du  palais  de  la  justice 
oîi  siège  rbumanité  pour  arrêter  et 
calmer  les  passions , et  la  justice  est 
gratuite. 

Pour  régler  l’administration  de  la 
chose  publique,  l’assemblée  natio- 
,nale  statua  que  le  corps  législatif 
fixerait  annuellement  les  contribu- 
tions et  les  dépenses^  que  le  roi  , 
par  ses  agens  , ferait  percevoir  les 
unes  et  rendre  compte  des  autres  ; 
que  , sous  les  ordres  du  roi , une 
administration  par  chaque  départe- 
ment ferait  répartir  les  contribu- 
tions et  recevoir  les  deniers,'  et  qu’ell« 
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administrerait  la  chose  publique  ; et 
que,  sous  son  inspection  , une  ad- 
ministration par  district  exécuterailr 
les  ordres  du  roi  dans  son  ressort. 
La  police  de  chaque  ville  ou  com- 
munauté fut  attribuée  ^ des  ma- 
gistrats populaires  choisis  par  les 
• citoyens. 

L’assemblée  nationale  , ayant  dis- 
tribué les  pouvoirs , en  régla  les  fonc- 
tions , l’équilibre  et  les  bornes  res- 
* pectives.  Elle  cn’ganisa  une  force  pu- 
blique pour  la  sûreté  du  dedans  et 
pour  se  garantir  ^es  attaques  du 
dehors.  Et  quant  à ses  relations  avec 
ses  voisins,  en  maintenant  les  allian- 
ces existantes  , elle  déclara  qu’elle 
n’entreprendrait  aucune  guerre  dans 
un  esprit  de  conquête.  Une  foule  de 
lois  particulières  réglèrent  tous  IcS 
détails  de  ces  lois  constitutionnelles. 
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Telle  était  la  constitution  qu«  l’as- 
«emblée  nationale  donnait  à la  Fran- 
ce , malgré  les  oppositions  de  plu- 
sieurs des  privilégies  que  ce  corps 
renfermait  dans  son  sein  et  les  obs- 
tacles qui  renaissaient  chaque  jour, 

PI  usleurs  s^sont  attachés  à soutenir 
que  cette  constitution  est  vicieuse  : 
mais  le  prodige  , c’est  que  l’assem- 
blée nationale  ait  pu  la  faire,  com- 
posée comme  clic  était  de  deux 
absolument  opposés  dans  leurs  . 
inteiillons.  Telle  qu’elle  est,  le  corps 
constituant,  api*^s  avoir  posé  pour 
principe  que  la  nation  est  le  souve- 
rain , et  que  la  volonté  générale  est 
la  loi,  soumit  à l’examen  des  peu- 
ples, à l'expérience  , à la  sagesse  et 
aux  besoins  des  générations  suivan- 
tes, la  constitution  qu’il  avait  faite. 

Il  la  garantit  à la  fois , et  de  la  pré- 
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cipitation  qui  se  haie  de  reformer, 
et  de  la  paresse  qui  laisse  croître  les 
abus. 

L’affermissement  de  la  dette  pu- 
blique fut  aussi  l’objet  de  ses  soins.' 
Elle  avait  rejeté  avec  horreur  toute 
proposition  de  banqueroute , qui , 
sous  prétexte  de  liquider  la  nation 
en  un  jour*  l’aurait  couverte  d’igno- 
minie , sans  la  sauver  des  désordres 
de  toutes  les  banqueroutes  partielles 
et  de  la  ruine  générale  qu’elles  au- 
raient causée.  Elle  avait  donné  pour 
gatrantie  aux  créanciers  de  l’état  les 
biens  ecqjésiastiques  et  domaniaux  , 
évalués  à plusieurs  milliars.  Pour 
dédommager  le  'clergé  , elle  avàit 
assigné  sur  les  revenus  publics  , soit 
des  traitemens  aux  ecclésiastiques 
cxercans,  soit  des  pensions  aux  ecclé* 
(âastiques  et  religieux  réformés.  La 
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sommose  portait  à plus  de  cent  cin- 
quante millions  par  an  : mais  les 
pensions  devaient  diminuer  succes- 
sivement par  la  mort  des  pension- 
naires. Elle  chargea  encore  la  nation 
du  remboursement  de  celte  multi- 
tude d’offices  et  de  charges  dont 
nous  avons  parle  au  commencement 
de  celte  histoire , et  qui  ne  pou- 
vaient plus  subsister  depuis  que  la 
vénalité  des  charges  était  abolie.  L’as- 
semblée les  faisait  liquider  et  rem- 
bourser à mesure.  Douze  cents  mil- 
lions d’assignats  sur  les  biens  natio- 
naux servaient  à leur  paiement*,  soit 
que  les  titulaires  voulussent  acqué- 
rir de  ses  biens , soit  qu’ils  préfé- 
rassent de  garder  les  assignats  comme 
capitaux  pour  les  répandre  dans  la 
circulation. 

L’assemblée  s’occupa  aussi  des  com 
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Irlbulions  publiques.  Elle  avait  aboli 
des  impôts  devenus  odieux  au  peu- 
ple par  les  vexations  dont  était  ac- 
compagnée leur  perception  , d’ail- 
leurs infiniment  conteuse  et  compli- 
quée. Elle  adopta  la  noble  idée  d’af- 
franchir le  rojaumcde  tous  ces  droits 
incommodes  et  vexatoires  qui  arrê- 
taient le  Tojageur  à toutes: les  portes, 
de  ville  et  sur  tous  les  chemins.  La 
terre  de  France  devait  être  libre;  il 
n’y  avait  plus  de  provinces  , et  le 
royaume  était  un.  Elle  voulut  que 
les  produits  de  la  terre  et  de  l’indus- 
trie pussent  désormais  circuler  par- 
tout, et  que  le  voyageur  ne  fut  plus 
tourmenté  sur  sa  route  par  des  re- 
cherches inquisitoriales, ni  le  citoyen 
dans  sa  maison  par  des  visites  domi- 
ciliaires. Les  barrières  furent  donc 
portées  aux  frontières  pour  y per— 
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cevoirles  droits  sur  les  marcbandiscs 
des  pays  étrangers.  Il  en  fut  dressé 
un  tarif. 

li  abolition  de  ces  impôts  onéreux 
laissait  un  grand  vide  dans  les  fi- 
nances , et  il  fallait  le  remplir.  Il 
fallait  en  même  temps  substituer  un 
mode  d’imposition  qui  pût  fournir 
a des  dépenses  considérables,  quoi- 
que réduites  ^ et  qui  n’étonnât  pas  le 
peuple,  naturellement  disposé  à se 
plaindre  de  toutes  les  contributions, 
quelles  qu’elles, soient.  L’assemblée 
®l3blit  une  contribution  foncière  sur 
J une  contribution  mobi- 
liai^re^Hui*  les  fortunes  en  capitaux, 
patentes  sur  l’industrie  , 
un  , droit  de  timbre  et  d’enregistre-^ 
ment  siir  les  'actes  entre  les  citojens^ 
M^sla  lenteur  inévitable  dans  la  conr* 
fection  de  ce  travail , et  surtout  dana 
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eoa  exécution , dans  la  formation  des 
bureaux^  dans  la  nomination  aux 
emplois,  dans  la  confection  des  rôles 
et  la  répartition  des  impôts,  en  re- 
, tarda  la  perception.  D’autres  cir- 
constances s’y  joignirent. Les  anciens 
préposés,  sûrs  d'être  déplacés,ne  s’oc- 
cupèrent plus  que  de  leurs  intérêts 
particuliers  ; ils  négligèrent  le  recou- 
vrement qui  leur  était  prescrit , et. 
quelquefois  ils  espérèrent  que  leurs 
délais  retarderaient  ou  détruiraient 
le  mouvement  de  cette  nouvelle  ma- 
chine. Les  directoires , surchargés  de 
travaux , ne  purent  accélérer  ceux 
concernant  les  impositions.  La  mau- 
vaise volonté  des  citoyens , en  quel- 
ques lieux  ,,  arrêta  souvent  les  admi- 
nistrateurs. Les  mal-intentionnés  se 
plaisaient  à annoncer  au  peuple  qu’U 
paierait  beaucoup  plus  d’impôts 
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qa’a«paravant  ; et  quoique  le  con- 
traire fut  évident  aux  jeux  de  ceux 
qui  peuvent  embrasser  d’un  coup- 
d’œil  tout  l'ensemble  , ils  faisaient 
illusion  à cette  partie  du  peuple  dont  • 
le  désir  serait  toujours  de  n§  rien 
pajer  du  tout.  Enfin  plusieurs  admi- 
nistrateurs , qui  de  l’ancien  régime 
avaient  passé  dans  le  nouveau^  j ap-  ^ 
portaient  assez  de  malveillance  ou  de 
négligence  pour  retarder  les  opéra- 
tions qui  leur  étaient  confiées.  Les 
contributions  étaient  arriérées;  la  na- 
tion donnait  peu  et  dépensait  beau- 
coup. Les  tnécontens  et  les  émigrés 
la  forçaient  à faire  des  frais  d’anne- 
ifiens  poifr  se  tenir  sûr  la  défensive. 

Ils  accaparaient  ou  emportaient  hors 
du  royaume  le  numéraire  pour  épui- 
sér  la  nation  , et  rendaient  ainsi  le 
paiement  des  contributions  plus  dif-. 
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ficIlc.Nosrapports  commerciaux  avec 
les  étrangers  étant  à notre  désavan- 
• tage , et  les  intérêts  de  notre  dette  en* 
vers«ux  devant  leur  être  pajés , le  nu- 
*méraire  sortait  et  ne  rentrait  pas;  le 
change  haussait, et  les  citojrens  étaient 
plus  gênés.  La  nation,  inquiète  et 
non  pas  effrayée  de  cette  situation  , 
s’en  consolait  en  pensant  que  l’im- 
roensité  des  biens  nationaux  ‘ su- 
pléerait  à ces  pertes  passagères  : elle 
suppléait  à la  monnaie  d’argent  qui 
s’enfuyait , par  de  petits  assignats  qui 
ne  pouvaient  pas  sortir.  Le  gouver- 
nement alors  indécis,  le  ministère 
suspendu  et  poussé  en  sens  contraires 
par  l’assemblée  et  par  la  cour,  la 
cour  elle-même  décidée  à renverser 
le  nouveau  régime,  empêchaient , par 
leurs  sentimens  très-connus , l’éta- 
blissement du  nouvel  ordre  de  jcboses 
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Cet  interrègne  était  un  chaos.  La 
' lutte  entre  le  bien  public  et  les  pri- 
vilèges subsistait  toujours,  et  le  mou-  * 
vement  general  était  suspendu  ,^tan- 
dis  que  les  coinbattans  étaient  aux 
prises. 

V éritablemenl  l’histoire  ne  présente 
aucun  exemple  d’une  révolution  in- 
térieure pareille  à celle  que  la  France 
venait  d’éprouver  : elle  n'avait  qu’un 
seul  principe  ; c’était  de  réformer  les 
abus.  Mais  comme  tout ‘était  abus 
dans  cet  empire,  il  en  résulta  que  tout 
fut  changé.  En  déplaçant  les  choses, 
on  déplaçales  hommesjet la  constitu- 
tion fit  disparaître  ceu;c  qui  étaient 
, sur  la  première  scène  pour  en  ame- 
ner de  nouveaux.  Les  plaintes  et  les 
cris  des  premiers  étaient  fondés  sur 
la  perte  de  leur  grandeur  précédente. 
Us  ne  considéraient  pas  qu’étant  idern* 


♦ 


Digilized  by  Googk 


DE  LA  RÉVOLUTIOir  FRAITC.  3l3 

> 

fifiës  avec  l’abas , la  loi  qui  suppri- 
mait Tabus  ne  pouvait  conserver  la 
personne;  ou  que,  si  plie  conservait 
la  personne , il  fallait  qu’elle  gardât 
. aussi  l’abus.  Chaque  corps  avouait 
la  nécessité  de  réformer  les  autres  , 
et  prétendait  ^être  respecté  : mtiis 
lorsqu’ils  se  virent  su^essivement 
attaqués  , ils  voulurent  faire  cause 
commune.  Leurs  combats  néanmoins 
ne  furent  que  des  escarmouches , et 
leurs  vengeances  ou  leurs  intrigues 
-partielles  ne  causaient  que  du  dés- 
ordre , et  non  un  retour , devenu 
impraticable.  En  faisant  le  mal  gé- 
-néral  sans  profit  pour  eux , ils  justi- 
fiaient eux  - mêmes  la  révolution. 

’absurdité  de  leur  coalition  était 
frappante,  surtout  quand  ils  provo- 
j quaient  à grands  cris  la  banqueroute, 
k laquelle  ils  auraient  perdu  plus 
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• que  personne,  puisqu’ancun  d’eüjt 
n’aurait  été  payé.  Tous  étaient  créan- 
ciers ou  pensionnaires  de  l’état,  mais 
ils  regrettaient  de  ri’être  plus  ses  maî*- 
tresj  et  ce  qü’il  faut  remarquer'^ 
c’est  que  la  nation  , qui  payait  plu- 
sieurs milliars  de  dettes , était  con*- 
tente,  et  q«eceux  qu’elle  payait  ne 
l’étaient  pas.  La  raison  en  est  évi*- 
dente  : ils  voulaient  être  puissans^ 
et  elle  voulait  être  libre. 
v>Les  passions  et  les  préjugés  onft 
un  terrible  ascendant  sur  les  bom- 
mes,  puisqu’ils  les  portent  à juger 
souvent  contre  Tévidence  ou  contre 
leurs  propres  intérêts.  La  nation  fran- 
çaise ne  voulut  pas  faire  banque- 
1 route , et  ses  propres  créanciers  1% 
poussaient  à la  banqueroute.  11  est 
incontestable  qu’elle  aurait  eu  lieu 
tans  les  états-genéraux , et  ils  mau- 
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dissalent  les  états  - généraux.  Le 
clergé  avait  avancé  qu’il  n’avait  que 
cent  trente  millions  de  revenu,  et  U 
se  plaignait  de  la  nation  qui  lui  en 
donnait  cent  soixante.  Elle  rembour- 
sait plusieurs  centaines  de  millions 
aux  titulaires,  et  les  titulaires  re- 
grettaient l’ancien  régime  , qui  au- 
rait fini  par  ne  pas  les  rembourser. 
On  échauffait  les  étrangers  contre 
l’assemblée  nationale  , et  celle-ci  ga- 
rantissait à plusieurs  d’eux  le  capital 

et  les  intérêts  d’une  créanceimmense, 

• 

Ils  redemandaient  tous  l’ancien  gou-^ 
vernement , qui  les  aurait  incontes- 
tablement ruinés,  si  l’on  en  excepte 
peut-être  le  clergé  , accoutumé  à se 
tirer  de  partout.  A la  vérité , le  roi 
de  Prusse  prédisait , il  j a trente  ans  , 
que  les  prodigalités  de  la  cour  de 
Praiice  l’amèneraient  à prendre  les 
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biens  du  clergé  pour  pajer  les  dettes 
du  roi  : mais  aucun  roi  n’aurait  eu 
assez  de  puissance. 

Cependant  la  France  se  présentait 
aux  spectateurs  et  aux  étrangers  qui 
y voyageaient  sous  une  face  bien 
différente  de  ce  qu’ils  l’avaient  vue 
autrefois  : tout  était  changé.  Cette 
cour  si  fastueuse  était  momentané- 
ment éclipsée , et  le  château  de  Ver- 
sailles était  abandonné.  La  multitude 
des  pensionnaires  titrés  qui  assié- 
geaient le  triiue  pour  en  épuiser  le 
trésor  avait  disparu.  Des  jeunes 
gens , moitié  courtisans  et  moitié 
militaires  , avaient  cédé  la  place  à 
d’obscurs  plébéiens.  Il  n’y  avait  plus 
de  pairs  , plus  de  ducs,  plus  de  mar- 
quis, plus  de  comtes  ni  de  barons  , 
et  les  titres  étalent  déjà  devenus 
ridicules. 
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Les  parlemens , ces  tuteurs  et  ri- 
vaux des  rois,  s*étaient  évanouis'; 
on  se  souvenait  à peine  de  leur  exis- 
tence , quoiqu’on  entendît  dire  quel- 
quefois qu’ils  croyaient  exister  en-* 
corc.  Tous  les  autres' offices  de  judi— 
cature  étaient  supprimés  ; et  cette 
nuée  d’hommes  de  loi  qui  couvraient 
et  dévoraient  la  France  étaient  ren- 
trés dans  la  classe  générale  des  ci- 
toyens; leur  robe  même  n’existait 
plus. 

Dans  les  provinces , les  gouver- 
neurs , les  commandans , les  états- 
majors  , les  intendans , les  subdélé* 
gués',  les  présidens  et  les  tribunaux 
d’élection  , avaient  -été  supprimés  ; 
des  administrateurs  électifs  les  rem- 
plaçaient. Il  n’y  avait  plus*de  maires 
en  litre  d’office , plus  d’échevins , de 
capitouls,  de  jurais,  de  consuls c 
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des  municipaux  électifs  avaient  pris 
leur  place  : le  nom  seul  de  maire 
était  resté.  Les  cours  des  aides , les 
chambres  des  comptes,  les  trésoriers, 
les  généraux  de  finance , les  chan-^ 
celleries , les  bureaux  de  finance  ? 
avaient  également  disparu  : une 
comptabilité  simple  et  générale  avait 
été  établie  sur  l’immensité  de  leui’s 
débris. 

Ces  vastes  corps  connus  sous  1© 
nom  d’états  proi>inciaux , oii  les  pri- 
vilèges antiques  des  provinces  réu- 
nies a l’empire  étaient  devenus  le  pa-^ 
Vimoine  d’un  petit  nombre  d’indi- 
vidus, s’étaient  fondus  dans  l’unilé 
nationale.  Il  n^jr  avait  plus  de  pro» 
vinces  ; leurs  noms  mêmes  avaient 
été  sacrifiés  comme  un  préjugé  : ils 
sont  déjà  oubliés,  et  nos  enfans  ne 
içs.  étndieront  ^ue  dans  I bistoire^ 
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L’atlas  de  la  France  était  devenu 
inutile,  et  sa  géographie  était  chan- 
gée. A la  higarrure  confuse  des  bail- 
liages, des  sénéchaussées,  des  éleo- 
tions,  des  généralités,  des  diocèses, 
des  ressorts  des  parlemens,  des  gou-- 
vernemens  militaires,  et  de  tant  d’en- 
claves bizarres  qu’avait  successive- 
ment entassées  le  chaos  des  droits, 
dés  privilèges,  des  langues,  des  cou- 
tumes, des  peuplés  et  des  conquêtes  ; 
à cette  confusion , dont  l’étude  seule 
était  une  vgste  science,  avait  suc- 
cédé une*  division  simple  et  uni- 
forme. La  France  était  le  royaume 
aux  quatre  vingl-trois  départemens; 
et  la  Corse  elle-même , séparée  par 
sa  langue  et  par  la  mer,  semblait  se 
rapprocher  de.l’cmpire  pour  s’incor- 
porer avec  lui. 

Pans  l’église,  un  système  éga- 
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ment  simple  avait  porté  à diminuer 
le  nombre  des  évêchés,  dont  l’éten- 
due était  d’ailleurs  inégale  : il  y en 
ent  un  par  département.  Les  pa- 
roisses inutiles  furent  supprimées, 
et  celles  de  secours  furent  augmen- 
tées, Cependant  le  casuel  était  aboli , 
d’après  le  sacrifice  même  des  curés. 
Les  prêtres  étaient  tous  pasteurs  sa- 
lariés. Les  ecclésiastiques  inutiles 
n’étaient  plus.  L’église  avait  des  pres- 
bytères et  des  maisons  pour  les  évê- 
ques et  les  curés  j il  n’y  avait  plus 
de  palais  , ni  d’équipages,  ni  de  litres 
. fastueux. 

^ Dstns  l’armée , la  paie  des  militaires 
était  augmentée  y le  soldat  pouvait  ' 
parvenir  à tous  les  grades  sans  ex- 
ceptions : les  officiers  n’avaient  plus 
besoin  que'  des  preuves  de  noblesse 
leur  tinssent  lieu  de  preuves  de  scr- 
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vice  : la  discipline  était  appropriée 
aux  nouvelles  lois  et  aux  nouvelles 
mœurs  de  Tempirc  : les  punitions 
arbitraires  et  les  peines  avilissantes 
étaient  abolies,  le  soldat  était  jugé 
par  scs  pairs  : l’avancement  et  la  re- 
traite étaient  assurés  à>  celui  qui 
vieillissait  sous  les  ^^rapeaux  , ou  .qui 
était  blessé  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Le  soldat,  devenu  citoyen, 
après  en  avoir  pris  le  caractère  , de- 
vait en  prendre  les  vertus. 

Dans  les  campagnes , les  citoyens 
étaient  affranchis  de  l’esclavage  de 
la  féodalité  j ils  étaient  délivrés  de 
la  dîme , qui , dans  la  moitié  du 
royaume , donnait  au  clerg41e  tiers 
du  revenu  net  des  productions  de 
la  terre,  et  le  quart  ou  le  cinquième 
dans  une  autre  moitié  ; de  la  ga- 
belle , qui , en  mettant  un  prix  ex- 
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cessif  à la  plus  vile  des  denrcfes,  oc- 
casionnait tous  les  ans  une  multi- 
tude de  supplices.  La  terre , la  cul- 
ture , les  récoltes  et  les  hommes 
étaient  libres  ; un  code  rural  plein 
de  sagesse  mettait  les  propriétés 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  Une 
justice  facile,  journalière  et  gra- 
tuite , terminait  tous  les  différens  j 
l’administration  et  la  répartition  des 
contributions  étaient  sous  les  jeux 
mêmes  des  contribuables,  et  ils  pou- 
vaient la  surveiller.  On  vojait  que 
l’assemblée  nationale  avait  eu  prin- 
cipalement pour  but  la  félicité  des 
campagnes,  parce  qu’elles  sont  les 
nourricières  de  l’élat,  parce  que  la 
terre,  qui  crée  et  reproduit  tous  les 
?»ns , doit  être  libre  et  fécondée. 
Aussi  beaucoup  de  citoyens  qui , 
ppir  le  changement  opéré  dans  Içs 
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Itiœurs  , se  détrompaient  du  bon« 
keur  de  vivre  dans  les  villes , reve- 
naient aux  sentimens  delà  nature, 
et  se  félicitaient  d’aller  habiter  la 
campagne. 

Enfin  lî^surface  de  fa  France  était 
couverte  d’hommes  armés  de  fusils, 
de  canons,  d’uniformes;  une  foule 
de  sociétés  de  citoyens  s’assemblaient 
partout  pour  s'occuper  de  la  chose 
publique  et  pour  repousser  les  at- 
taques locales  auxquelles  elle  était 
exposée.  Des  tribunes  dressées  dans 
toutes  les  villes  y répétaient  sans 
cesse  les  accens  dé  la  liberté  : ce 
n’était  plus  la  France  avilie  aux 
yeux  de  l’Europe  y opprimée  par 
une  longue  chaîne  de  pouvoirs  dont 
le  premier  chaînoiliétait  à la  cour  j 
c’était  un  peuple  se  débattant  contre 
les  ancienoes  lois  ^ et  courant  cm-* 
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brasser  l’autel  de  la  nouvelle  consti- 
tution. 

Mais  un  grand  combat  ëlait  en- 
gagé entre  l’ancien  régime  et  le  nou- 
veau.'D’un  côté  étaient  la  cour  et 
les  privilégiés  J et  de  l’autre  la  na- 
tion , chacun  des  deux  reprochant 
à l’autre  les  efforts  qu’il  faisait  pour 
remporter  la  victoire  : la  cour , 
adroite  dans  ses  intrigues  ; les  no- 
bles , violons  dans  leurs  mouve- 
mens  j le  clergé , perfide  dans  ses 
insinuations;  les  privilégiés,  décla- 
mant contre  les  nouvelles  lois,  in- 
Toquaient  le  ciel , qu’ils  disaient  ou- 
tragé; le  trône  , qu’ils  disaient  avili  ; 
l’antiquité  des  abus  , qu’ils  appe- 
laient la  majesté  des  lois.  Le  peuple  , 
exalté  dans  sel^passions , pénétrant 
dans  ses  conjectures  , brusque  dans 
ses  ixiouveinens , prompt  et  quel- 
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^üefois  cruel  dans  ses  vengeances, 
femployait  les  moyens  qui  sont  au 
pouvoir  delà  multitude.  Chacun'se 
servait  des  armes  qui  lui  étaient 
propres. 

Cependant  la  face  du  combat  était 
changée  depuis  un  am  ; et  au  lieu 
que  les  privilégiés  étaient  alors  sur 
la  défensive , ils  étaient  maintenant 
assaillans.  Dans  ce  nouveau  genre 
de*guerre , ils  avaient  l’avantage  des 
richesses,  d’un  reste  de  grandeur, 
d’une  longue  habitude  de  l’intrigue, 
la  facilité  d’étendre  leurs  ressources 
dans  toutes  les  cours  de  l’Europe, 
et  cette  espèce  de  supériorité  propre 
à celui  qui  attaque , et  dont  les  des- 
seins sont  cachés.  Le  peuple  avait  Sa 
masse  de  résistance  contre  laquelle 
tout  sé  brisait  j ses  brusques  insur- 
rections qui  déconcertaient  les  com« 
A.  C.  28 
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plots  près  d’éclorc  ^ et  la  majorité 
de  l’assemblée  nationale  qui  déran- 
geait tout  par  un  décret. 

On  peut  juger,  par  la  résistance 
que  faisaient  les  privilégiés  , de  l’im- 
mense pouvoir  qu’ils  avaient  en 
France.  Une  qpalition  de  200  mille 
hommes  en  arrêtait  26  millions , 
et  la*  volonté  générale  était  tenue  en 
suspens  par  les  intérêts  particuliers. 
Dans  l’armée  ^ ils  avaient  presque 
tous  les  officiers,  dont  le  privilège 
était  ci-devant  de  commander  à la 
roture;  dans  Féglise,  le  plus  grand 
nombre  des  curés , imprégnés  de 
l’esprit  de  corps  et  soumis  à leurs 
évêqpies  nobles  ; dans  la  finance  , 
ceux  qui  prenaient  à bail  les  reve- 
nus de  l’état , et  la  multitude  de  leurs, 
créatures  ; dans  les  places  de  guerre^ 
ceux  qui  avtticntlo commandement; 
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dins  plusieurs  villes  de  commerce, 
les  riches,  dont  la  fortune  leur  per- 
mettait autrefois  de  singer  les  grands 
qui  daignaient  les  admettre  avec 
eux  ; dans  la  robe  , presque  tous 
ceux  qui  avaient  été  remboursés  ÿ 
dans  tout  le  rojaunte , ceux  dont  les 
places  ou  le  caractère  lés  porlaient 
mépriser  le  peuple  (i).  Chacun  d’eux 
tdebait  de  gagnes  à son  parti  ceux 
des  citoyens  sur  lesquels  Son  crédit 
ou  les  divers  préjugés  pouvaient  lui 
donner  quelque  influence.  < 

Ce  fut  de  ces  efforts  des  privilégiés 
dans  l’intérieur  du  royaume  que  na- 
^quirent  plusieurs  tentative^,  par- 


(f)  Les  étrangers  demandent  souvent 
ce  qu’on  entend  en  France  par  ARISTO- 
CRATES : ce  sont  les  hommes  que  je  vient 
de  citer. 
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tielles  contre  la  liberté  , qui  se  ter- 
minèrent par  l’effusion  du  sang;  car 
on  peut  assurer  que  les  privilégiés  en 
ont  fait  verser,  par  leurs  complots , 
infiniment  plus  que  le  peuple  par 
ses  vengeances.  Les  officiers  s’effor- 
çaient de  diviser  les  soldats  entrç 
eux , ou  de  les  opposer  aux  citoyens , 
ou  de  les  indisposer  contre  l’auto- 
rité civile  : ils  pensaient  que  le  des-r 
potisme  militaire  devait  plaire  à des- 
bommes  fiers  des  armes  qui  leur  ont 
été  confiées.  Ils  donnèrent  des  mil- 
liers de  cartouches  jaunes  et  infa- 
mantes à tous  les  sous-officiers  ou 
soldats  dont  le  patriotisme  les  em- 
barrassait , espérant  inieux  disposer 
à leur  gré  des  autres.  D’un  autre 
côté,  les  soldats  , égarés  par  des  in- 
sinuations exagérées , ou  par  leur 
baihe  contre  leurs  chefs , se  livraient 
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à l’indiscipline,  et  chassaient  eüx- 
mcmes  leurs  officiers.  C’était  sur- 
tout dans  les  provinces  frontières 
que  ces  inouvemeus  avaient  lieu  , 
en  Flandre  , en  Alsace , en  Lorraine , 
en  Roussillon , parce  que  le  voisi- 
nage des  éinigrans  exaltait  ces  deux 
passions  contraires,  le  patriotisme 
des  soldats  et  la  fureur  des  officiers. 

Les  prêtres,  de  leur  côtéj  conti- 
nuaient à former  entre 'eux  cette 
ligue  immense  , la  plus  sure  ,1a  plus 
forte  et  la  plus  facile  de  toutes , 
parce  qu'ils  ont  aussi  leur  discipline , 
leur  uniforme,  leur  tactique,  leurs 
ruses  de  guerre,  leur  mot  du  guet; 
parce  qu’ils  tiennent  les  esprits  par 
le  plus  fort  des  préjuges , et  que  leurs 
troupes  leur  sont  plus  dévouées  que 
des  soldats  ne  le^sontau  général  le 
plus  puissant  et  le  plus  babilé-.  Us 
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disaient  au  peuple  que  la  religion 
était  perdue.  De-là  vinrent , dans  les 
provinces  méridionales  , ces  scènes 
tragiques  qui  retracèrent  à nos  jeux 
les  horreurs  dés  croisades. 

Paris  était  le  centre  de  tous  ces 
mouvemens  divers.  L’assemblée  na- 
tionale et  la  cour  étaient  constam- 
ment en  opposition  ; et , quoique  le 
roi  sanctionnât  ou  tard  ou  tôt  les 
décrets , oli  n’ignoràit  pas  les  inten- 
' tîons  et  les  intrignes  de  ceux  qui 
le  cpnseillaîenL  l’était  de  Paris  que 
- partaient  les  projets  uniformes  qui 
.'‘«'cî' distribuaient  dans  les  départe- 
mens.  Les  députés  patriotes  avaient 
in  formé  une  société  où  ils  discutaient 
« à l’avance  les  décrets  de  l’asemblée 
nationale.  Ils  s’assemblaient  aux  Ja- 
^■^cobins  5 et  comme  ils  y admirent 
ensuite  des  citojens  de  tous  les  or- 
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drcs,  aCn  de  former  l’esprit  public  •, 
octte  société  eut  la  plus  grande  in- 
fluence, et  une  foule  de  sociétés  du 
rojaume  s’affilièrent  à elle.  Les  pri- 
vilégiés , de  leur  côté  , formèrent 
aussi  des  sociétés,  tantôt' sous  le 
nom  à'impaHiaux  , mais  dont  la  po- 
litique inactive  élait  une  véritable 
partialité  , puisqu’elle  tendait  à ne 
point  avancer;  tantôt  sous  le  nom 
de  club  monarchique.  Ceux-ci , plus 
découverts  , ne  cachaient  point  leur 
bainc;  le  nom  du  roi  leur  servait 
de  prétexte^  et  ils  ne  mirent  de  la 
finesse  dans  leur  conduite  que  lors- 
qu’ils ouvrirent  des  bureaux  pour 
donner  le  pain  à un  sou.  Mais  le 
peuple  connut;  le  piège  et  ne  vou- 
lut pas  de  leur  pain.  Ils  s’en  ven- 
gèrent en  appelant  les  jacobins  ré- 
gicides : ils  pensaient  qu’un  roî 


55  a PEicisigiSToniQTTC 

qui  n'est  pas  despote  est  un  roi 
mort.  ^ 

Le  Châtelet  9 qui  vivait  encore  , 
était  une  des  grandes  espérances  de 
ce  parti.  Il  avait  été  chargé,  comme 
nous  l’avons  dit , par  l’assemblée  na- 
tionale , d’informer  contre  les  délits 
com  mis  le  6 octobre  1 789  au  château 
de  Versailles.  Sous  prétexte  de  re- 
chercher les  circonstances  et  dépen- 
cTances , le  Châtelet  s’attacha  à insi- 
nuer que  M.  d’Orléans  et  M.  de  Mi- 
rabeau avaient  voulu  faire  assassiner 
la  reine;  et  il  rassembla  toutes  les 
indications  qu’il  lui  fut  possible  dç 
recueillir  pour  arriver  à son  but.  H 
reçut  les  compositions  des  membres 
du  côté  droit  de  l’assemblée  contre 
des  membres  du  côté  gauche  ; et , 
prenant  toute  la  latitude  que  lui 
donnait  la  facilité  d’informer,  U r»-. 
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cueillit  une  multitude  de  dépositions 
rapprochées  avec  assez  d’art  pour 
offrir  aux  esprits  inattentifs  un  fan- 
tôme de  complot  contre  la  cour. 
Il  en  fit  grand  bruit  à l’avance , 
dans  l’espoir  d’inlimiderlcs  patriotes 
de  l’assemblée,  qui  d’ailleurs  étaient 
disposés  à sacrifier  ceux  d’entre  eux 
qui  auraient  été  coupables. 

Mais  cette  intrigue  du  Châtelet 
tourna  contre  ceux  mêmes  qui  l’a- 
Taiént  ourdie  : il  concluait  par  dé- 
créter quelques  personnes  J il  disait 
à l’assemblée  nationale  : Le  voilà 
donc  connu  ce  secret  plein  d’hor- 
reur ! les  coupables  sont  assis  entre 
vous.  Et  il  lui  demandait  si  l’invio- 
labilité des  députés  défendait  toute 
poursuite  contre  M.  d Orléans  et  M, 
de  Mirabeau.  Les  orateurs  qui  par- 
lèrent en  cette  occasion  déclarèrent 
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que  chaque  membre  aurait  horreur 

d’un  pareil  droit. 

Cependant  la  procédure  du  Châ- 
telet fut  imprimée  ; tous  les  citoyens 
la  lurent  ; et  leur  surprise  fut  égale 
à leur  indignation.  L’instruction  fut 
jugée  par  le  public«ivant  que  ^l’as- 
semblée nationale  put  s"en  occuper. 

Il  disait  que  le  Châtelet,  en  infor- 
mant contre  la  journée  du  5 , tandis 
qu’on  l’avait  chargé  d’informer  con- 
tre celle  du  6 , informait  contre  fbut 
Paris , qui  s’était  porté  à Versailles  ; 
qu’il  faisait  le  procès  à la  révolution, 
et  que  son  intention  était  de  la  dés- 
honorer ; qu’il  voulait  présenter  le 
mouvement  généreux  d’une  capitale 
indignée  de  ce  qu’on  voulait  emme- 
ner le  roi  à Metz  comme  une  ré-  -gf 
volte  et  un  assassinat  dirigés  par  des 
membres  distingués  de  l’assemblée 
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nationale  ; qu’il  clicrcliail  à tromper 
le  roi , à appilojer  l’Europe  sur  son 
sort,  en  le  représentant  comme  près 
d’être  détrôné  par  M.  d’Orléans  ; 
que  c’élait-là  ce  que  répandaient 
partout  le  parti  des  émigrans  et  les 
privilégiés;  que  le  Chdtelet,  maître 
de  faire  les  recherclies  dans  le  sens 
qu’il  lui  plaisait,  n’avait  entendu 
que  les  dépositions  qu’il  croj  ail  pou- 
voir aller  à son  but  5 qu’il  en  avait 
recueilli  surtout  parmi  ceux  des  dé- 
putés qui  étaient  dans  le  parti  de 
la  cour  J qu’il  avait  écarté  des  dépo- 
sitions qui  auraient  contrarié  ses 
vues  ; que , malgré  cet  artifice  et 
les  trois  cents  quatre-vingt-huit  té- 
, moins  qu’il  avai  t préféré  d’entendre , 
il  ne  résultait  rien  contre  MM.  d’Or- 
léans et  Mirabeau;  qu’il  s’était  bien 
gardé  de  faire  des  recherches  sur 
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l’orgie  de  Versailles  et  la  cocarde 
blanche , véritables  causes  de  l’insur- 
.rcction  de  Paris  , ni  sur  les  mains 
perfides  qui  avaient  préparé  la  fa- 
mine aux  Parisiens  , ni  sur  le  projet 
d’enlever  le  roi  à Metz  pour  déci- 
der la  guerre  civile  ; que  c’étaient- 
là  les  crimes  de  lèze-nation  qu’un 
tribunal  impartial  aurait  dû  pour- 
suivre. , 

Cette  procédure , imprimée  et  ré- 
pandue partout , servit  à persuader 
qu’il  n’y  avait  point  eu  de  complot 
contre  la  famille  royale , puisque  , 
malgré  tant  d’artifices  , le  Châtelet 
n’arait  pu  en  découvrir.  Et  lorsque 
le  rapport  en  fut  fait  à il’assembléc 
- nationale , elle  déclara  qu’il  n’y«av%it 
pas  lieu  a accusation  contre  M.  d’Or- 
léans et  M.  de  Mirabeau.  Tout  le 
monde  applaudit  à ces  terribles  pa- 


Digitized  by  Google 


DE  LA  BÉVOLUTIOK  FRANC.  ôôj 

rôles  du  dernier  : « Oui , le  secret  d^c 
« cette  infernale  procédure  est  enfin 
K découvert  : il  est  là  tout  entier 
(désignant  le  côté  droit  de  l’assem- 
blée où  siégeaient  les  amis  des  pri- 
vilèges) ; « il  est  dans  l’inteution  de 
tf  ceux  qui  ont  cru  trouver  une  oc- 
« casion  de  signaler  leurs  affreux 
« ressentimcns  ; il  est  dans  l’iniquité 
te  des  juges  qui  se  sont  rendus  cou- 
« pables  de  ce  dessein  ; il  est  là  tout 
« entier  tel  qu’il  sera  buriné  dans 
« l’histoire  paria  plus  juste  et  la 
« plus  implacable  vengeance  ».  Après 
le  jugement  de  celte  affaire,  il  n’eû 
fut  plus  question  , et  ce  nouveau 
complot  s’évanouit  en  fumée  comme 
les  autres.  . * • . ' 

^ Tandis  que  les  privilégiés  em- 
ployaient au-dedans  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour 
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diviser  la  France,  ils  en  ménageaient 
au-dcliors  pour  l’attaquer.  Ils  comp- 
taient sin’  l'indiscipline  des  troupes, 
sur  les  inlelligènces  on  la  défection 
de  leurs  chefs,  sur  la  bonne  volonté 
de  quelques  directoires  et  de  quel- 
ques municipalités',  sur  le  rassem- 
blement de  tous  le,s  gentilshommes 
en  des  lieux  convenus , sur  les  intel- 
ligences avec  les  bureaux  des  mi- 
nistres , sur  les  mouvemens  fana- 
tiques de  quelques  villages,  sur  des 
enrôlemens  qu’on  faisait  à Paris  et 
dans  tout  le  royaum^  sur  des  pré- 
paratifs faits  à Metz  et  dans  les  en- 
virons, pour  donner  la  main  aux 
troupes  deFempereur  et  à celles  du 
roi  de  Prusse. 

Au-dehors  tous  les  cabinets  de 
l'Europe  étaient  sollicités  de  réunir 
leurs  forces  contre  la  France,  Ccÿ 
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propositions  y étaient  bien  accueil- 
lies , soit  que  le  mot  de  liberté  dé- 
plaise naturellement  dans  toutes  les 
cours , soit  qu’elles  crussent  faire 
une  chose  agréable  au  roi  des  Fran- 
çais, soit  qu’elles  y trouvassent  l’avan- 
tage présent  et  futur  d'empâcber  la 
France  de  s’élever  à déplus  heureuses 
destinées  ; car  c’est  une  fausse  poli- 
tique des  cabinets  modernes , tou- 
jours en  guerre  entre  eux , de  ne  se 
croire  puissans  qu’autant  que  les 
autres  peuples  sont  faibles  : le  mal 
d’aut^'ui  fait  leur  bien.  Nos  ambas- 
sadeurs aidaient  à cette  intrigue  t 
l’or  de  la  France , qui  les  payait  tour 
jours  avec  grandeur^; servait  à lui 
préparer  la  guerre.  Les  princes  et 
les  pensionnés  fugitifs  étaient  payés 
avec  régularité,  et  ils  recevaient  plu- 
sieurs millions.  ^ . 
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Le  vertige  féodal  avait  passé  dans 
là  plupart  des  tètes  nobles  de  l'Eu- 
rope ; et  cette  maladie  française  était 
plus  réelle  et  plus  contagieuse  que 
le  mal  démocratique  dont  on  ac- 
cusait la  nation.  Les  livres  et  les 
journaux  des  deux  partis  se  répan- 
daient, il  est  vrai,  dans  tous  les 
pays  , mais  avec  cette  différence , que 
les  cours  ne  donnaient  un  libre  accès 
qu’à  ceux  qui  favorisa;ient  leurs  idées. 
Les  éinigrans,  parlant  seuls , étaient 
seuls  entepdüs  ; mais  leur  présence , 
en.:,d^nnant  à penser  aux  peuples 
ëttângers  qui  les  écoutaient , redou- 
blait l’inquiétude  des  forts  et  des 
pui^aPs  du.pays  : elle  leur  faisait 
croire  à la  nécessité  de  la  ligue  j qu’ili 
- s’imaginaient  faussement  devoir  les 
préserver  eux  - mêmes.  Messagers 
aveugles  de  la  liberté  , les  émigrans 
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en  Iransplaulaiciil  les  germes  sans  le 
savoir,  comme  les  vents  orageux  du 
midi  transportent  les  semences  des 
plantes  bienfaisantes  dans  les  climats 
qui  en  étaient  privés.  Le  fameux 
équilibre  de  l’Europe  semblait  près 
de  se  désorganiser  complètement  ; et, 
au  lieu  que  tous  les  rois  se  réunis- 
saient autrefois  contre  l’état  le  plus 
fort , aujourd’hui  ils  se  ralliaient  tous 
contre  celui  qui  leur  paraissait  le 
plus  faible.  En  aflTermissant  le  roi 
desFrançais  surun  trône  despotique, 
ils  se  cro^ient  surs  de  ^eyre  la 
France  hors  d’état  de  leur  faire  om- 
brage , quels  que  fussent  leurs  succès. 
Mais  leur  alliance  , pn  changeant 
tous  leurs  rapports  et  leurs  diffé- 
rences entre  eux,  jetait  à l’avenir 
dans  leur  politique  un  embarras 
plus  grand  que  celui  de  la  situation 
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présente'.  La  France  est  en  efifet  nno 
pièce  si  importante  à tous  dans 
l’équilibre  de  l’Eufope , que  sa  des- 
truction les  aurait  tous  dérangés  ; 
et , lors  même  qu’ils  seraient  par- 
venus à se  la  partager  entre  eux  , 
comme  on  croit  qu’il  leur  avait  etc 
proposé , ils  ignoraient  ce  qui  serait 
résulté  d’un  partage  aussi  difficile  ' 
et  d'une  guerre  générale  qui  se  serait 
élevée;  car  jamais  les  guerres  d’al- 
liance n’ont-  fini  comme  lei  alliés 
l’avaient  espéré.  •'  • 

^ ll  a^raÿ  été  d’une  politique' plus 
frî^ché^' et  surtout  plus  sure,  de 
laisser  làt-Frànce  faire  sa  révolution 
aveeVFimpétnosité  nationale,  ct-de 
la  lénipérer  chez  soi  par  des  mo^^ens^ 
couTcnables  à des  peuples  plus  fleg- 
matiques. Mais  cette  politique  n’est 
pas  celle  des  rois,  et  les  ministres» 
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ne  savent  gucrcs  donner  que  l’ordre 
facile  de  lever  des  troupes  et  de  tuer  ; 
quand  on  est  fort  ou  se  croit  dis- 
pense d’être  sage.  Les  révolutions 
particulières  ne  sont  devenues  géné- 
rales que  par  cette  universelle  étour- 
derie des  grands*,  des  puissans,  et 
même  des  nations  ^entières  qui  se 
sont  précipitées  apres  eux.  Les  émi- 
grans,  en  se  répandant  dans  l’Eu-s 
rope  , y portaient  la  révolution , si 
TEurope  adoptait  le  projet  de  leur 
croisade.  • / 

Elle  y paraissait  disposée.  L’Alle- 
magne , oubliant  son  équilibre  in- 
térieur , semblait  sacrifier  Iif  seule 
puissance  qui  puisse  le  maintenir. 
L’Espagne,  déjà  impuissante  à faire 
fleurir  scs  portions  des  deux  mondes, 
fournissait  un  peu  d'or  et  un  peu 
do  troupes ,. mais  elle  comptait  sur 
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les  forces  spirituelles  de  Rome  et 
sur  la  haine  religieuse  des  Espagnols: 
elle  oubliait  que , dans  notre  détresse 
apparente,  nous  avions  arme  qua- 
rante-cinq vaisseaux  pour  elle.  Le  roi 
de  Sardaigne , pouvant  peu , risquant 
peu,  espérant  peu,  complaît  sur  un 
de  ces  légers  agrandlsscmens  qui 
ont  fait  successivement  la  politique 
de  cette  couronne.  Le  midi  de  1 Eu- 
rope rêvait  une  guerre  de  religion  , 
et  il  anathématisait , en  attendant , 
les  journaux  elles  gazettes  dcFrance. 
La  Prusse;,  dont  au  moins  l’intérêt 
du  moment  était  de  soutenir  la 
Francé  pour  conlre-balancer  l’Au- 
triche , ne  disait  point  son  secret , 
pouvait  beaucoup , promettait  peu  , 
mais  elle  ne  désarmait  pas.  L'im- 
pératrice de  Russie  quittait  lesTurcs, 
dont  la  proie  était  presque  a-ssurce , 
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et  sacrifîait  d|^  vues  certaines  sur 
l’Orient  pour  s’occuper  de  l’Occi- 
dent et  de  cette  Méditerranée , où, 
il  ne  lui  convenait  pas  d’entrer  par 
le  détroit  de  Gibraltar.  L’empereur, 
embarrasse  par  des  états  séparés  et 
toujours  prêts  à se  détacher  de  sa 
couronne,  vojait  dans  Louis  XVl 
tout-puissant  un  grand  appui  contré 
les  Belges,  mais  qui  de  long-temps 
ne  pouvait  le  servir  : on  eût  dit 
qü’il  n’avait  point  d’affaires , le 
Tojant  prêt  à se  mêler  de  celles 
des  autres  sans  savoir  comment 
il  s’en  tirerait.  En  Angleterre , la 
■ nation , dont  l’intérêt  est  déjà  de 
s’allier  avec  la  France,  et  qui  ris- 
que de  s’en  aviser  trop  tard , là 
nation  paraissait  satisfaite  de  voir 
naître  et -croître  un  peuple  libre, 
et  le  ministère  occupé  de  l’empêcher. 
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Pilî  armait  et  désarmait,  préparait 
des  flottes,  passait  des  revues,  don- 
è^nail  plus  à penser  qu’il  ne  pensait 
lui- même  , faisait  une  belle  parade  , 
Æt  perdait  les  Indes  orientales.  Les 
Suisses  , dont  la  France,  soit  libre, 
soit  esclave,  est  l’alliée  naturelle, 
semblaient  écouter  des  insinuations 
étrangères  , et  se  ménager  des  allées  , 
tous  *plus  éloignes  et  moins  utiles* 

' Quelques  princes  ecclésiastiques 
distribués  sur  les  bords  du  Rbin 
Traploraierit  la  religion , le  globe  de 
' i’emph'C  , la  diète  de  Ratisbonne  et 
les  J foudres  de  Rome,  pour  ne  pas 
i>èrdrè  .‘^iéûrs  *dîmes.  Us  donnaient 
asUè^âtrx  ennemis  de  la  France , fai- 
* salent  maltraiter  les  Français  qui 
passaient  chez  eux,  et  enseignaient 
aux  émigrés  l’exercice  prussien  et 
bessois.  Us  insultaient  la  France  ^ 
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€<5mmc  des  enfans  se  joueraient  d’uiv 
géant  malade.  On  voyait  les  routes 
xjouïertes  de  courriers  qui  parcou- 
raient tous  les  cliemins  depuis  Pc- 
lersboiirg  et  Venise  jusqucsàRome 
et  à Madrid.  Partout  on  annonçait 
. la  ligue,  universelle  ; et , sortant  de 
«on  pays  de  lacs  et  de  frinTas , le; 
roi  de  Suède  devait  en  être  le 
chef. 

Dans  ce  mouvement  général , et 
qu’exagéraient  les  privilégiés , la  ré- 
volution française  s’agrandissait  dans^ 
l’esprit  des  aqtres  peuples , précise-* 
ment  parce  que  tous  les  rois  sc; 
croyaient  intéressés  .à  s’y  opposer  j 
tant  de  brui  t était  un  éloge.  Et  cepen- 
dant, sans  numéraire,  sans  alliés, 
sans  appui*  la  France  n’était  pas  dis- 
parue de  dessus  le  globe  , comme  le 
disait  Burke^  dans  le  sénat  ang^is^ 
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mais  elle  était  seule  : et  c’est  peut- 
être  le  seul  peuple  de  l’Europe  qui, 
dans  un  même  instant,  ait  été  aban- 
donné de  tous  les  autres. 

Des  mouvemens , qui  lui  étaient 
en  quelque  manière  étrangers,  ajou- 
taient cependant  à ses  sollicitudes. 
Les  pa^s  d’Avignoa  et  du  Comtat  , 
ericlavés  dans  le  roj^aume,  et  dépen- 
dant autrefois  du  comte  de  Provence, 
aliénés  au  pape  par  une  princesse 
oîjsédée , mineure,  et  qui,  devenue 
, majeure  , protesta  contre  cette  alié- 
nation 4 ces  pa^s  voulurent  être 
libres.' Ils  résolurent  de  se  réunir  à 
l’empire  français  , dont  la  Provence 
faisait  partie.  Nos  rois  les  avaient  sou- 
vent repris  et  souvent  rendus , mais 
toujours  en  se  réservant  leurs  droits. 
L’assemblée  nationale  fut  sollicitée 
par  eux  de  les  incorporer  à l’empire 
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français;  el  long-lei^s  elle  s^y  refusa, 
se  réservant  néanmoins  les  droits  de 
la  nation.  Mais  ces  paj^s,  sans  chefs  , 
sans  juges,  sans  pouvoir  executif, 
se  virent  bientôt  désorganisés.  Des 
partis  opposés  s’j  élevèrent , et  une 
guerre  civile  ensanglanta  ce  beau  ter- 
ritoire. La  France , protectrice  na- 
turelle de  ces  voisins  abandonnés  , 
qu’elle  regardait  comme  des  conci- 
toyens , n’y  porta  que  de  faibles  se- 
cours et  une  autorité  mal  soutenue;- 
les  ravagesy  devinrent  affreux. Les  dé-  ' 
partemens  voisins  s’en  ressentirent , 
et  la  guerre  du  Comtat  devenait  une 
guerre  nationale , par  le*  fanatisme 
qui  s’y  mêla.  Alors  l'assemblée  na- 
tionale réunit  ce  Jjays  à l’empire 
français,  et  fit  offrir  au  pape  les  rem- 
boursemens  qui  seraient  jugés  con- 
venables. Elle  ne  devoit  plus  trouver 
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qu’un  pays  ruiné  pour  loiig-lèmps  , 
line  dette  considérable  , les  biens  de 
l’église  dissipés , et  des  campagnes 
ravagées  ; mais  elle  écartait  du  Midi 
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les  flambeaux  de  la  guerre  civile. 

Les  colonies  qui  tiennent  à la 
France  par  des  liens  précieux  , et 
qui  contribuaient  à sa  prospérité  ^ 
étaient  un  objet  bien  plus  intéres- 
sant. Mais  la  révolution  devait  être 
funeste  à la  métropole  et  aux  co- 
lonies. Des  privilèges  furent  la  cause 
de  ces  iualheurs  ,^et  les  prétentions 
prématurées  des  hommes  de  cou- 
leur^ et  l’orgueil  hors  de  saison  des 
hommes  blancs , perdirent  de  con- 
cert la  superbe  colonie  de  Sainl- 
-,  Domingue.  Les  mulâtres  ou  hom- 
* mes  de  couleur  libres  sont  les  en- 
fans  d’un  blanc  et  d’une  négresse 
à qui  leurs  pères  ont  donné  U liberté^ 
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et  dont  le  plus  grand  nombre  est  pro- 
priélaire.  Leur  race^  on  se  propa«> 
géant,  Toit  son  teint  s’éclaircir,  et 
elle  se  multiplie  plus  que  celle  des 
blancs,  qui  d’ailleurs  aspirent  tous 
à retourner  dans  leur  patrie.  Ils  vi- 
raient dans  un  état  tel  , 

que  le  père  blanc  ne  nl£Üi^^i.pas 
avec  son  fils  coloré.  Çe  préjugé  épiait 
fondé  sur  ce  que  ces  hommes  sor- 
talent  en  partie  d’une  race  esclave, 
et  il  était  entretenu  par  la  politique  ; 
car  ies  blancs  n’étant  qu’un  contre 
dix  nègres  ou  noirs , ils  "s’étaient 
constamment  attachés  à leur  per- 
suader la  supériorité  de  la  race  blan- 
che , destinée  par  le  ciel  a comman- 
der à la  race  noire.  Ils  avalent  cru 
nécessaire  à leur  politique  ou  agréa- 
ble à leur  orgueil  de  jeter  le  n>cme 
dédain  sur  les  hommes  de  couleur. 
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quoique  libres,  parce  qu’il  y en  a 
aussi  qui  sont  esclaves. 

A la  première  nouvelle  de  la  ré- 
volution de  la  France,  les  colonies 
/ se  livrèrent  à une  joie  d’autant  plus 
vive,  qu’elles  souffraient  encore. plus 
que  la  métropole  du  régime  despo- 
tique.Mais  bientôt  le  mot  de  liberté , 
si  étranger  à ces  climats , y porta  le 
trouble  et  les  dissentions.  Le  nom 
de  citoyen  excita  dans  les  hommes 
de  couleiir  qui  gémissaient  sous  le 
mépris  1^;  désir  de  l’obtenir.  Les 
colons  blancs  s’en  alarmèrent  ; et  leur 
alarme  s^acçrut  par  la  crainte  que 
lés  noirs  et  mulâtres  ne  de- 

niaSiâasseht  aussi  laliberté,  dont  leur 
ignorance  ne  pouvait  leur  permettre 
qu’un  usage  barbare  et  fatal  à la 
colonie.  Cette  crainte  était  soutenue 
par  la  connaissance  qu’ils  avaient 
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d’une  société  des  amis  des  noirs  exis- 
tant en  France  , qui  desirait  leur  li- 
berté , mais  dont  on  exagérait  les 
principes. 

Les  gens  de  couleur  libres  en- 
robèrent des  députés  en  France  pour 
demander  d’être  assimilés*  aux  co- 
lons blancs  ; et  ceux-ci  se  réunirent 
pour  l’empêcber.  Ces  débats  , long- 
temps prolongés  et  transportés  d’un 
monde  à l’autre  , aigrirent  des  es- 
prits si  propres  à s’enflammer  sous 
un  ciel  brûlant.  L’assemblée  natio- 
nale , occupée  de  cette  question  qu’il 
lui  fut  impossible  d’écarler,  l’était 
en  même  temps  à faire  rentrer  dans 
le  devoir  une  assemblée  coloniale  qui 
aspirait  à l’indépendance  de  la  mé- 
tropole , et  que  le  commandant  pour 
le  roi  parvint  à dissoudre.  Cepen- 
dant l’assemblée  nationale  déclara 
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que  la  constitution  française  n’était  ' 
pas  faite  pour  les  colonies  , aux-r 
quelles  il  fallait  un  régime  particu- 
lier j qu’il  ne  leur  serait  pas  donné 
sans  les  consulter,  et  qu’elle  ne  pro- 
noncerait sur  l’état  des  hommes  dans 
les  colonies  que  sur  leur  demande 
précise  et  formelle.  Heureuse  si  dès- 
lors  elle  eût  cuvojé  dés  commis- 
saires! ce  qui  ne  fut  décrété  que 
quatre  mois  après,  et  ne  fut  pas 
exécuté.  Quelques  gens  de  couleur_, 
à la  tête  desquels  se  mit  un  des  dé- 
putés envoj^és  en  France  ? et  nommé 
Ogé , tentèrent  une  insurrection; 
mais  ils  furent  battus  , et  Ogé  se  ré- 
fugia chez  les  Espagnols  de  Saint- 
Domingue  , qui  le  rendirent  ; il  ex- 
pira sur  la  roue.  Tout  parut  calmé, 
mais  la  haine  ne  le  fut  pas. 

La  France /irait  çnvojé  des  troü-s 
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pes  dans  la  colonie  ; mais  elles  y por- 
tèrent l’esprit  d’insubordination  qui 
existait  alors  dansie  royaume  et  des 
insinuations  étrangères.  Un  régiment 
de  l’islcj  nommé  le  régiment  du  Port- 
au-Prince  , imbu  de  ces  principes  , 
qu’il  exagéra, et  poussé  parles  enne- 
mis des  officiers  , assassina  sou  pro- 
pre *tolonel.  Mais  bientôt  ce  régi- 
ment indiscipliné  fut  enveloppé , 
embarque  et  renvoyé  en  Europe.  Les 
• pouvoirs  étaient  désorganisés  : des 
municipalités  étaient  form'ées  ; mais 
les  commandans  pour  le  roi  n’exer-' 
çaient  qu’une  autorité  difficile  et 
soupçonnée. 

Avec  un  de  ses  décrets  , l'assem- 
blée nationale  avait  envoyé  une  in- 
struction dont  un  article  fut  une 
source  de  divisions.  11  portait  que 
tpqtes  personnes  âgées  de  25  ans 
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accomplis  -,  propriétaires  d’immcu- 
tles , ou  au  moins  domiciliées  de- 
puis deux  ans  , se  réuniraient  pour 
former’ les  assemblées  paroissiales.  \ 
Les  hommes  de  couleur  n’étant  pas 
exceptés  de  celle  loi , qui  appelait 
toutes  les  personnes  , prétendaient 
y être  compris.  Ce  fut  aussi  un  sujet 
de  débat  dans  l’assemblée  nationale^ 
au  mois  de  mai  suivant , lorsqu’elle 
s’occupa  d’une  loi  qui  fournît  aux 
colonies  un  moyen  de  communiquer 
légalement  leur  vœu  à la  métropole  , 
en  formant  une  assemblée  coloniale. 
Les  défenseurs  des  gens  de  couleur, 
en  alléguant  les  motifs  tirés  de  la 
raison  et  de  la  justice,  prétendaient 
que  Irfissemblée  nationale  avait  déjà 
accordé  , dans  ses  instructions  , les 
droits  de  citoyens  actifs  aux  hommes 
de  couleur  libre.  Les  débats  sur  celte 


Dk>=.  e,oogk 


Dï  Ik  RÉVOLUTION  FRANC.  357 

question  furent  très-longs  et  très- 
vifs.  Les  députes  et  les  défenseurs 
^des  colons  blancs  avouaient  que  le 
préjugé  contre  les  hommes  de  cou- 
leur était  absurde  et  injuste;  mais 
ils  disaient  qu’il  ne  pouvait  pas 
être  détruit  en  un  jour  par  un  dé- 
cret ; que  ce  serait  le  fruit  du  tenf^s 
et  de  leurs  propres  soins , et  qu’une 
loi  qui  tout -à -coup  éleverait  ces 
hommes  à côté  des  blancs  expose- 
rait les  colonies  aux  plus  grandes 
calamités.  L’assemblée  vo^^ait  que  , 
quelque  loi  qui  fût  portée  , elle  ex- 
citerait la  haine  j et  peut-être  la  ven- 
geance d’un  des  deux  partis , dont 
chacyn  aurait  deux  cents  mille  nè- 
gres pour  le  soutenir  J et  que  la  fu- 
reur des  uns  et  des  autres  était  éga- 
lement funeste.  Elle  était  d’ailleurs 
affectée  de  l’esprit  d’indépendance 
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qui  avait  régné  dans  l’assemblée  gé- 
nérale , laquelle  avait  même  ouvert 
ses  portes  aux-  étrangers  ^ ainsi  que  ^ 
des  menaces  que  faisaient  plusieurs 
colons  blancs  de  se  donner  à l’An- 
gleterre. Elle  voyait  ces  colonies 
prêtes  à se  détacher  de  la  métropole, 
qubi  que  ce  fût  qu’elle  ordonn^t^ 
Dans  cet  embarras , et  n'ayant  à son 
pouvoir  ni  les  moyens  de  force,  puis- 
qu’on n’osait  y envoyer  des  troupes, 
dans  la  crainte  qu’elles  ne  fussent 
débauchées , ni  ceux  de  persuasion  , 
puisque  ses  commissaires  ne  par- 
taient pas  , elle  se  jet^  du  côté  de  1^ 
justice  : elle  rendit,  le  i5  mai , un 
décret  par  lequel  elle  statuait  sur 
les  homrnes  non -libres  et  sur  les 
hommes  libres.  Elle  décrétait  sur  les 
premiers , qu’aucune  loi  sur  l’état 
des  personnes  non-librps  np  pour- 
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raitètre  faite  parle  corps  législatif, 
que  sur  la  demande  spontanée  et 
formellè  des  assemblées  coloniales. 
Elle  ordonnait,  sur  les  derniers  , que 
les  gens  de  couleur  nés  de  pères  et 
tnères  libres  seraient  admis  dans 
toutes  les  assemblées , et  que , pour 
ceux  qui  ne  seraient  pas  nés*de  peres  ' 
et  mères  libres  , le  corps  législatif  ne 
prononcerait  sur  leur  état  poli^iqu'e 
que  sur  le  yoeu  préalable , libre  et 
Spontané  des  colonies. 

Ce  décret,  arrive  à St.-Domingue , 
ne  plut  , dit -on,  à personne.  Les 
hommes  de  couleur  èux-mêmes  n’en 
furefft  pas  satisfaits , parce  que  le 
plus  grand  nombre  n’est  pas  né  de 
pères  et  mères  libres.  Les  colong 
hlancs  craignaient  toujours  ^ sur 
les  nouvelles  qui  leur  venaient  d’Eu- 
rope,  que  rassemblée  ne  rendît  quel> 


t 


36o  PKÉCÏS  HISTORIQUE 
que  jour  la  liberté  aux  noirs.  La 
liaiuc  la  jdIus  violente  se  manifesta 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de 
couleur.  En  France,  tout  nuisait  au  \ 
succès  de  la  loi.  Les  colons  blancs 
l’avaient  envoyée  sur-le-champ  par 
un  bâtiment  léger , et  avaient  de- 
vancé de  beaucoup  l’envoi  officiel. 
La  lenteur  des  opérations  et  la  fai- 
blc|se  d’un  gouvernement  suspendu 
arrêtèrent  le  départ  de  l’instruction  , 
qui  aurait  pu  rapprocher  les  esprits 
et  celui  des  commissaires.  On  n’en- 
vojait  aucune  force  pour  soutenir 
la  loi  ; et , au  point  de  leur  départ  , 
les  commissaires  nommés  se  démi- 
rent de  leur  commission. 

Cependant  les  nouvelles  les  plus 
alarmantes  arrivaient  de  St.-Domin- 
guc.  Toutes  disaient  que  la  loi  était 
insxéculable  j et  que  la  colonie  était 
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exposée  aux  plus  affreux  dangers. 
L’asscmblcc  nationale  rendit  alors 
un  decret  qui  remédiait  aux  incon- 
véniens  qu’on  lui  présentait  dans  le 
premier.  Mais  il  n’était  plus  temps: 
des  mains  perfides  avaient  brisé  les 
bbai^s  des  noirs  ; on  leür  avait 
fourni  des  armes  et  des  provisions 
de  guerre  ; des  chefs  déguisés  les 
menaient  au  combat , ou  plutôt  au 
inassacre.lls  ravagèrent  quinze  lieues 
de  pays , et  se  livrèrent  aux  plus 
horribles  barbaries  contre  les  blancs. 
Ces  événemens  sont  ti  récens  ,jqu’il 
nous  est  impossible  d’en  donner  un 
récit  fidèle  ; mais  l’histoire  fera  con- 
naître  un  jour  les  traîtres  qui  ont 
Ourdi  ces  perfides  trames. 

Tandis  que  l’assemblée  prenait  et 
reprenait  ces  grandes  questions^  elle 
faisait  une  multitude  de  lois  admi-' 
A.  C.  3t 
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nlslratives  et  judiciaires,  et  ternii- 
iiait , \rdv  des  décrets  , une  foule  de 
différens  et  de  désordres  que  sus- 
citait eu  divers  lieux  l’esprit  de  parti. 
Elle  élevait  en  mciue  temps  un  mo- 
nument à la  mémoire  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patr^.  Le 
défenseur  éloquent  de  la  liberté, 
Mirabeau , était  mort  au  plus  haut 
terme  de  la  gloire , emportant  les 
regrets  de  l’un  et  de  l’autre  parti.  Sa 
perte  fut  une  calamité  publique. 
L’assemblée  nationale  le  déclara  di- 
gne des  honneurs  décernés  par  la 
nation  aux  grands  hommes.  Ses  ob- 
*cques  furent  honorées  d’une  pompe 
funèbre  digne  de  lui , et  ses  restes 
furent  transportés  dans  l’église  de 
Sainte-Geneviève , devenue  le  Pan- 
théon  français.  Ainsi , depuis  , ce 
^«mple  fut  le  dépositaire  des  cendres 
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de  Voltaire  , dont  le  génie  ayait  fait 
éclor^p  tant  de  germes  de  liberté  et 
dissipé  les  ténèbres  épaisses  qui  cou- 
vraient l’Europe.  J.  J.  Rousseau  fut 
jugé  digne  des  mêmes  honneurs  : 
déjà  l’assemblée  avait  décrété  qu’il 
lui  serait  érigé  une  statue.  Les  jar- 
dins d’Ermenonville  garderont  sa 
froide  dépouille  ; un  cénotsjphe  con- 
sacrera le  souvenir  de  son  nom  et 
de  la  reconnaissance  des  Français.  ’ 
Tandis  que  l’assemblée  élevait 
ainsi  des  monumens  aux  apôtres  de 
la  liberté,  et  qu’elle  décrétait  des 
lois  qui  devaient  la  rendre  durable  4 
le  despotisme  s’occupait  à renouer  4^ 
les  anneaux  brisés  de  sa  chaîne.  Les 
princes  voisins^faisaient,  sous  divers 
prétextes  , approcher  des  soldats  de 
nos  frontières.  La  France  était  cer-r 
péc  dft  toutes  parts  de  troupes  étran-  * 
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gères  ; les  Allemands  au  nord  les 
Espagnols  au  midi  , les  Italiens  à 
l’occident.  L’Occan  seul  était  libre  ; 
mais  les  Anglais  avaient  en  armement 
une  flotte  considérable  qui  pouvait 
à chaque  instant  bloquer  nos  ports. 
On  parlait  en  même  temps  du  pro- 
chain départ  du  roi  pour  Metz , ou 
l’o^i  disait  qu’il  serait  entoure  d’une 
partie  de  l’armée  et  soutenu  par 
celle  de  l’empereur.  Là , il  devait  y 
en  conquérant,  dicter  des  lois  a son 
peuple  soumis , ou  marcher  pour 
le  subjuguer  rebelle.  Les  privilégiés, 
conquérans  avec  lui , devaient  re- 
prendre tous  leurs  droits. 

Il  ne  devait  rester  personne  en 
France  de  la  famille  roj^ale  , dans  la 
crainte  des  vengeances  du  peuple. 
Mesdames  , tânles  du  roi , partirent 
IcsprcmîèreSj  et  se  rendirent  allome, 
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Le  peuple  , qui  prévoyait  le  but  de 
leur  départ  H^'oulul  inutilement  s’y 
opposer  ; mais  , sur  le  bruit  que 
Monsieur,  frère  du  roi,  se  disposait 
aussi  à partir , il  se  porta  en  foule  à 
son  palais  , et  exigea  sa  parole  qu’il 
ne  partirait  point.  Le  prince  le  pro- 
mit , et  fut  couvert  d’applaudisse- 
mens. 

Peu  après  arriva  la  fameuse  jour- 
née des  poignards.  Tandis  qu’un 
mouvement  populaire  était  excité  à 
Vincennes  pour  la  démolition  de  ce 
fameux  donjon  , il  se  préparait  une 
scène  horrible  au  château  des  Tuile- 
ries. Des  poignards  , faits  à l’avance , 
et  d’une  forme  particultère , annon- 
cent que  le  complot  avait  été  tramé 
de  longue  main  j un  fort  hnneau 
servait  à les  tenir  , et  il  en  sortait 
Aine  lame  à deux  Iranchans  5 se  ter-r 
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minant  en  langue  de  vipère.  Le  ren- 
dez-vous était  donné  -château  : là 
devaient  se  réunir  une  foule  de  pré- 
tendus amis  du  roi  : ils  devaient 
crier  que  sa  vie  était  en  danger,  et 
se  servir  des  armes  qu’ils  auraient  ap- 
portées.  Un  homme  qui  arriva  deux^ 
heures  trop  tôt  découvrit  le  com- 
plot. La  garde  nationale  aperçut  un  ■ 
poignard  sous  son  habit.  Il  fut  arrêté 
et  fouillé  ; on  lui  trouva  des  pisto- 
lets, et  il  fut  conduit  au  district.  La 
garde,  ainsi  avertie,  vit  arriver,  deux 
heures  après , des  hommes  suspects  : 
elle  les  fouilla  à mesure  j et  leur 
ayant  trouvé  beaucoup  de  pistolets , 
elle  se  contenta  de  les  désarmer  et 
de  les  chasser.  Il  y en  avait  un  grand 
nombre  dans  le  jardin  : ils  reçurent 
le  même  traitement.  Quelques  per- 
sonnes furent  arrêtées , et  bientôt 
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él4l^ies.  Personne  n’avait  reçu  de 
mal , les  jours  du  roi  surtout  étaient 
hors  de  péril  ; l’ad^ont  que  les  con- 
jurés avaient  reçu  fut  la  seule  ven- 
geance qu’on  en  tira , et  les  tribu- 
naux ne  donnèrent  aucune  suite  à 
cette  affaire.  Mais  les  citojens  furent 
toujours  plusjconvaincus  qu’on  vou- 
lait enlever  le  roi. 

Leurs  craintes  s’accrurent  sur  la 
nouvelle  du  prochain  vojage  du  roi 
à Saint-Cloud.  Ils  regardèrent  ce 
vojage,  qui  n’avait  pour  objet  appa- 
rent que  d’j  aller  faire  ses  pâques, 
ce  qu’il  pouvait  faire  à Paris , comme 
un  prétexte  pour  son  évasion.  L’idée 
des  maux  affreux  qui  résulteraient 
de  la  fuite  du  roi  et  des  horreurs 
d’une  guerre  civile  écbauffa  tous  les 
esprits.  Le  peuple  se  porta  en  foule 
au  château  au  ^moment  ou  le  roi 
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clait  déjà  en  carrosse,  et  s’oppJI^  à 
son  départ.  Vaii^inent  M.  Bailly  et 
M.  de  la  Fayette  voulurent  user  de 
leur  ascendant  pour  maintenir  au 
roi  la  liberté  de  partir,  ils  ne  furent 
point  écoutés.  Des  orale*irs  ardens 
criaient  que  , si  le  roi  venait  à fuir  , 
le  sang  des  citoyens  ruisselerait 
dans  les  rues,  et  que  la  France  serait 
livrée  aux  horreurs  de  la  guerre  ci- 
yile.  Ces  images  affreuses  leur  don- 
nèrent, et  même  à la^^garde , Tine 
telle  persévérance , que  le  roi  et,, la 
reine  furent  obligés  de  rentrer  dans 
le  palais  : « Nous  savons  bien^,  di- 
des  grenadiers,  que  nous  vio- 
lons la.  Ipi  9 mais  le  salut  de  la  patrie 
, est  la  première  de  toutes.  » ^ 

> Le  roi  alla  communiquer  a l’as- 
semblée nationale  qu'il  persistait 
dans  le  dessein  d’aller  à Saint-Cloud,^ 
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et  que  l’on  ne  devait  pas  s’y  oppo- 
ser, pour  ne  pas  laisser  croire  qu’il 
n’était  pas  lilw'e.  Il  y alla  en  effet  ; et, 
prenant  le  moment  le  moins  propre 
à se  faire  croire  , le  ministre  des 
affaires  étrangères  écrivit  une  lettre 
à tous  les  ministres  de  Frawee  dans 
les  cours  de  l’Enrope.  11  les  cliargcait 
d’une  manière  précise  d’annoncer  à 
tous  les  souverains  l’attachement  du 
roi  pour  la  constitution  ; ils  rappe- 
lait ses  engagemens  , ses  promesses 
et  tous  les  actes  libres  qu’il  avait 
faite  pour  manifester  ses  intentions. 
Pendant  que  le  ministre  , qui  n’était 
peut-être  pas  dans  le  secret  du  co- 
mité autrichien  , parlait  ainsi  , et 
que  l’assemblée,  applaudissant  à son 
langage , ordonnait  l’envoi  de  cette 
lettre  dans  tout  le  rôyaume , on  son- 
geîtit  réellement  à faire  partir  le  roi, 
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Le  serment  exigé  des  prêtres  était 
^un  des  prétextes  dont  on  se  servait 
pour  essayer  une  de  c<ÿs  grandes  que- 
relles que  l’on  appelle  schisme , et 
dans  lesquelles  les  hommes  se  di- 
visent et  puis  se  battent  pour  des 
abstraq^ions  qu’ils  n’euîtendent  pas. 
L’assemblée  nationale  avait  appelé 
constitution  cwile  du  clergé  ce  qui 
n’en  était  que  Torganisalion.  Il  sem- 
blerait même  qu’elle  aurait  mieux 
fait  de  ne  pas  s’en  occuper , parce 
que  chaque  profession  'et  chaque 
professeur  peut  s’arranger  à sa*ma- 
nière , sauf  l’inspection  du  gouver- 
nennéiit.  ]^He  s'exposait  au  danger  de 
^recréer  sous  une  forme  un  corps 
qu’elle  avait  détruit  sous  un  autr^ 
Mais  les  prêtres  tiennent  tellement-.^ 
à toutes  les  affaires  temporelles , et 
se  rattachent  si  bien  à celles  du  gou- 
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vernemeiit , qu’il  est  difficile  de  les 
en  détacher  , et  que , de  quelque 
manière  que  l’on  s’j  prenne , on  les 
retrouve  partout  : ce  qui  forme  un 
embarras  dans  tous  les  pays  où  le 
souverain  , quel  qu’il  soit , veut  sé- 
rieusement être  le  maître. 

L’assemblée  ayant  donc  organisé 
le  clergé  selon  les  principes  de  la 
constitution  française  , elle  exigea 
des  prêtres  le  serment , prêté  par^ 
tous  les  citoyens  , de  maintenir  la 
constitution  j mais  elle  exigea  en 
même  temps  qu’ils  jurassent  de  main- 
tenir la  constitution  civile  du  clergé. 
Tant  de  militaires  qui  ont  prêté  et 
faussé  leur  serment  civique  ne  se 
sont  pas  avisés  de  dire  que  le  ciel 
étâit  blessé  de  l’organisation  mili-* 
taire  : leur  prétexte  a été  qu’ils 
avaient  déjà  prêté  un  serment  an 
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roi  , ce  qui  rendait  le  dernier  nul  : 
^niais  les  prêtres’  ont  coutume  de 
s’identifier  avec  Dieu , et  qui  les 
ofïensejofl'ensele  ciel.  Les  esprits  sub- 
tils découvrirent  donc  ici  le  mojen 
■ de  faire  un  schisme  , en  disant  que 
cette  constitution  temporelle  était 
une  constitution  spirituelle  , et 
même  une  autre  religion  ; que  q était^ 
gêner  les  consciences  , tourmenter 
les  prêtres , les  exposer  au  martjre. 
lis  demandaient  même  la  mort , et 
qu’on  les  conduisît  au  supplice  > 
bien  assurés  que  l’assemblée  natio- 
nale n'en  ferait  rien. 

Il  se  trouva  dans  le  royaume  un 
assez  grand  nombre  de  personnes  de 
^ bonne  foi  qui  s’imaginèrent  qu’en 
effet  leur  conscience  était  blessée 
dans  cette  organisation  du  clergé  ; 
#ar  ce  que  l’on  croit  le  plus  e»t  trèv 
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souvent  ce  que  l’on  entend  le  moins. 
Gepenitant  on  déplaçait  les  prêtres 
qui  ne  juraient  point  , et  bn  leur 
donnait  une  pension  : mais  ceux-ci 
cherchaient  à conserver  leurs  pa- 
roissiens et  à les  intéresser  en  leur 
faveur  par  tous  ces  mo^'ens  qu’ont  à 
la  maiii  ceux  auxquels  les  hommes 
ont  donné  leur  raison  à gouverner. 
Cette  division  fit  espérer  aux  enne- 
mis de  la'constiUition  qu’on  amè- 
nerait leÿFrançais  à une  guerre  pour 
les  prêtres , puisqu’ils  ne  voulaient 
pas  la  faire  pour  les  nobles , qui  vé- 
ritablement, n’avaient  pas  des  idées 
abstraites  à présenter  aux  esprits 
subtils.  Les  courtisans  et  les  privi- 
légiés devinrent  toul-ù-coup'  dévôts  j 
on  le  fut  à la  cour  j .oiî  le  fut  même 
à Worms  et  à Goblentz.  Mais  les  ci-, 
toyens  de  Paris  , même,  lé$.  moin» 
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éclairés,  n'étaient  'point  dupes  de 
cette  inomcrie  : or  sans  Pans  l’on 
ne  fait  point  de  guerre  civile. 

La  paix  de  l’empereur  donnait  de 
grandes  espérances  aux  privilégiés 
de  France.  L’Europe  entière  avait 
suspendu  ses  querelles  ordinaires , 
et  rien  ne  faisait  diversion  à l’atten- 
tion que  la  moitié  des  cours  donnait  ■ 
à la  Pologne,  et  toutes  à la  France. 
Les  émigrés , que  Recevaient  et  ca- 
ressaient quelques  princes  fle  l’em- 
pire , faisaient  de  petites  recrues  et 
de  grandes  menaces.  Mais  on  mûris- 
sait^depuis  long -temps  un  projet 
bien  plus-  dangereux  pour  la  nation  * 
française  :1a  cour  de  Vienne  et  celle 
d’Espagne,  c’est-à-dife  les  plus  pro-.. 
ches  parens  d&  roi  et  de  la  reine  ^ ' 
en  étaient  le  ressort.  C’était , dit-on  , 
l’objet  de  cette  suspension  d’armes 
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de  tous  les  souverains.  Les  courriers 
qui  allaient  et  venaient  sans  cesse 
d’une  cour  à l’autre,  et  les  visites  que 
se  firent  quelques  rois  , semblaient 
n’avoir  pas  d’autre  objet.  M.  de  Bre- 
teuil  conduisait  la  trame  : M.  de  Ga- 
lonné agissait  auprès  du  ministère 
anglais  pour  avoir  des  secours , et  les 
princes  voyageaient  partoutTLe  Pié- 
mont, Venise  , Vienne,  lés  virent 
lour-à-tour  chercher  et  obtenir  des 
promesses  d hommes  et  d’argent.  Ils 
revenaient  ensuite  à Woimi|b  et  à 
Coblentz.  Jls  s’y  étaient  formé  une 
cour  , qu’ils  ont  «grandie  depuis  , 
afin  que  personne  ne  f^it  douter  que 
c’était  toujours  la  cour  de  France 
qui  faisait, la  guerre  à la  nation.  Ver- 
sailles s’était  transporté  à Worms. 

Mais  personne  n’employait  des 
moyens  plus  dangereux  et  plus  per- 
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fides  que*M.  de  Bouillé , parce  qu’il 
tramait  ses  complots  dans  l’intérieur 
du  ro^'aume.  C’était  lui  qui , après 
avoir  long-temps  refusé  de  prêter 
le  serment  à la  constitution'  exigé 
de  tous  ItfS  militaires , le  prêta  ensuite 
avec  une  apparence^le  franchise  qui 
séduisit  la  moitié  de  la  France.  Le 
roi  parut  le  juger  digne  que  la  garde 
des  frontières  lui  fût  confiée , et  il 
eut  le  commandement  de  la  Lor- 
raine. C’est  à lui  que  l’on  a repro- 
ché d%)uis  le  massacre  inutile  de 
quelques  régimens  éganés  par  un 
excès  de  patriotî^me  , les  désastres 
de  la  ville  d%Nancy,  et  une  guerre 
civile  de  quelques  jours-  entre  les 
citoyens  et  les  soldats,  laquelle  pou- 
vait irrfter  toute  l’armée  et  Faiorrir 
contre  la  nation.  Il  profita  de  la 
place  de  confiance  qui  lui  avait  été 
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donnée  pour  ménager  au  roi  une 
retraite  sur  les  frontières  de  Luxem- 
bourg, pays  appartenant  à l’empe- 
reur, afiü  que  l’armée  qu’aurait  le 
roi  piit  être  soutenue  de  toutes  les 
forces  de  l’Allemagne.  D^arnir  la 
frontière , laisser  les  placeOans  dé- 
fense et  les  arsenaux'sans  munition, 
s’entourer  de  régimens  étrangers  à 
la  solde  de  la  nation,  diviser* lés 
troupes  nationales  , s’assurer  des  in- 
telligences dans  les  villes  avec  les 
partisans  de  l’ancien  régime,  pré- 
parer un  camp  fortifié  sur  la  fron- 
tière : tels  furent  les  moyens  em- 
ployés par  M.  de  Bouillé  pour  faire 
la  guerre'à  la  nation  qui  le  payait. 
Montmédi , place  forte  , était  la  ville 
où  le  roi  devait  être  conduit  pour 
commander  la  noblesse  et  se  faire 
chef  de  parti  contre  son  peuple. 
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Mais  on  dit  qu’on  préparait  une  re- 
traite plus  sûre  au  roi  dans  une  ville 
située  en  terre  étrangère  à <leux 
lieues  delà  frontière.  Vainement  les 
citoyens  de  ces  pays  donnaient  de^ 
avis  sur  la  faiblesse* de  leur  défense 
et  sur  les  préparatifs  dont  ils  étaient 
témoins  , le  ministre  de  la  guerre 
disait  toujours  (jue  tout  allait  bien  t 
celui  des  affaires  étrangères  nous 
rassurait  sur  les  dispositions  des 
autres  cours.  Le  pouvoir  executif , 
qui  ordonnait  tout , et  disposait  de 
' tout , avait  les  plus  grands  avantages 
contre  la  nation,,  et  il  savait  en  pro- 
fiter. 

A l'approche  du  moment  oîi  'le 
roi  devait  fuir,  les  émigrations  re- 
doublèrent ; on  fit  disparaître  le  plus 
d’argent  qu’il  fut  po.ssibl^  ; on  tâcha, 
dans  chaque  régiment , de  débau- 
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clier  beaucoup  de  soldais  : les  prêtres 
redoublorent  de  soins  pour  diviser 
les  familles;  plusieurs  officiers  quit- 
tèrent leurs- régimens  ; les  ebefs  des 
gardes  du  roi  usèrent  de  leurauloritc 
et  de  l'influence  de  l’esprit  de  corps 
pour  les  entraîner  dans  la  conjura- 
tion ; et  l’on  vit  accourir  a Paris  iftic 
grande  quanti  té  de  ceux  qui  autrefois 
portaient  en  France  le  titre  de  nobles. 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  était 
répandue  à l’avance  dans  les 
etrangers  ^ et  plusieurs  personnes  la 
reçurent  à Paris.  La  crainte  de  la 
fureur  des  citoyens  quand  cet  évé- 
nement éclaterait  dépeuplait  les  châ- 
teaux et  les  gentilhommières*  Leurs 
habilans  titrés  allaient  a Paris  , ou 
ils  pensaient  que  leurs  bras  et  leurs 
épées  pourraient  être  utiles, ou  ilssor* 
taient  du  royaume,  emportant  avec 
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eux  beaucoup  d’argent.  Delà  ils  în- 
vitaicntleursamisà  quitter  1r  France. 
La  munic^palilc  cl  M.  de  la  Fayette 
reçurent  des  avis  de  la  prochaine  * 
évasion  du  roi  ; les  journalistes  l’an- 
noncèrent ; cl  la  reine  elle-même  en 
plaisantait  avec.  les  officiers  de  sa 
garde  la  veille  de  sa  fuite.  Les  muni- 
cipaux et  M.  de  la  Fayette  parurent . 
avoir  pris  des  précautions  suffisantes 
pour  prévenir  cet  événement  ; mais 
elles  ne  le  furent  pas.  Le  roi , la 
reine  et^leurs.  enfans , et  madame! 
Elisabeth  sœur  du  roi , s’enfuirent 
dans  la’ nuit,  du- 20  juin,  précisé- 
ment  là  plus  courte  nuit  de  l’année  : 
Monsieur  s'enfuit  aussi.  Ils  pfiré'nt 
la  route  de  Montmédi , et  Monsieur 
celle  de  Mons.  , 

Quand  on  .sut  celte  nouvelle  dans 
les  pays  étrangers,  on  n’y  douta  pas 
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que  la  France  ne  fut  livrée  à toutes 
les  horreurs  de  l’anarchie  et  de  la 
guerre  civile.  Mais  Certes  , s’il  y eut 
jamais  un  grand 'et  beau  spectacle, 
c’êSt  celui  que  présenta  la  nation 
française  depuis  Calais  jusqu’aux 
Pyrénées.  Le  premier  moment  fui 
de  surprise  , et  le  second'^de  calme 
et  de  repos.'Tout  se  rallie  autour  de 
l’asscmhlée  nationale,  unique  mais 
puissante  ressource  d’un  grand  peu- 
ple. Jamais  la  majesté  d’une  nation 
n’a  été , jamais  elle  ne  sera  plus  im- 
posante. A Paris,  il  sembla  que  les 
citoyens  étaient  déchargés  d’un  pe- 
sant fardeau  ; ils  n’avaient  plus  de 
roi.  Le  peuple , par  un  mouvement 
général , elïaça  de  jülrtout  son  nom 
et  son  effigie  : ils  le  furent  de  cette 
multitude  d’enseignes  qBe,  sous  le 
despotisme , on  décorait  de  son  titre 
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OU  de  sa  couroifne , et  le  soir  il  n’en 
restait  pas  une  seule  trace.  Les  gardes 
, nnlîonales  se  réunissent  sous  leurs 
drapeaux , et  vont  prêter  Serment  de 
fidélité  à l’assemblée  nationale  , «u 
bruit  d'une  musique  militaire.  Les 
cilojens  de  Paris  les  imitent  5 et  j 
pendant  trois  heures  entières  9 ils 
déf  ièrent  dans  la  salle  haussant  la 
rtiain  et  prêtant  le  serment. 

L’assemblée  cependant  se  mon- 
trait digne  de  la  confiance  de  la  na- 
tion. Elle  manda  sur-le-champ  les 
ministres,  pour  leur  ordonner  d exé- 
cuter les  lois.  Elle  envojâ  des  cour- 
riers dans  tous  les  départemens  y 
pour  donner  l’ordre  d’arrêter  toute 
personne  sortait  du  royaume , et 
pour  les  instruire  de  ses  dispositions. 
Elle  exigea^de  tous  les  militaires  , 
fonctionnaires  publics ,1c  serment  de 
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fidélité  à la  nation.  Dans  sa'mémo- 
rable  séance,  qui  dura  sept  jours  et 
sept  nuits,  elle  s’occupa  de  prévenir 
les  désordres,  d’entretenir  le  courage 
des  citoyens,  et  de  montrer  par  son 
sang-froid  et  sa  fermeté  qu’elle  était 
digne  de  commander  aux  circon- 
stancéH  II  est  remarquable  que , dès 
le  second  jour  après  qu’elle  eut  pris 
toutes  les  précautions  qu’exigeait  la 
siireté  de  l’empire,  elle  reprit  tran- 
quillement l’ordre  de  son  travail 
interrompu  , et  discuta  le  code 
pénal. 

Trois  jours  se  passèrent'ainsi  sans 
roi.  La  France  était  unie  , forte  et 
tranquille.  Les  deux  pastis  s’étaient* 
même  rapprochés  dans  tout  le  royau- 
me , et  partout  les  forces  nationales 
s’étaient  mises  dans  un  état  impor- 
saut.’  Mai&  quand  on  se  représentait  ' 
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le  roi  fugitif,  manquant  à sa  parole 
solennelle  et  tant  de  fois  donnée  ; 
quand  on  pensait  qu’il  allait  rentrer 
dans  le  rojaume  à la  tète  d’une  ar- 
mée étrangère;  que  les  rois  voisins 
u’allendaient  que  ce  moment  pour 
faire  une  invasion  en  plusieurs  en- 
droits à la  fois  , et  qu’il  serait  suivi 
de  cette  foule  de  nobles  et  de  grands 
seigneurs  qui  disaient  qu’il  leur  tar- 
dait de  s’abreuver  de  notre  sang , 
l’indignation  et  la  fureur  étàieut  au 
comble.  En  quelques  lieux  du  royau- 
me , on  s’assura  de  la  personne  des 
mécontens  , mais  sans  violence  ni 

.‘a.  "*■  * - \ 

^mauvais  traitemens  ; et  peut-ètfe.ils 
^b’onl,  ja’maiç  été  plus  sûrs  de  leurs 
^^biens  et  de  leurs  vies.  Cependant  les 
^ fugitifs  triomphaient  à Mayence,  à 
Coblentz , à Luxembourg , à Bruxel- 
les , à Londres,  en  Allemagne,  en 
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Italie.  Les  témoignages  de  leur  joie 
allèrent  jusqu'à  l’extravagance  ; ils 
étaient  persuadés  que  le  temps  des 
proscriptions  et  des  vengeances  était 
arrivé.  Des  courriers  sont  expédiés 
dans  toutes  les  cours , et  les  Français 
émigrés  se  mettent  en  marche  pour 
aller  joindre  le  roi. 

C’est  un  des  inconvéniens  du 
gouvernement  monarchique , que  le 
salut  de  toute  une  nation  y dépend 
de  l’existence  de  son  chef.  La  France 
allait  être  livrée  à toutes  les  fureurs 
de  la  guerre  civile , parce  qu’un 
homme  était  sorti  de  l'empire.  Les 
destinées  du  royaume  étaient  en  sus- 
pens 9 et  l’Europe  , attentive  , re- 
gardait comment  allait  commencer 
cette  longue  suite  de  scènes  san- 
glantes. Mais  un  petit  nolnbre  de  ci- 
tojrens  sauva'  l’état , eh  arrêtant  le 
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roi  à quelques  lieues  de  la  frontière. 
Depuis  long-temps  ou  avait  dit  que 
les  quarante  mille  municipalités  du 
roj^aume  étaient  autant  de  senti- 
nelles de  la  révolution  : on  l’éprouva. 
Les  municipaux  de  Ste.-Menehould 
étaient  alarmés  de  quelques  mouve- 
mens  de  troupes  dans  leur  ville  , 
quand  le  sieur  Drouet , 'maître  de 
poste  J alla  leur  annoncer  qu’il  avait 
vu  passer  une  voiture  qui  lui  avait 
paru  suspecte.  On  lui  ordonna  de  la 
suivre.  Il  avait  cru  reconnaître  le  roi 
et  la  reine  : leur  voiture  était  escor- 
tée de  dragons.  Il  prend  un  chemin 
de  traverse , devance  le  roi  à Varen- 
nes,  avertit  le  maître  de  poste;  et 
comme  c’était  au  milieu  de  la  nuit , 
avant  que  de  demander  du  secours 
et  de  réveiller  personne , ils  allèrent 
au  pont  par  où  le  roi ‘devait  passer. 
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pour  le  barricader.  Heureusement 
ils  y trouvèrent  une  voiture  chargée 
de  meubles  ; ils  la  renversèrent  à 
l’entrée  du  pont.  Ils  allèrent  enMilc 
avertirje  procureur  de  la  commune. 
Je  maire  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale.  Huit  hommes  de 
cette  garde  arrêtent  le  ror,  malgré 
des  hussards  qui  accourent  le  sabre 
à la  main  : ils  leur  crièrent  que",  si 
on  voulait  l’arracher  , on  ne  l’aurait 
que  mort.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  avait  fait  amener 
deux  pièces  de  canon  sans  poudre 
ni  boulets  ;,il  feint  de  les  décharger 
sur  les  hussards  : tout  cède  ; et  le 
rpi  est  prisonnier.  Le  tocsin  sonnait 
partout  : les  gardes  nationales  arri- 
vaient  de  toutes^ parts  ; les  soldats 
eux-mêmes  se  joignirent  a eux  et 
*M.  de  Bouillé  , ren6nçâhjtj|i  l’idée 
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d’enlever  le  roi,  s’enfuit  hors  du 
roj^aume. 

Le  roi  fut  conduit  à Paris  par  des 
miftiers  de  gardes  nationales  qui  se 
relevaient  sur  la  route.  Les  braves 
citoyens  de  Varennes  qui  lavaient 
arrêté  le  suivirent  jusqu’à  la  ca- 
pitale , dont  les  citoyens  armes  allè- 
rent le  recevoir  hors  de  son  enceinte. 
Cinq  cents  mille  hommes  étaient  sur 
son  passage  j et  le  roi  n’entendit  ni 
reproches  ni  murmures  • mais  un 
silence  improbateur  régnait  partout  j 
toutes  les  têtes  restèrent  couvertes  j 
toutes  les  armes  étaient  baissées  ; et 
le  roi  dut  apprendre  en  ce  jour  que 
c’est  le  peuple  qui  est  le  souverain. 
Il  fut  conduit  à son  château  desTui- 
, leries , où  l’assemblée  lui  avait  or- 
donné une  garde  dont  le  commande- 
ment fut  confié  à M,  de  la  Fayette. 
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É’assemblée  y voulant  informer 
contre  le  délit  national  qui  avait 
etc  commis , ou  par  l’enlèvement 
du  roi , ou  en  favorisant  son  évasion , 
fit  mettre  tous  ceux  de  sa  suite  en 
ét!at  d’arrestation.  Ils  furent  inter- 
rogés , et  oa  reçut  simplement  la  dé- 
claration du  roi.  Le  rof'déclaraj 
entre  axiLre  choses , que  son  inten*- 
lion  était  d’aller  à Moutmédi , afin 
de  prouver  qu’il  était  libre , pour 
veiller  sur  la  frontière  à Ta  sûreté  du 
royaume  contre  les’  étrangers  qui 
pourraient  tenter  une  invasion , et 
Ije  porter  partout  où  il  jugerait  con- 
ven^le.  Plusieurs  furent  convaincus 
de  la  sincérité  du  roi^  auquel  on  n’a 
jamais  présenté  d’Un  projet  que  ce 
qui  pouvait  intéresser  son  cœur  : l’on  ‘ 
n’aurait  pas  osé  lui  confier  qu’il  alkit 
faire  la  guerre  à son^pcupIerD’ail- 
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leurs  on  ne  pouvait  guère  douter  ^u’il 
n’.eût  été  proposé  aux  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  de  profiter  de 
l’occasion  pour  envahir  la  France  et 
se  la  partager.  C’est  à l’électeur  de 
Majence  qu’on  faisait  honneur  de 
cette  idée. 

L*assemblée  nationale  avait  a se 
garantir  de  l’impression  'generale 
qu’avait  faite  la  fuite  du  roi , et  de 
l’indignation  des  peuples , dont  il 
lui  venait  chaque  jour  des  preuves. 
Déjàplusieurs  faisaient  entendre  que 
désormais  on  ne  pourrait  plus  se  fier 
à la  parole;du  roi;  que  les  Français 
ne  pourraient  plus  obéir  à un^io® 
narqu'e  qui  les  avait  trahis  ; que  le 
roi  devait  être  mis  en  cause,,  puis- 
qu’il avait  abandonné  la  nation, -et 
que  sa  fuite  devait  être  l’occasion 
d’une  guerre  civile  ; que  les  Bour- 
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boDS  regretteraient  toujours  le  des- 
potisme ennobli  par  les  noms  de 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  et  se  regar- 
deraient à jamais  comme  déchus  et 
dégradés  ; qu’il  resterait  dans  le  cœur 
de  cette  famille  un  ressentiment  éter- 
nel, et  qu’elle  chefçh était  et  trou- 
rerait  les  occasions  de  se  yenger  et 
d’opprimer  la  liberté  que  les  peuples' 
avaient  conquise  avec  tant  de  peine. 
Ils  disaient  qu’il  fallait  profiter  de 
l’occasion  pour  ôter  du  seÿa  de  la 
France  un  ennemi  naturel  qui  ne 
lui  laisserait  jaUps  de  repos}  que 
la  liberté  ne  pouvait  compatir  avec 
la  monarchie  héréditaire,  et  qu’il 
convenait  d’établir  un  conseil  de  ré- 
gence , éligible  par  la  nation  , et 
responsable,  auquel  serait  confié  lé 
pouvoir  exécutif.  - . 

Mais  l’assemblée  nationale  ne  crut 
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pas  que  le  royaume  fût  en  état  de 
supporter  une  seconde  - révolution'. 
Les  finances  étaient  en  désordre , le 
numéraire  avait  disparu,  l’organi- 
sation nouvelle  était  mal  affermie, 
les  impôts  ne  se' percevaient  pas,  et 
le  peuple  soupirait  après  le  repos. 
De  plus  longues  agitations  auraient 
fait  disparaîtrè  l’industrie , qui  ne 
peut  être  long-temps  suspendue  sans 
se  perdre  et  s’anéantir.  L’assemblee 
avait  déclaré  d’ailleurs  que  lajFrance 
était  une  monarç||ic  i et  il  ne  fallait 
pas  penser  qu’ui^pa^ys  d’une  aussi 
vaste  étendue  put  être  soumis  a la 
forme  purement  républicaine.  De  si 
grandes  distances , des  peuples  si  di- 
vers , même  de  langage,  d’habitudes 
et  de  mœurs  , des  idées  si  nouvelles 
pour  la  plupart  d’entre  eux  , le  nom 
de  roi,  qui  toute  leur  vie  avait  ré- 
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sonné  à leurs  oreilles  , ratlacliement 
que  donne  l’haTjitude  ; tout  fit  pen- 
ser à rassemblée  nationale  que  la 
France  devait  être  monarchie , et 
que,  dans  la  constitution  nouvelle  , 
où  les  ministres  seuls  sont  responsa- 
bles , Louis  XVI  était  le  roi  qui  con- 
venait aux  Français. 

st 

Qui  pouvai  t prédire  d’ailleurs  com- 
ment finirait  cette  nouvelle  révolu- 
tion ? Le  roi , la  noblesse  et  le  cletgé , 
réunis  , avaient  encore  assez  de 
mojrens  pour  jeter  le  trouble  dans 
le  royaume.  La  captivité  du  monar- 
que le  rendait  intéressant  ; et  des  in- 
formations judiciaires  faites  contre 
lui  auraient  Attiré  à sa  cause,  un 
Irè^grand  nombre  de  partisans , et 
auraient  attisé  les  feux  d’une  guerre 
civile.  Les  princes  étrangers  pou- 
vaient nous  surprendre  dans  cet  état 
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de  faiblesse  et  de  divisioa  ; et  quoique 
aucun  d’eux  n’eût  assez  de  moyens 
pour  nous  attaquer  dans  l’état  ordi- 
naire des  choses  J une  réunion  deve- 
nue facile  pouvait  déchirer  la  France, 
si  elle  ne  la  démembrait  pas.  Le  pro- 
jet d’un  conseil  de  régence , en  éveil- 
lant l’ambition  de  tous  ceux  qui 
auraient  prétendu  à cet  honneur, 
aurait  divisé  l’assemblée  nationale , 
•déchiré  l’empire  , et  multiplié  les 
sources,  déjà  trop  nombreuses,  de 
divisions  et  de  partis. 

D’après  ces  considérations , l’as- 
semblée se  persuada  qu’il  fallait 
achever  la  constitution  comme  elle 
avait  été  commencée.  Louis  XVI , 
roi  d’un  peuple  libre  et  qui  se  donne 
lui-même  scs  lois  , devait  être  sa- 
tisfait  des  prérogatives  attachées  à 
sa  couronne  : son  évasion  lui  ajant 
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été  évidemment  suggérée , il  deve- 
nait digne  de  la  nation  d’oublier 
celte  faute;  et  le  roi  pouvait  en  être 
touché.  Il  devait  avoir  appris  enfin  , 
après  des  tentatives  inutiles , qu’il 
lui  était  impossible  de  résister  à 
la  volonté  nationale , et  que  son 
intérêt  était  de  se  réunir  4 son 
peuple. 

En  rendant  le  repos  à la  France, 
il  se  le  donnait  à lui-même.  Sa  fa- 
mille régnait  infailliblement  sur  le 
peuple  français  : les  rois  de  l’Europe 
n’aA'aient  plus  de  prétexte  pour  le 
soutenir  , ou  plutôt  pour  le  détrô- 
ner ; et,  réuni  avec  la  nation,  il  n’en 
était  que  plus  fort  pour  empêcher 
le  démembrement  dé  l’empire  ; il 
pouvait  prévoir  le  temps  où  les  au- 
tres rois  seraient  obligés  aussi  de 
rendre  aux  peuples  au  moins  quai- 
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ques-uns  de  leurs  droits , et  que , 
puisque  l’époque  de  cette  révolu- 
tion était  marquée  par  les  destinées, 
il  valait  mieux  être  le  premier  roi 
qui  la  subit. 

L’assemblée  nationale  ordonna 
donc  que  la  révolution  fût  finie.  Ce 
fut  le  trait  d’une  grande  sagesse , et 
qui  ne  pouvait  être  justifié  que  par 
une  grande  puissance.  Elle  fit  la  ré- 
vision de  ses  décrets , et  rédigea 
l’acte  constitutionnel  qui  devait  êlre 
présenté  à l’acceptation  du  roi.  Elle 
lui  laissa  là  liberté  du  temps  et  du 
lieu  pour  l’examiner , et  l’accepter 
Qu  la  refuser.  Plusieurs  intrigues 
vinrent  à la  traverse.  Les  privilégiés, 
effrayés  de  la  tournure  que  prenaient 
les  choses  , recommencèrent  leurs 
intrigues  accoutumées.  Les  frères  du 
roi  , maintenant  réunis , gardèrent 
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toujours  leur  politique  , de  déclarer 
que  le  roi  n’ëtait  pas  libre , et  de  ne 
pas  reconnaitre  ce  qu’il  ferait.  Quel- 
ques  cours  étrangères  leur  fournir 
rent  de  l’argent  et  leur  facilitè- 
rent l’enrôlement  des  hommes  ; elles 
étaient  étonnées  de  voir  sitôt  la  fin 
de  ces  événemens  sur  lesquels. les 
faux  calculs  des  émigrés  leur  avaient 
donné  de  fausses  espérances.  La 
France  semblait  prête  à se  rasseoir 
sur  de  nouvelles  bases  et  à repren- 
dre toute  la  vigueur  d’un  peuple  ra-^ 
jeuni  ; et  les  intrigues  du  dedans 
et  du  d-eliors  se  réunirent  pour  ar- 
, rêter  le  cours  de  ces  destinées  qui 
effrayaient  presque  tous  l^spuissans 
de  l’Europe.  N > 

Mais  enfin  le  roi  accepta  la  con- 
stitution française  ^ et  cette  démar- 
che éclatante  décida  la  ./évolution. 
A.  C.  34 
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Sans  doute  nous  serons  agités  en- 
core ; les  privilégies  auront  encore 
des  moyens  de  troubler  notre  repos, 
et  notre  passion  pour  la  liberté  en- 
tretiendra long-temps  les  défiances , 
et  même  l^s  exagérations  qui  l’ac- 
compagnent. Les  nouvelles  autorités 
constituées  balanceront  encore  avant 
de  se  renfermer  dans  leurs  limites 
bu  de  se  mettre  en  pleine  activité. 
Nos  finances  attendront  cette  lu- 
mière et  ce  cours  facile  et  habituel 
que  l’cxpérîence  seule  peut  donner. 
Les.  coruf s*' étrangères  reconnaîtront 
r^'ccmualtront  pas  notre  con- 
slîtülîon , selon  que  leurs  vues  poli- 
tiques leur  feront  espérer  ou  déses- 
' pérer  de  profiter  de  nos  dépouilles. 
Mais  la  puissance  de  la  révolution 
française  résistera  par  elle-même  à 
tout , car  elle  est  l’ouvrage  des  siè- 
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des  y de  la  nature  9 de  la  raison  et 
de  la  force. 

« 

Un  jour  nous  pourrons  dévelop- 
per avec  plus  de  détail  des  événe- 
mens  aussi  intéressans  pour  la  na- 
tion française , et  auxquels  elle  a 
concouru  tout  entière:  notre  inten- 
tion aujourd’hui  n’a  été  que  de 
tracer  un  tableau  rapide  de  la  révo- 
lution , comme  on  décrit  un  com- 
bat le  lendemain  du  jour  où  il  a 
été  donné.  Le  vulgaire  des  observa- 
teurs n’a  vu  9 dans  ce  spectacle  éton- 
nant que  la  France  a présenté  à l’Eu- 
rope 9 que  des  hommes  Rebarnés 
contre  des  hommes  ^ et  des  passions 
luttant  contre  des  passions.  Mais  les 
hommes  éclairés  de  tous  les  pays 
ont  aisément  aperçu  que  c’était  ici 
la  cause  de  l’humanité  tdit  entière  y 
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et  leur  cœur  s’est  ému  en  attendant 
l’issue  de  ce  combat.  L’espece  bu- 
maine  peut  être  fong-temps  dégra- 
dée et  avilie  dans  les  pays  où  il  n’y 
a qu’un  maître , une  opinion , une 
loi  et  un  livre  ; car  le  despotisme 
s’emparant  de  ces  rênes  faciles  , il 
retient  à jamais  sous  de  joug  des 
troupeaux  d’iiommes  dont  la  raison 
ne  fait  aucun  progrès.  Là , changer 
d’opinion  est  un  crime  , parce  qu’en 
effet  c’est  désobéir  au  ^naître  et  a la 
loi.  Mais  chez  les  peuples  qui  lisent 
et  qui  étudient , les  hommes  se  dé- 
gagent insensiblement  de  l’ignoran- 
ce , et  de  l’erreur,,  pire  qu’elle , pour 
arriver  infailliblement  à la  vérité , 
car  il  n’y  a point  de  bornes  à la  per-.* 
fectibilité  de  notre  raison.  Là  , chan- 
ger d’opinion  est  une  vertu,  parce 
qu’en  effe#c’cst  secouer  le  joug  de 
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l’erreur.  Là , les  t jrans  de  la  pensée 
sont  les  plus  odieux  des  hommes  > 
parce  qu’on  les  riçarde  comme  les 
' ennemis  de  l’espèce  humaine  , dont 
ils  voudraient  retarder  les  progrès  : 
ils  dégradent , autant  qu’il  dépend 
d’eux , le  chef-d’œuvre  de  la  nature. 

La  révolution  française  a doue  été 
le  produit  des  lumières,  qui  avaient 
pénétré , plus  que  chez  d’autres  peu- 
ples, dans  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens. Elle  a commencé  du  moment 
où  les  hommes  ont  réfléchi  ; les  fau- 
tes de  trois  règnes  l’ont  mûrie , la 
résistance  des  privilégiés  l’a  accélé-» 
~réc  , et  l’impétuosité  française  l’a 
consommée.  Lorsque  Bacon  faisait 
ses  premières  expériences  , lorsque 
Montagne  doutait , lorsque  Bailly  se 
faisait  l’avocat-général  de  la  philo-» 
Sophie , ils  préparaient  la  révolution 


4o2  précis  historique,  etc. 
dç  France.  Mais  les  lumières  de  la  ' 
raison  appartiennent  à tous  les  peu- 
ples et  à tous  les  jjajs,  et  il  n’est  au 
pouvoir  d’aucun  potentat  et  d’aucun 
corps  d’en  retarder  aujourd’hui  les 
progrès.  Elle  continuera  donc  son 
ouvrage  avec  cette  lenteur  et  cette 
sagesse  qui  font  mûrir  les  ëvéne- 
mens  sans  les  précipiter  ; et  tandis 
que  la  France  achèvera  la  lutte  pé- 
nible dans  laquelle  elle  est  engagée  , 
les  peuples  de  l’Europe  ne  verront 
pas  sans  émotion  s’accomplir  ces 
destinées  étonnantes  de  qui  dépen- 
dent les  destinées  de  l’univers. 
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Pour  servir  de  suite  au  Précis  de 
PHistoire  d.e  la  Révolution  fran- 
çaise. 
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LES  CIRCONSTANCES  PRÉSENTES;* 

9 

En  écrwarit  l’histoire  de  la  réso- 
lution de  France , il  s’est  offert  à 
mon  esprit  des  réflexions  que  la  ra- 
pidité du  récit  et  sa  hrièseté  m’ont 
obligé  d'écarter.  J’ai  fait  choix  d^ 
quelques-unes  pour  les  joindre  à 
cette  nouselle  édition  ^ et  je  les  donne 
dans  toute  la  simplicité  et  le  négligé 
du  premier  jet. 

r • I.  . 

Les  révolutions  humaines  arrivent , ou 
pour  des  hommes,  ou  pouip  des  choses 
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OU  pour  des  opinions  : toutes  sont  cimen-> 

tées  par  du  sang. 

Les  révolutions  polir  des  hommes  sont 
celles  où  les  peuples  se  battent  pour  tel 
ou  tel  roi  : l’on  peut  renfermer  dans  cette 
classe  les  révolutions  faites  par  des  'con- 
quérans,  où  vingt  peuples  se  battent  pour 
vingt  rois  contre  un  seul. 

Les  révolutions  pour  des  choses  sont 
celles  où  des  nations  quittent  leur  pays 
pour  en  envahi#  un  autre.  Il  y en  a deux 
fameuses  ; relies  des  peuples  du  Nord,;qui, 
à des  époques  peu  éloignées  l’une  de  l’au- 
tre, envahirent  l’Europe  et  l’Asie  ; c’était 
la  guerre  des  peuples  qui  n’avaient  point 
de  maisons  contre'^ ceux  qui  en  avaient  : 
celle  des  Européens  dans  les  deux  Indes, 
après  la  découverte  de  l’Amérique  et  du 
cap  de  Bonne-Espérance;  c’était  la  guerre 
des  peuples  qui  n’avaient  point  d’or,  d’é- 
piceries ni  de  mousselines)  contre  ceux 
quTen  avaient. 
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Les  révolutions  pour  des  opinions  ont 
lieu  quand  une  opinion  long-temps  établie 
jBnit,  et  qu’une  autre  prend  sa  place  ; 
celles-ci  sont  locales  ou  universelles.  Les 
révolutions  universelles,  en  fait  d’opi- 
nions , sont  celles  qui  influent  sur  une 
grande  partie  du  genre  humain. 

IL 

De  ce  dernier  genre , on  en  peut  citer 
trois  très-remarquables. 

La  première  a été  le  passage  du  sa- 
béisme, qui  est  l’adoration  des  astres, 
au  polythéisme,  qui  est  l’adoration  des 
dieux  et  des  génies  par  lesquels  les  asti^s 
avaient  été  figurés  : elles’étcndit  dans  tout 
l’univers  alors  connu.  Il  en  reste  le  sou-; 
venir  et  des  rabnumens,  mais  nous  n’en 
avons  pas  Thistoire.  La  seconde  a été  le 
passage  du  polythéisme  au  christi.'iiusme, 
qui  ne  fut  que  la  révélation  des  mystères 
eu  des  vérités  qui  é^enl  cachées  aux  pro>s 
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fanes.  La  troisième  a.élé , pour  l’Arabie  et 
l’Afrique  , le  passage  de  Tidolàtrie  au 
théisme  de  Mahomet.  Ces  deux  théismes  se 
sopt.battus  six  cents  ans,  et  ont  fini  par  se 
partager  le  monde,  dont  chacun  des  deux 
occupe  deux  praties. 

III..' 

Les  révolutions  qui  naissent  du  passage 
d’une  opinion  à une  autre  sont  toujours 
sanglantes , parce  que  cenx  qui  vivaient 
de  l’ancienne  opinion  sonly  intéi'essés  à 
empécherl’établissement  de  l’opinion  nou> 
velle.  Alors  ce  n’est  plus  un  combat  d*opi« 
nions  seulement,  c’est  une  guerre  d’hom«> 
nies  : docteurs , rois , peuples , magistrats  , 
tout  est  entraîné  , tout  se  bat,  jusqu’à  ce 
que  l’opinion  nouvelle  triomphe. 

' IV., 

Voici  deux  grandes  époques  de  chan- 
gement dans  les  opinions  de  l’Ei^ope 
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moderne.  Lorsde  l’irru  pLion  des  Barbares, 
qui  détruisit  l’empire  romain,  l’alliance 
monstrueuse  de  l’ignorance  des  vain- 
queurs avec  la  religion  des  vaincus  pro- 
duisit la  superstition  , qui  n’est  en  effet 
que  la  religion  ignorante.  Après  Charle- 
magne, la  division  de  l’empire  en  occa- 
sionna les  subdivions  à l’infini  ; ce  qui 
produisit  la  féodalité,  qui  n’est  en  effet 
que  la  suzcr.\ineté  subdivisée. 

^La  question  qui  s'agite  aujourd’hui  en 
France , et  qui  occupera  sûrement  le  reste 
de  l’Europe,  est  de  savoir  si  la  supersti- 
tion et  la  féodalité  sont  des  institutions 
éternelles  et  nécessaires. 

» 

V. 

La  superslitioa,  ou  pliitût  telle  supersti- 
tion , doit  finir  quand  l’ignorance  et  la 
barbarie  des  temps  où, elle  naquit  sont 
finies.  L’ignorance  est  comme  la  nuit , qui 
doit  nécessairement  faire  place  au  jour. 
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La  supcrslition  naît  avec  les  ténèbres* 
elle  croît  avec  leur  horreur;  elle  est  si* 
nistre  et  effrayante  à l’heure  où  les  far- 
fadets , les  larves  , les  visions  , les  songes 
terribles  et  les  bêtes  féroces  s’emparent 
de  la  terre  , et  épouvantent  ou  dévorent 
les  humains.  Elle  se  dissipe  avec  l’aube 
•du  jour,  quand  on  peut  distinguer  les 
objets  qui  nous  ont  effrayés  dans  les  té- 
nèbres , et  que  les  monstres  vont  se  ca- 
cher dans  les  forêts.  ' 

VI. 

La  féodalité  doit  finir  lorsque  le  peuple 
se  relève;  lorsque  les  tenant-fiefs  rois  ne 
“ sont  plus  que  des  tenant-fiefs  privilégiés; 
lorsqu’à  force  de  se  subdiviser  la  féoda- 
lité s’est  tellement  effilée  et  amincie, qu’elle 
n’a  plus  de  consistance  ; lorsque  la  no- 
blesse ayant  été  ou  vendue  ou  donnée 
à des  gens  de  peu  de  prix,  elle  n’a  plus 
l’estime  publique  ; lorsqu’on  voyant  les 
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ROTURIERS  devenir  nobles  pour  de  l’ar- 
gent, on  cesse  de  croire  que  les  nobles 
sont  une  race  d’bommes  particulière  ; 
lorsque  les  richesses  et  le  commerce  met- 
tent les  MANANS  de  pair  avec  les  NOBLES  ; 
lorsque  les  gens  de  lettres  et  les  gens 
d’esprit,  vivant  avec  la  noblesse,  se  re- 
connaissent supérieurs  à elle  ; lorsque  les 
pays  féodaux  se  couvrent  d’académies, 
de  collèges,  de  professeurs,  de  savans, 
de  poètes  , d'artistes  distingués , de  com- 
mercans  opulens,  et  de  tant, de  VILAINS 
aimables,  polis  et  instruits,  qu’ils  sont 
tentés  de  se  croire  au  moins  les  égaux 
des  nobles  : alors  l’opinion  finit.. 

VII. 

• Une  opinion  finie  ne  se  recommence 
pas,  mais  on  passe  à une  autre.  Canons, 
sabres  , panduurs  , hussards  de  la  mort , 
rien  n’y  peut:  alors  la  multitude  dit  aux 
nobles  , comme  cet  homme  à Jupiter:  Tu 
te  fâches,  donc  tu  as  to^t,^  ; 
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, VIII. 

On  demande  si  deux  opinions  finies, 
en  se  ralliant,  ne  pourraient  passe  re- 
commencer. Cela  ne  se  peut  pas  ; car 
les  mêmes  lumières  ont  supprimé  l’une 
et  l’autre,  et  deux  zéros  ne  forment  pas 
Tunité. 

IX. 

t 

Les  institutions  naturelles  durent  tou- 
jours ; ou,  si  elles  sout  interrompues, 
elles  renaissent , comme  ces  rivières  qui , 
ayant  coulé  quelque  temps  sous  terre  , 
vont  ressortir  à quelques  lieues  delà.  Les 
institutions  contre  nature  naissent,  crois- 
sent, pèsent,  oppriment,  ennuient  ou 
fatiguent , et  l’on  s’en  défait  ; or  l’insti- 
tution bizarre  de  la  féodalité  est  contre 
nature.  Les  hermites  du  désert  ont  fini  j 
les  chevaliers  errans  ont  passé;  les  tem- 
pliers, les  jésuites,  les  moines  et  moi- 
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, «esses  de  loule  coulcui',  ne  sont  plus.  Sc- 
rait'il  extraordinaire  que  la  féodalité  ünit 
à son  tour  ? 

X. 

Les  fameuses  croisades  'procurèrent  à 
VEurope  les  arts,  les  sciences,  l’affran- 
chissement des  villes  et  la  liberté  des 
paysans  : ce  fut  le  premier  coup  porté 
à la  noblesse  par  elle-même.  On  dit  que  , 
pour  s’achever , elle  préparé  une  autre 
croisade 

XI. 

Le  dix-huitième  siècle  a préparé  de 
grands  changémens  dans  les  opinions 
humaines , et  par  conséquent  une  révo- 
lution dont  les  commencemens  sc  sont 
montrés  en  Amérique  et  en  France.  Elle 
a souffert  peu  d’obstacles  en,  Amérique  , 
parce  que  cette  terre,  neuve,  sans  voi- 
sins êt  sans  préjugés  , n’offrait  aucun  de 
ces  vieux  monumens  qui-  rendent  les 
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vieilles  opinions  respectables , et  parco 
que  les  hommes  j étaient  transplantés 
d’ailleurs  , de  condition  à-peu-près  égale , 
et  disposés  à se  rapprocher  par  des  be- 
soins réciproques.  Les  préjugés  d’uue  so- 
ciété oubliée  s’étaient  éteints  dans  la 
société  nouvelle;  au  moral  et  au 'physi- 
que , elle  était  dans  un  monde  nouveau. 
C’est  dire  pourquoi  le  contraire  est  ar- 
rivé en  France. 

XII. 

La  France  n’a  pas  fait  sa  révolution , 
mais  elle  l’a  commencée. 

XIII. 

Le  changement,  d’opinion  qui  se  pré- 
pare repose  tout  entiei*  sur  ces  deux 
mots  Egalité  et  Liberté.  Or  jus- 
qu’ici l’opinion  politique  a été  fondée  sur 
eesdeux  autres  principes,  Inégalité  des 
DROITS  ET  SERVITUDE.  Mais  le,  passage 
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de  retle  opinion-ci  à la  première  doit 
être  marqué  par  la  plus  forte  résistatice 
de  la  part  de  tons  ceux  qui , par  intérêt 
ou  par  préjugé,  tiennent  à l’ancienne  opi- 
nion , c’est-à-dire , des  trois-quarts  des 
hommes  dans  les  pa^'S  éclairés , de  tous 
dans  les  pays  qui  ne  le  sont  pas.  Qu’on 
se  rappèltc  ce  monarque  d’Asie  qui  pensa 
étoufifcr  à force  de  rire  quand  on  Véni- 
tien lui  dit  que  son  pajs  se  gouvernait 
san^  roi.  On  ne  réfléchit  guères  davantage 
dans  la  moitié  de  l'Europe. 

XIV. 

L’époque  de  la  révolution  commencée 
à la  fln  du  dix-huitième  siècle  s’attachera 
à la  déclaration  des  droits.  Quand  il  n’j 
aurait  que  cela  de  reste  de  la  constitu- 
tion française  , cette  déclaration  surna- 
gera ; malgré  les  submersions  elle  se  re- 
lèvera quciqiie  part.  Elle  s’est  établie 
facilement  en  Amérique , parce  qu’il  u'y 


I 


4i6  répikxioks 

avait  ni  rois , ni  prêtres , ni  docteurs,  ni 
nobles  pour  l’attaquer  ; mais  quand  elle  a 
passé  la  mer  pour  arriver  sur  le  vieux 
continent  et  au  milieu  de  vastes  et  po- 
puleuses cités;  quand  elle  a voulu  s’éta- 
blir dans  des  terres  surchargées  de  ca- 
thédrales, demenses  abbatiales,  de  tours, 
de  donjons,  de  tourelles,  de  cioilres  de 
toutes  les  formes,  n’ayant  pour  elle  que 
les  sages  et  le  peuple,  elle  a dû  être  expo* 
sée  aux  plus  vives  insultes. 

XV. 

II  en  est  de  l’évangile  de  la  déclaration 
des  droits  comme  de  celui  des  chrétiens'^ 
il  doit  être  persécuté,  parce  qu’il  est  la 
BONNX  NOTTVILLE  DES  PÉTITS  , ET  UNE 
TOLIE  SELON  LE  MONDE.  Il  esl  singulier 
de  remarquer  que  l’évangile  n’est  autre 
ehose  que  la  déclaration  des  droits  : les 
mystères  en  furent  long-temps  cachés., 
parce  qu’ils  attaquaient  les  prêtres  et  les 
grands.  - . . 
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XVI. 

Quelque  cruelles  que  pussent  èire  les 
f[ucrres  qu’occasionnerait  la  déclaration 
des  droits,  on  ne  doit  pas  en  faire  un 
reproche  à ceux  qui  l’ont  proclamée  : il 
faudrait  se  plaindre  auparavant  de  ce 
que  l’imprimerie  a été  découverte,  l-o 
torrent  des  opinions  ne  devient  large  et 
rapide  que  parce  qu’il  a été  grossi  par 
beaucoup  de  ruisseaux  , et  qu’il  a coulé 
à travers  les  générations. 

/ XVII..’ 

Les  chrétiens  cachèrent  long-temps  leur 
évangile,  et  ne  le  publièrent  que  quand 
ils  se  crurent  forts.  L’évangile  de  la  dé- 
claration des  droits  a été  confié  à une 
nation  indiscrète  et  légère'  qpi  dit  tout 
ce  qu’elle  sait.  Voilà  tout  ce  dont  on 
peut  raisonnablement  se  plaindre  : maw 
la  déclaration  des  droits  est  arrivée 
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comme  une  comète  disp<irue  reparaît 
en  son  temps  ; les  astronomes  l’avaient 
prédite. 

XVIII. 

Voici  une  grande  querelle  pour  les 
isiècles  dix  - huit  et  dix -neuf  ; c’est  de 
savoir  si  les  peuples  appartiennent, aux 
rois , ou  si  les  rois  appartiennent  aux 
peuples;  si  l’autorité  est  instituée  pour 
le  plaisir  de  ceux  qui  gouvernent,  ou 
pour  le  bonheur  de  ceux  qui  sont  gou- 
vernés. 

XIX.  , V 

Ces  deux  thèses  seront  long  - temps 
débattues,  d’un  c6té  par  les  Sjïges , et 
de  l’autre  par  les  rois.  Mais  les  rhis  au- 
ront d’abord  l’avantage , parce  qu’ils 
plaident,  comme  on  dit,  les  mains  gar- 
nies. Ces  combats  seront  les  oragés  qui 
- ibront  mûrir  la  révolution. 
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XX. 

Le  désavantage  des  peuples  consiste 
dans  leur  ignorance , dans  leur  disper-* 
sion , dans  la  diversité  des  langues , dans 
celle  des  usages,  des  lois  et  des  mœurs, 
dans  la  stupidité  des  haines  nationales. 
Les  rois  ont  des  armées  , tout  l’or  des 
peuples  et  l’habitude  de  l’autorité  : ils 
parlent  tous  la  même  langue^  ils  ont 
des  ambassadeurs , des  espions , des  cor- 
cespondanccs  et  des  traités,  la  prompti- 
tude de  la  volonté , de  l’accord  et  de 
l’exécution,  et  personne  n’ignorc  qu’il» 
sont  cousins. 

XXL 

En  général,  une  vérité  nouvelle  a besoin 
de  trente  ans  au  moins  pour  s’établir 
chez  un  peuple  nombreux , quand  il  est 
calme  et  sans  passions.  Avant  qu’elle  ait 
retenti  plusieurs  fois  k toutes  les  oreilles, 
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qu’elle  ait  réveillé  les  indoleus  , frappé 
les  insoucians , converti  les  entêtés  elles 
superstitieux  , ce  qui  est  la  même  chose, 
et  démasque  les  hypocrites,  la  généra- 
tion est  passée.  Mais , dans  les  temps 
extraordinaires  , et  quand  deux  opinions 
se  choquent , celle  qui  est  la  vérité  est 
proclamée  avec  tant  d’éclat,  qu’elle  fait 
des  progrès  rapides  : elle  se  fortifie  par  la 
contradiction  et  sc  propage  par  les  pas- 
sions : un  an  de  guerre  fait  plus  qu’ua 
siècle  en  d’autres  temps. 

‘ XXII.  , 

Il  arrive  encore  que , comme,  une  vérité 
ne  va  jamais  seule,  mais  qu’elle  mène  à 
sa  suite  beaucoup  de  conséquences , la 
contradiction,  qui,  comme'on  sait , fait 
jaillir  deS  lumières  nouvelles,  fait  sortir 
du  sein  des  ténèbres  des  vérités  auxquelles 
on  n’aurait  «pas  pensé  de  sitôt  j en  sorte 
que  les  ennemis  d’une  vérité  se  trouvent 
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accablés  d’une  foule  d’auxiliaires  qui 
les  mettent  hors  de  combat. 

XXIII. 

Il  est  possible  que  tous  les  rois  de 
l’Europe  se  coalisent  contre  une  petite 
page  d’écriture;  mais,  après  'bien  des 
coups  de  canon,  et  quand  ils  tueraient 
trois  ou  quatre  cents  raille  hommes  et 
dévasteraient  vingt  pays,  il  n’en  serait 
pas  moins  vrai  que  les  hommes  nais- 
sent Et  demeurent  libres  et  égaux 

EN  DROITS,  ET  QUE  LA  NATION  EST  LE 
SOUVERAIN  ; et  il  est  possible  que  leur 
obstination  fit  découvrir  d’autres  vérités 
auxquelles  on  n’aurait  pas  pensé  sans  leur 
colère, 

XXIV. 

Il  est  inutile  sans  doute  de  donner 
des  avis  à la  corporation  des  rois  : d’a- 
bord parce  qu’ils  ne  liront  pas  mes  ré- 
flexions ; «t  ensuite  parce  qu’il  est  dans 

36 
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l’esprit  des  corps  de  ne  rien  edtcndrô 
et  de  courir  à bride  abattue  dans  la  pentè 
qu’ils  se  sont  faite.  Mais  il  est  toujours 
utile  d’écrire , parce  que  les  peuples 
lisent. 

XXV. 

Od  tue  des  hommes,  c’est  le  triste 
apanage  du  métier  de  roi  , mais  on  ne 
tue  pas  les  opinions.  On  ne  les  fait  pas 
rebrousser  non  plus  \ car , après  une 
grande  boucherie  d’hommes  et  tous  les 
hideux  massacres  que  les  héros  auront  exé- 
cutés, il  n’y  aura  point  de  rois,  dé  bour- 
reaux, ni  même  de  prêtres  qui  puissent 
faire  qu’on  n’ait  pas  pensé  ce  qui  a été 
pensé , qu’on  n’ait  pas  dit  ce  qui  a été  dit. 
Il  faudra  donc  étouflcrla  vérité,  établir 
des  tribunaux  d’inquisition  , arrêter  les 
imprimeries  dans  tdille  l’Ëdrope,  fer- 
mer la  bouche  aux  Anglais  et  aux  au- 
tres peuples  libres,  et  anéantir  l’Amé- 
rique septentrionale.  Cetté  guerre  à la 


Digitized  by  Google 


POLITIQUES.  42Î 

raison  est  donc  une  folie,  comme  tant 
de  guerres  qui  finissent  par  la  ruine  de 
ceux  qui  les  ont  suscitées.  Le  bon  La  Fon-r 
taine  l’a  dit  ; En  TOUTE  CHOSE  , IL  FAUT 
COHSIDEREH  LA  FIN. 

XXVI. 

On  a dit,  deux  ans  de  suite,  que  trois 
cents  mille  Allemands  , cinquante  mille 
Russes,  dix  mille  Suédois,  vingt  mille 
Suisses,  trente  mille  Italiens,  et  trente 
mille  Espagnols , devaient  se  réunir  au 
printemps  pour  tuer  les  Français,  égor- 
ger leurs  femmes , brûler  leurs  villes 
et  leurs  moissons , et  leur  /aire  une  guerre 
cruelle , parce  que  les  Français  ont  dé-^ 
claré  que  tous  les  hommes  sont  frères 
et  qu’ils  ne  veulent  faire  la  guerre  à per- 
sonne. Cette  démence  était-elle  cro^'ablc  ? 

XXVII. 

Qqe diraient  les  Suédois,  qui  ticnncril^ 
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maiateoant  leurs  états-généraax  ; les  Po- 
lonais, qui  se  sont  donné  une  constitu- 
tion à leur  gré,  si  nous  leur  envoyions' 
quatre  cents  miUe  soldats  pour  ravager 
leur  pays,  et  les  punir  de  ce  qu’ils  sc 
donnent  des  lois  à leur  fantaisie,. et  non 
pas  à la  nôtre?  Que  nous  sommes  des 
fous,  des  barbares,  un  peuple  force- 
né qui  devrait  disparaître  de  dessus  le 

XXVIII. 

-Quand  des  peuples  errans  que  le  lien 
social  réunit  pour  la  première  fois  ouï- 
rent annojicer,  au  nom  du  ciel , les  pre- 
mières lois  de  civilisation,  entendirent- 
ils  des  vérités  plus  sublimes  que  celles 
qui , dans  notre  dégénération  , ont  été  > 
proclamées  au  nom  des  Français  ? Elles 
ont  dit  : 

« Hommes  réunis  pour  vous  donner 
« des  lois,  vous  apportez  tous  ici  un  droit 
« égal:  celui  qui  est  le  plus  reculé  dans 
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ce  cette  foule  immense  aura  le  même  droit 
Cf  à la  protection  commuue  ; tous  les  pri- 
« viléges  sont  abolis.  Vos  propriétés  se- 
« ront  également  protégées  , car  vous  les 
ce  apportez  dans  la  société  commune  ; 
« nulle  main  téméraire  n’osera  y atlcn- 
« ter.  Vous  serez  libres  dans  vos  pensées  , 
c dans  vos  opinions,  dans  vos  actions , 
« dans  vos  discours , dans  vos  écrits , dans 
c votre  négoce,  dans  vos  maisons,  à la 
et  ville  , aux  champs  , en  v oyage.  Tout  ce 
ce  qu^a  loi  vous  i,demande,  c’est  de  ne 
« nuire  à personne,  comme  vous  sou- 
« baitez  que  personne  ne  vous  nuise.  Que 
« tous  veillent  pour  tous  ; que  la  personne 
« de  chacun  de  vous  soit  mise  sous  la 
U sauve-gardc  de  tous  les  autres  ; ^lEque 
« des  hommes  clioisis  parmi  vous  et  par 
c vous  veillent  plus  particulièrement  à 
«c  votre  sûreté. 

Il  vous  faut*  des  lois,  précisément 
c pour  que  vos  droits  soient  maintenus  , 
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et  qu’aucun  n’ose  j porter  atteinte;  * 
«(  mais  ces  lois  seront  l'expression  de 
« votre  volonté'.  Ce  ne  sera  pas  un  homme 
« qui  voua  les  donnera,  car  il  penserait- 
« à lui  plus  qu’à  vous  ; ce  seront  des 
c hommes  choisis  par  vous  qui  les  fe* 

« ront  : mais  le  droit  de  souveraineté 
« vous  reste  toujours,  parce  que  voua 
c avez  celui  de  changer  vos  lois  quand 
« elles  ue  vous  conviennent  plus.  Vous 
« aurez  donc  toujours  des  représen-! 

« tans  , mais  vous  n’aurez  jamgis  de 
« mai  1res. 

« Vus  dépenses  seiH>nt  communes  ^ nul 
<«  ne  sera  dispensé  d’j  contribuer;  cha-^ 
m cun  J fournira  selon  sa  fortune  et  elles 
M seront  réparties  par  des  hommes  que 
U vous  aurez  choisis  : et  quoique_^  les 
« lois  que  vous  aurez  faites  et  les  ma-« 

« gistralsque  vous  aurez  choisis  veillent 
« pour  vous , chacun  de  vous  aura  le 
'<  droit  de  se  plaiddre  aux  autorités  éta« 
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c blies  des  injuslices  qu’il  aura  soufferles, 
« car  vous  n’étes  réunis  que  pour  élre  li- 
€ bres , tranquilles  el  heureux. 

« Hommes  freres , souvenez-vous  que 
« vous  l’étes  de  tout  le  genre  humain. 

« Respectez  les  droits  des  peuples  vos 
« voisins  comme  vous  voulez  qu’il  res- 
« pectent  les  vAtrcs  : n’entrjeprenez  au- 
c cune  guerre  dans  un  esprit  de  con- 
« quête;  mais  défendez-vous  avec  courage, 
(c  quand  vous  serez  attaqués,  car  votre 
« cause  sera  iuste  ». 

Maintenant,  si  l’histoire  dit  un  jour  à 
la  postérité  : « A peine  ce  peuple  sage  eut-il 
t<  prononcé  ces  paroles , que  tous  les  peu- 
« pies  voisins  se  jetèrent  sur  lui  pour  le  . 
«c  détruire  » ; que  penseront  nos  neveux 
d’un  siècle  aussi  barbare?  Mais  ce  n’est 
jias  ce  que  dira  l’histoire  : elle  tracera 
en  caraelcres.de  feu  la  fameuse  et  in- 
utile ligue  des  rois , qui  n’est  pas  la  liguet 
des  peuples. 
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XXIX. 

J’entends  dire  quelquefois  que  les  Fran- 
çais auraient  dù  se  contenter  de  poser 
des  principes  pour  eux  , sans  les  répandre 
chez  les  antres  peuples.  Mais , de  bonne 
foi , est-ce  leur  faute  si  leurs  principes 
sont  si  généraux  , qu’ils  conviennent  à 
tous  les  hommes  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays  ? N’est-ce  pas  même  une 
preuve  de  la  bonté  de  ces  principes  , qui 
ne  dépendent,  ni  des  siècles , hi  des  pré- 
jugés ,ni  des  climats?  Les  ont-ils  inven- 
tés par  malice  et  pour  faire  pièce  aux 
roiset  aux  puissans  ? Refuse-t-on  de  pren-». 
dre  un  remede  parce  qu’il  pourrait  gué- 
rir d’autres  malades  ? Et  quel  homme  se- 
rait assez  fou  pour  ne  pas  •rebâtir  sa  mai- 
son délabrée," parce  que  d’autres  seraient 
tentés  de  reconstruire  la  leur  ? Si  la 
langue  française  est  entendue  de  toute 
l’Europe,  est-ce  la  faute  des  Français ?• 
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et  , de  peur  d’clre  ccontos  et  imités  ^ 
devaient-ils  se  taire  ou  parler  une  autre 
langne  qtie  la  leur  ? 

XXX. 

La  constitution  française  est  fondée  sur 
les  principes  de  la  plus  saine  morale  : 
sur  la  justice,  car  elle  veut  que  nul  ne 
fasse  aux  autres  ce  qu’il  ne  voudrait  pas 
qui  lui  fût  fait  ; sur  l’équilé  , car  elle 
ordonne  que  chacun  fasse  pour  les  au- 
tres ce  qu’il  voudrait  qu’ils  fissent  pour 
lui  ; sur  la  bienveillance  universelle  , car 
elle  veut  que  les  Français  regardent  toutes 
les  autres  nations  comme  des  frères, 
comme  des  familles  de  la  grande  nation 
du  genre  fauniaiu  : la  déclaration  des 
droits  n’est  que  cela.  Cependant  il  s’est 
élevé  un  grand  cri  en  Europe  contre  la 
nation  française  et  ses  principes  : on  a 
dit  qu’ils  bouleversaient  tout.  C’était  dire 
que  l’Europe  est  barbare  et  n’a  point 
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de  momie.  Mais  il  en  est  autrement;  et 
Je  cboc  que  préparent  les  ennemis  delà 
raison , de  la  vertu  et  de  la  liberté , va  prot 
duire  de  bien  vives  lumières,  car  le  siècle 
des  lumières  est  arrivé. 

XXXI. 

Les  Français  ont  commis  un  grand 
crime  : ils  ont  changé  la  face  de  la 
politique.  Ils  osent  dire  que  les  guer*? 
res  ne  doivent  être  que  défensives  ; que 
les  peuples,  dont  on  ménage  si  peu  le 
sang,  devraient  être  consultés;  que  les 
guerres  ne  se  font  pas  pour  les., rois, 
qui  s’y  enricbbsent,  mais  pour  les  peu- 
ples, qui  s’y  rainent;  que  l’intérêt  dea 
peuples  doit  être  la  base  de  tous  les  trafr 
tés  ; que  la  politique  des  cabinets  doit 
être  franche , loyale , débarrassée  du  vij 
espionnage  dont  elle  est  souillée  ; que  les 
traités  n’ont  été  jusqu’ici  qu’un  marché 
d’hommes,  oq  les  spéculateurs  çalculçn( 
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6enx  qni  doivent  être  menés  à la  bon-» 
theric  et  ceux  qui  doivent  être  engrais- 
sés. Tous  les  hommes  d état  se  sont  éle- 
vés contre  ces  maximes  perverses  : la  di<^ 
plomalie  entière  en  a l'rémi  : elle  a juré 
qu’il  en  coûterait  la  vie  à plusieurs  cen- 
taines de  mille  hommes  : le  sang  couiçra 
peut-être;  mais  la  raison  dira,  comme 
Galilée , en  sc  relevant  : Perù  si  uuoye. 

XXXII. 

La  guerre  que  l’on  prépare  serait  le  der-a 
nier  coup  de  force  des  rois. 

XXXI  IL 

Quâtid  lés  grandes  opinions  finissent  ^ 
les  grands  pouvoirs  fondés  sur  Ces  opi- 
nions sont  toujours  frappés  de  vertige  : 
ils  lisent  toujours  l’avenir  dans  le  passé  ; 
selon  eux,  ce  qui  fut  doit  toujours  être. 
Cet  aveuglement  est  une  des  combinai- 
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son»  nécessaires  pour  précipiter  leur  chute: 
car  un  homme  qui  sait  se  retenir  sur  le 
bord  du  précipice  n’y  tombe  pas  j le  sot 
est  celui  qui,  lorsqu’on  l’y  pousse  , se  jette 
lui-méme  dedans. 

XXXIV. 

(Quelques  Anglais  nous  disent  : Votre 
révolution  ne  peut  pas  tenir  ; car  vous 
n’avez  point  de  chefs  , vous  n’avez  point 
d’hommes  supérieurs  : nous  avons  eu  un 
Cromwel  , un  Fairfax;  c’est  ce  qui  a dé- 
cidé U révolution  dans  notre  île.  — Leur 
erreur  vient  de  ce  qu'ils  confondent  le» 
révolutions  qui  se  font  pour  des  hommes 
avec  celles  qui  se  font  pour  des  opinions. 
Celles-ci  sont  opérées  par  tout  le  monde  ^ 
'tous  sont  chefs , tous  sqnt  instituteurs  ^ 
parce  que  tous  y sont  également  intéressés. 
Une  telle  révolution  consiste , non  pas 
en  ce  que  les  droits  d’un  homme  soient 
rétablis  , m.iis  les  droits  de  tous  : s’il  j 
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avait  un  chef,  un  héros,  ce  ne  serait  pial 
qu’une  révolution  pour  un  homme. 

La  révolution  sera  peut-être  finie  par  un 
homme  , mais  elle  devait  être  commencée 
par  tous. 

XXXV. 


Il  n’y  a que  trois  puissances  en  Europe 
qui  veuillent  décidément  la  guerre  ; et 
justement  ce  sont  celles  qui  y ont  le  moins 
de  droit.  Il  y a un  quatrième  souverain  ; 
tuais  je  ne  le  compte  pas , parce  que  cê 
n’est  plus  une  puissance.  ' 


XXXVI. 

C’est  un  bonheur  pour  l’Europe  et  pour 
la  France  que  celle-ci  n’ait  point  d’alliés , 
car  rien  ne  les  sauverait  d’une  guerre  gé- 
nérale. Ceux  qui  ont  cru  nuire  à la  cause 
delà  liberté  en  nous  ôtant  nos  alliances  ^ 
ou  en  dénouant  celles  qu’ils  feignaient 
de  nouer,  ont  servi  la  liberté  même.  La 
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cause  des  priacipes  se  trouve  pure  et  saut 
mélange. 

Les  opinions  élémentaires,  les  principes, 
sont  comme  l’eau  , qui  prend  toujours  son 
niveau  : on  l’arrête , on  lui  oppose  des 
digues , on  la  saigne , mais  elle  va  tou- 
jours se  réunir  quelque  part. 

XXXVII. 

Les  conseillers  de  la  cour  l’ont  mal  con- 
duite, à l’ordinaire,  en  la  faisant  s’obs- 
tiner à faire  des  alliances  pour  le  roi , 
tandis  qu’il  fallait  les  faire  pour  la  na- 
tion; on  lui  a dit  : Un  tel  est  votre  beau- 
frère,  cet  autre  est  votre  cousin  ; ils  vous  ' 
soutiendron  t.  — Oui , mais  con  tre  qui  ? car 
je  ne  vois  en  France  que  la  nation  et  le 
roi. 

XXXVIII. 

C’est  le  château  des  Tuileries  qui  a 
déchiré  le  pacte  de  famille  et  l’alliance 
de  ïySÔ. 
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XXXIX. 

On  a cru  faire  une  qricchancete  bien 
fine  en  6tanl  à la  nation  scs  alliances- 
Qu’eu  rt\sultcra-l-il?  c’est  qu’elle  sera  libre 
(le  les  cîioisir , ou  quelle  attendra  sans  im- 
patience et  sans  fierté  qu’on  lui  demande 
la  sienne. 

X L. 

Les  alliances  d’une  nation  doivent  être 
calculées  suT|^es  intérêts  ; elles  doivent 
être  discutées  librement  et  publiquement  j 
clics  doivent  avoir  un  caractère  de  fran- 
diise,  de  fraternité  et  de  solennité,  qui 
réunisse  de  cœur  les  citoyens  de  1 une 
et  de  l’auli'e.  Qije  lesallianres  de  Rois  sont 
froides  en  comparaison  ! Qn’elles  sont  peu 
sûres  et  peu  durables  ! Comme  on  voit 
toujours  que  les  cabinets  sc  sont  réservé 
des  moyens  de  rompre  ou  de  tromper  j 
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qu’on  a stipulé  les  intérêts  d’un  homme, 
et  non  pas  ceux  d’une  nation. 

XLI. 

La  guerre  est  l’état  habituel  de  l’Eu- 
rope; les  traités  de  paix  ne  sont  que 
des  trêves  ; on  ne  pose  les  armes  que  par 
épuisement  et  dans  l’espoir  de  les  re- 
prendre. Nous  sommes  constitués  en  état 
de  guerre  , car  le  fameux  équilibre  poli- 
tique u’est  pas  ,autre  chose  ; l’entrelacis 
des  traites,  des  alliances  e?^ des  garanties 
les  rend  impraticables  ou  nuis.  Toutes  ces 
attitudes  fausses  et  forcées  ne  peuvent 
plus  tenir  long-temps."  Les  grandes  puis- 
sances essaieront  cependant  une  fois  d’ab- 
sorber les  petites  ; mais  les  pas  mêmes 
qu’elles  feront  vers  des  conquêtes  com- 
binées marqueront  l’époque  de  la  liberté 
pn  Europe. 
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X L 1 1. 

Pour  le  dire  en  passant,  c’est  une  coa- 
lition bien  remarquable  que  le  projet  con- 
certé de  restreindre  les  imprimeries  en 
Europe.  Mais  le  temps  approche  ou  vous 
aurez  une  presse  pour  vingt-cinq  louis, 
où , au  lieu  d’un  secrétaire  , vous  pren- 
drez un  garçon  imprimeur.  Alorsla  liberté 
des  presses  existera,  comme  nous  avons 
toujours  eu  la  liberté  des  écritoires. 

XLIII; 

* 

Il  a paru  en  France  un  de  ces  hommes 
qui  savent  s’élancer  du  présent  dans  l’ave- 
nir ; il  a annoncé  que  le  temps  viendrait 
où  tous  les  peuples  n’en  feraient  qu’un 
et  où  les  haines  nationales  finiraient  ; il  a' 
prédit  la  république  des  hommes  et  la 
nation  unique  ÿ,  il  s’est  fièrement  appelé 
t-’OJtXTEUtt  DU  GENIIE* HUMAIN  , et  a dit 
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que  tous  les  peuples  de  la  terre  e'taieat 
ses  commett.'ms  ; il  a prévu  que  la  dé- 
claration des  droits,  passée  d’Amérique 
en  France  , serait  un  jour  la  théologie 
sociale  des  hommes  et  la  morale  des  fa- 
milles humaines,  vulgairement  appelées 
NATioisrs.  II  était  Prussien  et  noble,  et 
il  s’est  fait  homme.  Quelques  - uns  lui 
ont  dit  qu’il  était  visionnaire.  Il  a ré- 
pondu par  ces  paroles  d’un  écrivain  phi- 
losophe : te  On  ferait  un  volume  de  fau.sses 
c maximes  accréditées  dans  le  monde  : on 
« y vit  sur  un  petit  fonds  de  principes 
« dont  fort  peu  de  gens  se  sont  avisés  de 
« reculer  les  bornes.  Quelqu’un  ose-t-il 
«prendre  l'essoç  et  voir  au-delà  , il 
« effraie  ; c^est  un  esprit  dangereux , c’en 
« est  tout  au  moins  un  bizarre  ». 

XL  IV. 

Lorsque  les»Espagnols  inquisiteurs  dé- 

* 

couvrirent  l’Amérique,  ils  ne  s’attendaient 
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pas  que  le  genre  lui  main  y retrouverait 
ses  droits.  Lorsque  les  fanatiques  croisés 
prirent  Constantinople,  ils  ne  s’attendaient 
pas  que  l'Europe  y puiserait  les  lumières 
qui  ont  rendu  les  croisades  ridicules. 
LorsqueLcon  X dressaitlc  premier  théâtre 
à Rome , il  ne  s’attendait,  pas  que  les 
théâtres  ranimeraient  la  philosophie*  Lors- 
que les  papes  accueillirent  l’imprimerie, 
ils  ne  s’attendaient  pas  qu’elle  détruirait 
leur  puissance.  Lorsque  les  Arabes  chas- 
sèrent le  valet  de  chameaux , qui  osait 
dire  qu’il  n’y  a qu’un  Dieu  , ils  ne  s’at- 
tendaient pas  que  celte  hégire  ou  fuite 
deviendrait  une  des  plus  mémorables  épo- 
ques de  l’histoire.  Une  vérité  est  comme 
tous  les  autres  germes  de  la  nature,  qui 
renferment  en  un  point  imperceptible  des 
germes  de  germes  à l’inlini.  . . " ' 

- -.V  . . 


L’équiiibrc  de  l’EurtTpe  était  un  comr 
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mencemenl  de  civilisation  et  un  essai 
grossier  de  droit  public.  Les  barbares  dé- 
truisirent : puis  ils  se  logèrent  ; puis  il 
se  battirent  entre  eux.  Il  se  forma  en- 
suite des  rois  puissans , et  les  guerres 
eurent  plus  de  consistance.- On  inventa 
ensuite  les  troupes  réglées  *et  les  am- 
bassadeurs ; delà  naquirent  la  diplomatie 
et  l’équilibre.  C’est,  en  peu  de  mots 
rhistoire  de  quatorze  siècles.  Quelqu’un 
oserait-il  dire  que  ce  sonl-là  les  bornes 
de  l’esprit  humain  ? 

XLVÎ. 

Les  peuples  sont  aux  peuples  ce  qu’un 
homme  est  à un  homme  , des  frères  qui 
ont  des  droits  et  Mes  devoirs  réciproques. 
La  déclaration  des  droits  des  nations  est 
la  même  que  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  ; Liberté  , sûreté  , propriété  , 

ÉGALITÉ  ET  RÉSISTANCE  A l’OPPRESSION  : 
Yoilà  le  droit  public.  Cette  vérité  est  pré- 
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matiirée  , maisc’cst  une  vérité.  La  France 
a fait  la  constitution  d’un  penple  : par 
les  mêmes  principes,  on  fera  un  jour  la 
constitution  des  peuples. 

Celui  qui  dit  que  les  nations  et  les 
goovernemens  doivent  avoir  une  autre  , . 
morale  que  les  individus,  calomnie  l’hu* 
raanité  et  fait  preuve  d’ignorance  et 
d’ineptie. 

XLVII. 

L’esprit  Iiumain  est  perfectible  à l’in- 
fini : pourquoi  v^drait-on  qu’il  ne  le  fut 
pas  en  politiql^  Qu’on  observe  que 
l’histoire  écrite  des  sociétés  humaines  en 
Occident  c^e  remonte  pas  à trois  mille  ans^ 
ce  qui  ne  fait  pas  cent  générations^  que  la 
civilisation  d’Europe,  à compter  de  Char- 
lemagne , n’en  a que  mille,  ou  trente 
générations  ; que  la  renaissance  des  lettres 
n’a  pas  deux  cents  cinquante  ans  de  date; 
que  la  philosophie  n’en  a pas  cinquante; 
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que  la  raison  avance  lentement  et  à pas 
inégaux,  comme  un  homme  fait  peu  de 
chemin,  et  se  croit^souvent  arrêté  dans 
la  presse  d’une  grande  foule.Ne  dites  donc 
pas  que  nous  sommes  arrivés  au  dernier  • 
terme  de  la  raison  humaine. 

XL VI  IL 

I 

Si  la  nation  avait  voulu  être  déloyale 
envers  les  princes  possessionnés , elle  leur 
aurait  conservé  leurs  droits  ; car  leurs 
vassaux  s’estimant  malheureux  en  compa- 
raison de  leurs  voisins^|^urs  terres  au- 
raient été  bientôt  désires  ; ils  auraient 
été  obliges  de  les  vendre  : un  cabinet 
bien  politique  n’y  aurait  pas  manqué. 
Mais  une  nation  est  franche  et  ne  ruse 
pas.  Elle  leur  a ©ffert  loyalement  des  in- 
demnités ; et  si  la  grandeur  d’ame  est  une 
faute , la  nation  en  a commis  une  ; et 
l’on  sait  que  ce  ne  serait  pas  la  seule  dans 
*e  genre.  Mais  la  générosité  sera  désor- 
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mais  la  Tcrlu  natioDale  ; elle  triomphera 
de  tout , meme  de  l’astuce  diplomati- 
que , qu’on  a déguisée  sous  le  nom  de 
politique. 

XL  IX. 

« 

% 

La  France  lit , dans  le  traité  de  W'^est- 
phalie , « Que , du  consentement,  conseil 
c et  volonté  des  électeurs,  des  princes 
« et  des  états  de  l’Empire,  on  est  demeuré 
« d’accord  que  ( les  lieux  cédés  par  l’Era- 
€c  pire  à la  France  eu  Alsace)  appartien- 
« dront  dorénavant  et  à perpétuité  au  roi 
« trcs-chréticn  et  à la  couronne  de  France, 
« avec  toute  sorte  de  juridiction  et  sou- 
c VERAINETÉ,  sans  que  l’Empereur,  l’Eni- 
« pire  et  la  maison  d’Autriche  ni  aucune 
a autre  y puisse  apporter  aucune  contra- 
« diction^  qu’ils  établissent  la  couronne 
« de  France  en  une  pleine  et  juste  soü- 
« VERAINETÉ,  propriété  et  possession  sur 
« eux,  renonçant  à perpétuité  à tou»  droit» 
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« et  prétentions  qu’ils  y avaient  j QUE 
« LESDITES  SEIGNEURIES  ET  DROITS  SE- 
«c  RONT  RAYÉS  DE  LA  MATRICULE  DE 
*c  l’empire  ».  La  France  lit  cela  et  croit 
que  la  souyeraineté  de  l’Alsace  lui  appar- 
tient. Mais  l’Empereur  se  rabat  sur  l’ar-' 
ticleXLVIII,  relatif  à quelques  seigneu- 
ries particulières,  et  qui,  par  une  con* 
tradiction  fondée  sur  un  jeu  de  mots, 
maintient  la  France  dans  la  SOUVERAI- 
NETÉ , et  conserve  à l’Empire  l’immÉ- 
DIATETÉ.  Et  l’on  se  battra  pour  ces  pitoya- 
V blés  équivoques  ! Et  les  rois  ressembleront 
à des  théologiens  qui  font  couler  des  tor- 
rens  de  sang  pour  des  énigmes  1 Et  les 
peuples  se  feront  égorger  pour  les  sou- 
tenir! Une/équivoque  de  mauvaise  foi, 
une  traîtrise  diplomatique , réseryée  dans 
une  ligne  d’un  grand  traité  contre  l’esprit 
et  le  texte  de  ce  traité,  mettrait  toute 
l’Europe  en  feu  I Maîtres  du  monde , si 
c’est  Dieu  qui  vous  eu  a donné  l’empipe  y 
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est-cfi  pour  couvrir  vos  domaines  de  sang 
humain?  Si  vous  le  devez  aux  peuples, 
est-ce  pour  les  faire  égorger? 

L. 

Si  l’Alsace  est  un  fief  de  l’Empire,  le 
roi  des  Français  avait  droit  de  siégq^  à 
la  diète  : s’il  n’a  pas  le  droit  de  siéger 
à la  diète , l’Alsace  n’est  pas  üef  de 
l’Empire. 

LI. 

n y a en  Europe  une  féodalité  spiri-* 
luellef  un  esprit  supérieur  et  même  divin 
en  est  le  roi  suzerain  ; il  a le  supremum 
DOMINIUM  : des  esprits  inférieurs  relè- 
vent de  lui  : ceux-ci  tiennent  en  fief  des 
mouvances  spirituelles  inférieures  ;■  tous 
les  esprits  roturiers  sont  vassaux  et  atta- 
chés à la  glèbe  spirituelle  sous  le  nom 
de  laïques.  Les  vassaux  prêtent  serment 
d’une  obéissance  implicite  j leur  servage  , 
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c’est  le  sacrifice  de  leurs  pense'es.  Les 
seigneurs  ont  droit  de  liaule  - justice  suc 
les  araes;  leurs  châteaux  sont  des  églises, 
leurs  girouettes  sont  des  croix,  leurs 
étendards  sont  des  bannières.  Cet  ordre 
spirituel  avait  jadis  une  grande  puissance 
temporelle. 

* L I I, 

Le»  hommes  n’eurent  pas  plutôt  dé- 
couvert qu’ils  avaient  une  ame,  qu’il  se 
trouva  des  gens  tout  prêts  pour  s’en  em-  ’ 
parer  : voilà  l’origine  de  la  juridietioa 
spirituelle.  Les  domaines  dans  le  piys  des 
idées  sont  infiniment  lucratifs j ils  pro- 
duisent du  blé,  du^vin,  de  l’huile,  de 
l argent  cl  de  l’or,  et  toutes  les  autres 
choses  agréables  |à  la  vie. 

LUI. 

* / 

Il  y a des  esprits  suzerains  en  Allemagne 
qui  disent  que  certaines  âmes  roturière» 
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de  France  relèvent  d’eux  : ils  veulent 
absolument  que  les  pensées  françaises 
passent  le  Rhin  pour  se  soumettre  ans 
pensées  allemandes.  Celle  prétention  abs- 
traite ou  abstruse  aurait  causé  de  furieuses 
guerres  au  douzième  siècle. 


LI  V. 

Pourquoi  les  rois  qui  veulent  faire  la 
guerre  ne  le  disent-ils  pas  francliemcnt? 
Pourquoi  cherchent-ils  des  prétextes  qui 
ne  trompent  personne  ? Pourquoi  les  mi- 
nistres .SC  conduisent-ils  comme  des  pro- 
cureurs ? C’est  un  beau  spectacle  pour 
ceux  qui  lisent  la  gazette,  c’est-à-dire 
pour  tout  le  monde,  que  -de  voie  les 
maîtres  des  hommes  et  les  représenlans 
de  ; leu  SC  creuser  l’esprit  pour  raffîneV 
un  mensonge.  Tites  la  chose  comme  elle 
est-  c’est  ici  la  guerre  des  rois,  des 
prêtres  et  des  nobles  contre  les  hommes. 


Comment  un  peuple  esl-il  parvenu  a 
secouer  ces  trois  jougs  â-la-fois?  C est 
qu’il  l’a  osé.  Comment  l’a-L-il  osé?  C’est 
qu’il  y avait  cinq  cents'  mille  hommes 
instruits.  On  sera  long-temps  étonné 
ce  phénomène  ^ quoiqu’il  soit  expliqu^^P 
par  l’imprimerie. 

L VI. 

Toute  la  politique  de  la  France  est 
désormais  dans  la  propagation  des  lu- 
mières et  dans  la  liberté  de  la  presse. 
Le  livre  de  l’alphabet  sera  l’instituteur 
de  la  génératioh  qui  arrive,  et  les  écoles 
primaires  de  France  seront  l’école  du 
genre  humain. 

LVII. 

Heureusement  pour  l’humanité, les  gou- 
vernemens  qui  veulent  accroître  leurs 
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terres  pour  augmenter  leur  revenu  ne 
trouvent  pas  toujours  des  terres  à con- 
qilirir  : il  faut  des  .avances  en  hommes 
et  en  argent,  et  souvent  ces  avances  sont 
perdues.  Ils  ont  donc  fait  d’autres  spé- 
culations, et. S9  sont  jetés  dans  le  com- 
merce, qui,  en  augmentant  les  richesses 
des  sujets , accroît  aussi  le  trésor  du 
maître.  On  a attribué  ce  goût  ^||||pmer- 
cial  des  cabinets  à la  politique  : comme 
si  le  commerce  avait  d’autre  cause  que 
la  cupidité  ! Mais  du  moius  il  rapproche 
les  hommes  ; il  détruit  insensiblement 
les  préjugés;  il  agrandit  le  cercle  des 
pensées;  il  affaiblit  les  haines  nationales; 
il  lie  les  peuples  par  des  relations  qui 
leur  sont  chères  ; il  humanise  le  globe  , 
et  les  besoins  factices  préparent  les  na- 
tions à une  association plusintîme,  comme 
les  besoins  réels  ont  formç  les  premières 
soeiétés. 
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LVIII. 

Tout  nous  annonce  un  temps  où  finipjliit 
les  folies  nationales  appelées  GtJEKRES. 
Déjà  la  rage  des  hordes  primitives  s’est 
aifaiblie;  le  besoin  des  ijouissances , les 
manuraclures  et  les  arts  rendent  les  peu- 
ples plus  sédentaires;  les  individus  voya- 
gent, ^ nations  restent  ; elles  ne  se 
batten^ne  par  dctacbemens  ; toutes  étant 
commerçantes,  toutes  craignent  les  chocs 
violons,  qui  dérangent,  suspendent  les 
spéculations,  et  en  détournent  les  sources 
pour  les  faire  couler  ailleurs.  L’eflfet  de  ce 
besoin  est  arrêté,  je  l’avoue,  par  la  manie 
de  quelques  puissances  de  jonquérir,  c’est-? 
'à-dirc,  de  prendre  aux  autres  nations  des 
îles,  des  ports,  des  colonies,  pour  leur 
prendre  leur  commerce , comme  un  hom- 
me fort  chasse  un  homme  faible  de  sa 
place.  Mais  cet  effet  est  une  preuve  de  la 
cause,  puisqu'ils  n’usurpent  que  pousi 
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commercer,  pour  Jouir  et  se  reposer. 
Aussi  Toil-on  que  Ics^guerres  sont  moins 

y , 

acharnées  que  chez  les  peuples  sauvages 
et  ignorans  : les  légions  se  foudroient 
avec  politesse  ; les  héros  se  saluent  avant 
de  SC  tuer;  les  soldats  ennemis  se  visi- 
tent avant  la  bataille,  comme  on  soupe 
ensemble  avant  de  jouer.  Ce  ne  sont  plus 
les  nations  qui  se  butent,  ni  même  les 
rois,  mais  les  armées  et  des  hommes  payés  : 
ce  sont  des  parties  de  jeu  oii  l’on  ne  joue 
que  sa  mise,  et  non  le  tout;  enfin  les 
guerres,  qui  étaient  jadis  une  fureur,  ne 
sont  déjà  plus  qu’une  folie. 

L I X.  . 

* • 
Nous  , qui  ne  sommes  que  peuple , mais 

qui  payons  la  guerre  de  notre  bien  et  de 
notre  sang,  nous  ne  cesserons  de  dire  aux 
rois  que  les  guerres  ne  sont  bonnes  que 
pour  eux;  que  ce  sont  jeux  de  princes 
qui  ne  plaisent  qu’à  ceux  qui  les  font; 
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que  les  véritables  el  justes  conquêtes  sont 
celles  que  chacun  fait  chez  soi  en  sou- 
lageant le  pajsan  , en  favorisant  l’agri- 
culture, en  multipliant  les  hommes  et  les 
autres  productions  de  la  nature;  qu’ainsi 
seulement  les  rois  peuvent  se  dire  l’image 
de  Dieu , dont  la  volonté  continuée  crée 
toujours.  Si  les  rois  continuent  de  nous 
faire  battre  et  tu^en  uniforme,  nous 
continuerons  d’écrire  et  de  parler  jusqu’à 
ce  que  les  peuples  soient  revenus  de  leur 
folie  : et  si  les  rois  persistent  encore,  nous 
irons  sur  le  cKarop  de  bataille , nous 
écrirons  notre  pétition  sur  * un  tas  de  ca- 
davres avec  le  sang  des  mourons,  et  nous 
la  leur  ferons  présenter  par  cincfuaale 

mille  veuves  et  cent  mille  orphelins. 

• * 

LX. 

Les  haines  stupides  des  nations  dimi- 
nueront quand  les  rois  ne  les  exciteront 
plus  les  unes  contre  les  autres;  car  main- 
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tenant  les  nations  sont  sédentaires  et  pro- 
priétaires. 

L X I. 

On  peut  calculer  rigoureusement  les 
progrès  de  la  raison. 

l'xii.  . 

Si  le  corps  robuste  de  la  France  résiste 
à sa  révolution  , l’on  ne  verra  plus  ces 
armées  si  grandes  avec  lesquelles  on  fait 
des  choses  si  petites.  On  imitera  Pexemple 
des  Français  j et,  sous  cet  aspect , comme 
sous  plusieurs  autres,  la  révolution  de 
France  aura  épargné  le  sang  des  hommes, 
et  préparé  la  conservation  et  le  perfec- 
tionnement de  l’espèce  humaine.  Les  rois 
eux-mêmes  seront  tout  surpris  de  sc  trou- 
ver plus  forts  et  plus  riches,  lorsqu’ils 
ne  seront  plus  obliges  d’enlever  chacun 
deux  cents  mille  jeunes  gens  à la  char- 
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rue,  de  sacrifier  la  ïleur  dc^leurs  ctaUy 
et  de  tuer  la  poslcrité. 

LXIII. 


L’histoire  de  la  révolution  de  France 
est  .un  recueil  de  prophéties.  . 


FIN.  . 
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